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ÉPITRE DÉDICATOIRE 

A SON ALTESSE SÉRÊNISSIME ■ 

MONSEIGNEUR EE PRINCE 

CAM3ACÉRÉS, 

ARCHI- CHANCELIER DE L’EMPIRE 



En vous dédiant l'Ouvrage du Droit ' 
Pubhc çt des Gens ^ je n*ai fait que 
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3 ; • ÊPITRE 

suivre le mouvement de mon cœur, 
qui a fait porter mes regards sur le 
plus illustre des Protecteurs ; je me 
suis senti entraîné vers Votre Altesse 
Sérénissime par cet ascendant qu’ont 
sur l’homme le génie et les vertus, que 
vous réunissez au plus haut degré dans 
un Poste éminentissime. Eh ! pouvais- 
je faire mieux que de mettre mon 
Livre sous la protection du Magistrat 
Suprême qui a présidé à la confection 
de toutes nos Lois régénératrices ; du 
Prince dont le nom seul est d’une si 
grande autorité dans les matières que 
je traite ! 

Je ne peux le passer sous silence , 
MONSEIGNEUR ; en acceptant cette 
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Dédicace , vous m’avez accordé le suf- 
frage le plus glorieux : mais ce n’est pas 
seulement un honneur insigne pour 
moi; c’est encore un encouragement 
pour ceux qui se destinent aux Belles^- 
Lettres : comme un nouveau Mécène , 
vous leur tendez vos mains protec- 
trices; aussi il ne faut pas s’étonner 
si beaucoup d’Ecrivains cherchent 
avec empressement à faire paraître 
leurs Ouvrages sous vos Auspices. 


Je ne citerai pas ici, MONSEI- 
GNEUR , les grands services que vous 
rendez à l’Etat par vos immenses tra- 
vaux ; Je dirai pour tout éloge que vous 


J 


secondez p 


mières le 



lu- 

b:’EüR 
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4 ÉPITRE DÊDICATOIRE. 

^ qui nous gouverne avec tant de gloire , 
et que vous vous faites chérir de la 
nation entière. - 

Je suis avec un profond respect , 

• • • 

. MONSEIGNEUR, 

DE VOTRE ALTESSE SÊRÉNISSIME 

l 

4 • 

Le très-humble et très-obéissant serviteur. 

J. J. B. GONDON. 
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. PRÉFACE 


Je n’ai pas cherché le bonheur d’un 
pays dans le malheur d’un autre *, j’ai 
écrit pour l’intérêt de toutes les na- 
tions du monde : mon livre, universel 
'par ses rapports, contient les principes 
du droit public et du droit des gens, (i) * 
tels que je les ai aperçus moi-même. (2) 


(1) Il est des auteurs qui ont confondu le droit public 
avec le droit des gens , et se sont écartés des vrais prin7 
cipes en écrivant, sur cette matière : 1 e premier de ces 
droits est celui qui est particulier à chaque peuple, qui 
règle les fondemens de la société civile, et y fait régner 
l’ordre et la tranquillité; le second est celui qui est 
commun aux diverses nations, qui maintient leurs re- 
lations externes , et prescrit leurs obligations respec- 
tives pour l’intérét et la sftreté de toutes. 

(a) Je demeure au village d’Ânsouis , département de 
Vaucluse, où il n’y à aucune ressource littéraire $ 
toutefois je ne prétends pas avoir eu la science innée ; 
j’ai étudié avant d’écr\re , et j’ai réfléchi eu écrivant : 
1. I 
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II PRÉFACE. 

J’ai vu chaque société à part formant 
un aggrégation d’hommes qui*vjvent 
sous des lois particulières; j’ai vu 
toutes les sociétés ensemble formant 
une aggrégation de peuple^qui vivent 
sous des lois générales , mais encore 
imparfaites. 

En considérant dans ses parties le 


or, comme dans l’ordre de la nature , c’est à dire dans 
renchaînement général des êtres , tout ce qui suit dé- 
rive de ce. qui précède , après avoir formé mon plan 
les idées sont venues se ranger comme d’elles-mémes 
è leur place. 

Je dois oljserver que depuis quelques mois que je 
•suis à Paris j’ai lu trois ouvrages qu’il m’impor- 
tait de connaître; le -Droit de la Guerre et de la 
paix de Grotius, le Droit de la Nature et des 
Gens de Puffendorf , et la Polititjue d’Aristote : j ai 
été content de voir que j’avais traité à peu près le 
'même sujet d’une maniérés différente, mais non op^ 
posée. J’ai lu aussi V Abrégé de la Républûfue de 
aodin, Y Esprit des Lois romaines de Gravrna, le 
Gouvernement civil de Locke , et le Droit Public 
de /'JS/zTopede Mably, oè j’ai pris quelques citations 
.qui m’ont paru venir à l’appui de mes principes; j’en ai 
puisé encore quelques - unes dans le Dictionnaire 
•aacjrclopédüjue. 
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PRÉFACE. III 

monde terrestre il m'a pam inconce- 
vable que les hommes se soient diver- 
sement associés pour se nuire ; une 
chose purement volontaire n'aurait 
pas dû devenir pour eux un motif 
de jalousie et de discorde; n’aurait 
pas’ dû rompre les liens du sang 
humain ^ * l’état politique sans ' doute 
le plus convenable ; car une preuve 
que cela est ainsi , c'est que chaque 
peuple combat pour conserver son 
gouvernement; témoin la France qui 
s'est continuellement défendue, et 
avec avantage , quand on l’a atta- 

Jusqu'ici on a cru pouvoir unir mo- 
ralement les empires ou en détrui- 
sant la guerre par l’exposé de ses 
horreurs , ou en faisant vivre la pais; 
par la manifestation de ses délices , 
. deux chimères qui ont trompé et qui 
tromperont toujours le but 'des écri- 
vains au détriment des peuples ; car 
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it' . PRÉFACE, 
pour exister cet accord demande quel- 
que chose de plu5 réel; il veut être 
maintenu; constamment par la combi- 
naison des rapports naturellement 
‘établis entre les nations , et par l'équi- 
libre d’une force toujours aictive, en- 
tretenue disjonctivement , générale 
et réciproque de sûreté , qirt repousse 
sans cesse, les corps impériaux \ers 
le point de repos d'où sans cesse ils 
s'éloignent; vu que chaque forme de 
gouvernement; par sa nature et son 
principe , s'aliène des autres , se par- 
ticularise en quelque sorte , et ne con- 
serve avec eux dans sa différence 
spécifique que les seuls rapports com- 
,^merciauX; rapports qui ne peuvent 
s’établir que par le moyen de la paix. 

On aurait. beau vouloir combiner 
.les passions humaines , on ne pour- 
rait jamais les' mettre dans un par- 
- fait équilibre ; c'est à dire' les enchaî- 
-ner les unes par les autres; d'ailleurs 


PRÉFACE. r 

elles dépendent 'de. tant de circons- , 
tances qu’on ne peut poser à leur 
égard aucun principe solide-, et -ce 
serait une grande absurdité de faire 
d’une règle relative une règle absô- - 
lue, d’une règle pleine d’exceptions 
une règle générale : il est donc im-* 
possible de détruire la guerre de na* 

' tion à nation autrement que par le 
contre-poids des corps militaires; mais 
encore faut-il que ce contre -poids 
soit bien réglé. > 

Les choses humaines conservent si 
difficilement l’harmonie qu’on ne peut 
l’établir solidement entre les nations 
qùe par le moyen d’une surveillance 
mutuelle. La paix des empires résulte 
de l’équilibre de leurs forces, comme 
le cercle résulte de, la justesse de ses 
rayons. L’univers est un assemblage de 
pièces plus ou moins grandes qui mar-<- 
çhent plus ou moins d’accord, que la 
politique combine très-variablement; 
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, c’est à dire qu*elle lês arrange et les 
dérange à son gré, et dont le vrai 
point d’union, une fois bien fixé, don- 
nerait cent fois plus de force aux dif- 
férentes branches du commerce. 

Ce n’est pas pourtant qu’il ne faille 
connaître l’empire des passions pour 
leur opposer un rempart suffisant; le 
publiciste qui formerait un projet pour' 
le bien public sans faire entrer dans 
ses calculs les passions des hommes , 
et sans élever des barrières pour les 
contenir , ne ferait qu’un ouvrage chi- 
mérique ; eût-il fait ses calculs avec 
la plus grande justesse, ils n’en seraient 
pas moins inutiles s’il n’avait apprécié 
en même tems les forces physiques et 
morales des états. 

Presque toutes les guerres de souve- 
rain à souverain ont des causes cachées 
aux peuples , qui les croient utiles ; 
mais les résultats leur démontrent 
très-souvent qu’ils sont trompés par 
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rambition , qui , allant au-devant de 
la fausse gloire , laisse toujours der- 
rière elle une longue suite de dé- 
sastres. Mais quand est-ce que ce, fléau 
destructeur .aura un autre principe 
que l’opinion absurde qui fait dé- 
pendre du malheur d’un peuple le 
bonheur de l’autre, comme si dans un, 
corps où. tout est lié , où il y a impul- 
sion et répulsion, le mal d’une partie 
pouvait jamais produire le bien de, 
l’autre; comme si une chose pouvait 
se donner pour telle (^’elle n’est pas ? 

11 ne me semble pas naturel que les 
peuples se détruisent pour avoir adopté 
le gouvernement qui leur a paru le 
plus conforme à leur position , à leur 
génie , et surtout au bien-être de cha- 
cun d’eux; bien-être qu’ils accroissent 
encore en se communiquant i c’est de 
cette communication que résultent 
plusieurs avantages répandus dans 
leurs diverses formes de gouverne - 
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mens , et qui se réunissent dans la 
conséquence , c'est à dire après que les 
hommes ont formé différens peuples ; 
avantages qu'on eût perdus si l’on avait 
voulu les réunir dans le piwncipe , c'est 
à dire avant que les hommes eussent 
formé divers peuples; car il faut ob- 
server qu'on peut séparer les hommes 
en politique en les jetant dans une ci- 
vilisation différente , sans qu’on puisse 
les séparer en humanité. 

Il existe entre les hommes des rap- 
ports naturels J ^es rapports civils et 
des rapports politiques ; les premiers 
s’établissent par la naissance , les se- 
conds par une .association semblable, . 
et les troisièmes par des associations 
différentes : ces divers rapports se font 
plus -sentir à mesure que l'union règne 
davantage parmi les peuples. 

J'appelle ici rapport politique tout 
ce qui a trait aux besoins et aux se- 
cours mutuels des nations, tout ce qui 


/ 
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PRÉFACE, 
tend généralement à mêler les gou- 
vememens , à les unir , à les faire dé- 
pendre les uns des autres par leur in- 
suflBsance s’ils ne communiquent entre 
eux : or, c’est principalement de ces 
rapports que je traite dans cet ou- 
vrage. (i) 

Quand un état veut faire son bon- 
heur exclusif il fait alors son mal- 
heur; il détache son intérêt d’une 
masse qui le rendrait plus puissant : 
en effel , vouloir particulariser un 
avantage qui ne peut exister qu’en 
commun , c’est l’anéantir. En fait de 
commerce il y a entre les états une 
telle ré«3iprocité de .vie , que quand • ' 
chaque peuple ne veut exister que par 


(i) J. - J. Rousseau fait conoaitre dans une note 
du Contrat Social, liv. 3, chap. i5, l’imporlance 
qu'il y avait de traiter des relations externes des 
états pour parvenir à leur confédération; matière, 
dit-il, tonte neuve, et où les principes sont encor* 
à établir. 
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PRÉFACE. . 
liii-méme il se fait dans le monde une 
perte commune : le commerce est un • 
fil d’union générale et jd’utilité respec- 
tive que l’on coupe pour soi en le cou- 
pant pour les autres j chaque pays le 
fait plus ou moins, (i) suivant sa situa- 
tion ,*ses facultés, la nature de son sol, 
l’industrie de ses habitans; et quicon-* 
que y éprouve des obstacles y en fait 
éprouver ; tel est le principe de la plu- 
part des guerres étrangères. En méca- 
nique tous les ressorts concourent à une 
même fin , et l’accord de la pièce inté- 
resse le plus petit aussi bien que le plus 
grand : si celui-ci communique plus . . 
de force il en reçoit plus \ si celui-là 
en communique moins il en reçoit 


(i) Tous les états de l’Europe continentale, étant plus 
ou moins 2i portée de faire le commerce de la mer, 
sont intéressés à maintenir la balance maritime , sans 
laquelle ils surpaieraient les marchandises si une 
seule puissance avait le droit de faire exclusivement 
ce commerce. 
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' PREFACE, 
moins; ce- qui établit la proportion. Il 
en est’ ainsi des états à l’égard du com- 
merce. . . 

Dans toutes les choses qui sont d’un 
intérêt commun jamais les nations 
n’agiront de concert contre leur bien 
mutuel , pourvu qu’elles le connais- 
sent : si l’une d’elles s’écarte de la fin 
générale les autres l’y ramèneront; 
et cette fin générale existe lorsque le 
mal est balancé par le mal , le bien 
par le bien ; de manière que l’avan- 
tage particulier comporte l’avantage 
général , le désavantage d’un seul le 
désavantage de tous. Or, la paix des 
empires est d’un intérêt universel ; 
donc ils gagneraient tous à proscrire 
les hostilités. Une preuve que la paix 
des empires est d’un intérêt universel, 
c’est que chaque état peut avoir alter- 
nativement la guerre ; en effet , quoi- 
qu’elle soit particulière dans le même 
tems aux divers peuples qui la font, 
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elle devient successivement générale; 
c’est à dire que , qupiq«’ils ne la fassent 
pas tous à la fois , ils la font chacun 
à leur tour. Je crois n’avoir pas besoin 
de preuve pour le démontrer; l’his- 
toire en fournit trop d’exemples. 

En écrivant je me suis plus appliqué 
à dire le bien qu’à le bien dire ; et si , 
contre mon intention , je manifestais 
des principes' faux , j’en aurais le plus 
grand regret ; j’en aurais le plus grand 
regret si une seule fois dans ma vie on 
pouvait, à juste titre, me reprocher 
d’avoir offensé l’humanité ! 

Mon sujet demandant par sa nature 
le style didactique, j'ai cru devoir 
m’attacher à la justesse des raisonne- 
mens plus qu’à l’élégance de la diction: 
je sais bien que j’ai suivi une route 
opposée à celle du siècle , et peut- 
être certains esprits m’en sauront 
mauvais gré ; mais qu’impiorte, pourvu 
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, » 

toutefois que je puisse remplir mon 
objet. 

Pour bien exécuter mon plan j’ai 
considéré les hommes avant et après 
leur réunion en société; j’ai rapproché 
ces deux états , et j’ai reconnu que la 
civilisation était utile au genre hu- 
main , en l’établissant sur les vrais 
principes; enfin j’ai tâché d’observer 
toutes les impressions que nous rece- 
vons et de la nature et de la société. ' 

Avant de m’appliquer à l’étude de 
i’homme en général j’ai fixé les yeux 
sur moi , et d’une proposition parti- 
culière je me suis élevé à une propo- 
sition générale malgré les différences 
caractéristiques qu’il peut y avoir 
parmi des êtres de la même nature ; 
j’ai écrit en un mot ce que j’ai éprouvé; 
mes pensées ne sont que mes sen- 
timens. 

J’ai pensé qu’il valait mieux lire 
dans le cœur de l’homme que dans 
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les livres; (i) c«i voit alors Tobjet plus 
distinctement , et, outre qu’on est plus 
à même de se convaincre de la vé- . 


* (i) Un peintre qui vent faire des portraits res- 
sembla ns ne les dessine pas sur des copies, mais 
sur les originaux même : or, si depuis l’invention 
de l’écriture tous les auteurs s’étaient appliqués di- 
rectement à l’étude de l’homme nous serions beau- 
coup plus instruits dans les sciences de la morale et 
de la politique; nous aurions alors moins de livres 
< et plus de connaissances, moins de fictions et plus 
de réalités ; car à quoi sert ce tas énorme de volumes ? 
A obscurcir la science et à embrouiller les esprits 
par le moyen des subtilités et des contradictions 
qui y sont répandues ; à faire perdre un tems. précieiàx 
aux hommes en rendant vaines et dangereuses leurs 
lectures par les doutes et les, sophismes qui y sont 
renfermés. Tant d’éerivains n'ont fait que se servir de 
modèle les uns aux autres; et comme d’imitation en 
imitation le vrai naturel s'affaiblit , on est parvenu à 
dégrader l'original par les exagérations qu'on a faites; 
d'où il est résulté que l'histoire de l’homme est 
devenue un roman. 

En effet, un seul livre suffirait pour développer 
à fond le caractère de l’homme si un écrivain avait 
assez de génie pour en saisir tous les rapports physi- 
ques et moraux , comme un seul tableau suffit pour 
rendre fidèlement tous les traits de la figure lorsqu’il 
•ort de la main d’un grand peintre : or, si dans l’exé- 

\ 


/ 


Digilized by Googl 


PREFACE. 


' XV 


rité, on peut encore découvrir des dé- 
fauts qui auraient échappé à l'attention 
des autres, et les corriger i j'ai cru 
aussi que pour exprimer de nouvelles 
idées un auteur peut quelquefois créer 
de nouveaux mots, ou donner aux 
anciens une nouvelle signification, en 
ie faisant toujours avec réserve , clarté 
et précision, afin qu’il n'ÿ ait jamais 
d’équivoque, (i) 

Voici précisément le but que je me 
suis proposé en écrivant; c’est de réu- 
nir les peuples pourles faire jouir d’une 
paix imperturbable : si j’ai le bonheur 


«ution de leurs desseins tous les auteurs avaient pris 
l’homme même pour guide, nous aurions sans doute 
une connaissance plus parfaite de ses attributs , parce 
qu’alors ils nous auraient parlé dans le sens propre , et 
non dans le sens hguré. 

(i) La plupart des questions qu’agite l’esprit hu- 
main ne roulent que sur l’ambiguité des mots ; mais des 
qu’on a bien défini ceux dont on se sert , et qu’on 1rs 
emploie ensuite dans le sens exact qu’on leur a donné , 
il ne doit plus y avoir d’amphibolo^e , ni par consé- 
quent de dispute. 
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de réussir, mes souhaits seront accom- 
plis ; si je ne réussis pas , j^auraî tou- 
jours le mérite d'avoir voulu faire le 
bien, (i) 


(i) Avant d’entrer en matière j’ai une grâce à de- 
mander; c’est qu’on ne juge de cet ouvrage que ^r 
son ensemble : toutes les parties de mon plan s’en- 
chaînent ; il £sut le voir d’un bout è l’autre pour l’ap- 
prouver ou le rejeter. . 
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» 

CIVILE ET POLITIQUE. ' 

LIVRE PREMIER. * 

* 

De la Société dans ses rapports avec le 
bonheur du genre humain. 


. CHAPITRE PREMIER. 

• De la Société en général. 

La société, dans le sens le plus étendu , est 
la réunion diverse de plusieurs êtres vivans ; 
ces êtres doivent être de la même espèce. 
Ainsi, tous les êtres qui sont animés sur la 
terre ont une société plus .ou moins parfaite : 
^ l’homme a sa société j les bêtes ont leur soi- 
ciété J les plantes môme, si l’on y fait atten- 
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lion , ont leur société. Ces trois espèces d’étrfes 
ont chacune le principe de la société *, mais il 
n’y a que l’homme qui puisse en tirer des 
conséquences capables de la perfectionner et 
de l’agrandir : l'intelligence et la raison sont 
des prérogatives qne Dieu lui ,a accordées; 
pour le faire vivre dans une société bien 
réglée. 

Il peut y avoir parmi les hommes autant 
de sociétés différentes que de fins pour les- 
quelles ils peuvent s’associer; mais je ne con- 
sidérerai ici la société humaine que sous le 
rapport spécial de la civilisation développée 
dans toute son étendue. .• * , 

Il faut distinguer pour l’homme trois socié- 
tés principales, qui ne sont qu’un plus grand 
développement de l’ordre social, puisqu’elles 
viennent se renfermer dans une seule société. 
La première est la société domestique, <qui 
est particulière à chaqiie famille ; la seconde 
est la société civile, qui est particulière à 
chaque peuple ; la troisième est la Société po- 
litique , qui est universelle , tant parce qu’elle 
.renferme les deux autres sociétés, 'que parce 
qu’elle embrasse toutes les nations. 

Ces trois sociétés ont pris des formes diffé- 
rentes selon les tenis, selon, les lieuy et selon 
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les hommes; mais partout la même société a 
eu pour but le bonheur des associés. Par 
exemple , la société domestiqué n’est pas telle 
dans l’Asie que dans l’Europe : ici la loi n« 
permet qu’une seule femme; (j) là règne la 
polygamie ou le droit d*en avoir plusieurs» 
Cette société a pourtant dans ces deux parties 
du monde la même fin , celle de la propaga- 
tion ; mais elle veut y parvenir par une l’oute 
opposée. La société civile n’est pas la même 
dans l’Espagne que dans la Suisse : ici plu- 
sieurs magistrats ont l’autorité souveraine; là 
un seul homme en est revêtu. Cette société a 
pourtant dans ces deux états le bleu public 
pour objet; mais elle y parvient d’une ma- 
nière dilféreute., La société politique est autre 
en Europe, en Asie, en Afrique, en Amé- 
rique, parce qu’on n’y suit pas le même droit 
des gens ; elle a pourtant, également pour 
but , dans (^s quatre parties de l’univers , l’é- 
tablissement des relations comlne^ciales et le 
maintien de la paix; mais malheureusement 
cette société se trouve souvent déviée par 
l^ambition de ceux qui gouvernent. 

■ — • ■ - 

(1) Celte loi est relative .au climat, au soL aux. 
mœurs, et Surtout à la religion. * ■ •"” 
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La société domestique est distincte de la so- 
ciété civile, et la société civile est distincte 
de la société politique; mais elles sont telle- 
ment liées et si dépendantes , que pour per- 
fectionner la société politique il faut perfec- 
fcionner la société civile, et pour perfectionner 
la société civile il faut perfectionner la so- 
ciété domestique. 

Selon l’ordre domestique, il faut qu’il y 
ait dans chaque état une infinité de familles , 
afin d’évltei’ la confusion des choses , et con- 
server l’ordre naturel des successions. Selon 
l’ordre civil, il faut que ces différentes fa- 
milles ne forment plus qu’un seul peuple ; 
et selon l’ordre politique , il faut qu’il y ait 
dans le monde plusieurs sociétés civiles, cha- 
cune gouvernée selon son génie particulier, 
et qu’ enfin ces diverses sociétés civiles, se réu- 
nissant entre elles, ne forment plus qu’une 
seule société politique. Or, s’il ri*y avait sur 
la terre qu’une seule société civile, il n’y au- 
rait plus de société politique, et la confusion 
serait dans l’état social , parce qu’un empire 
de cette dimension serait trop grand pour 
pouvoU’ subsister dans l’ordre. 

Il est donc très-essentiel d’avoir établi dans 
le monde ces trois espèces de sociétés humai- 
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nés que nous appelons domestique , civile et 
politique. La société civile se trouve placée au 
milieu des deux autres sociétés , parce qu’elle 
doit leur servir de liaison pour faire passer 
l’homme de la condition la plus particulière à 
la condition la plus générale , en rendant les 
dlfférens peuples que le genre humain com- 
pose, réciproquement utiles par le moyen des 
relations commerciales : ainsi , on a distribué 
les hommes dans trois sociétés diflerentes , 
pour les mieux réunir en société, et leur pro- 
curer plus de tranquillité et de jouissances; car 
de la distinction de ces trois sociétés découle 
la règle de nos devoirs envers les parens , en- 
vers les compatriotes et envers les étrangers; 
ce qui embrasse l’humanité entière. 

Sans la distinction de ces trois sociétés hu- 
maines, l’univers ne formerait ([u’un groupe 
monstrueux où le choc des intérêts particu- 
liers mettrait continuellement les armes entre 
les mains des hommes pour les faire massa- 
crer en masse et en détail c’est alors qu’on 
verrait en ‘même teins les horreurs de la 
guerre domestique , civile et étrangère ; le 
frère s’armerait contre le frère, le citoyen 
contre le citoyen , et le peuple contre le peu- 
ple, parce que les lois du droit naturel, du 
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droit civil et dn droit des gens, se trouvant con- 
fondues, seraient sans force, et demeureraient 
sans' exécution. • • ■ . - 

Par lai société domestique, chaque^ fàrtûile 
doit se gouverner privatîvement selon les rè- 
gles écnnoiiîiqaes ^’élle a adoptées pour l’in- 
térêf'de son ^^ménagè*, par la sociélé^yltê', 
chaque peuplé- dott se gouverner séparémidlt 
selon lés lois pàürticulièfes qu'il a établies 
pour assurer *sâ tranquillité intérieure*, par 
la société politiqueVtônteg'teÿâWiôns doivent 
se gou/erioér collèctîVédiént selon les lois gé- 
nérales qü*9Hès otsftfaites pour établir leur sû- 
reté extérieure. '' 

Il faut donc admettre trois espèces de socié- 
tés humaines. 11 serait aussi absurde de dire 
que les hommes ne sont pas faits pour vivre 
eu*’société à présent qu’ils y vivent, qu’il le 
serait de dire que le monde n’est pas fait pour 
exister à présent qu’il existe 1 ce serait vouloir 
nier ce qui est ,’etaflGnner ce qui n’est pas. Le 
principe de la société a tonjoufrs existé , pnis- 
que sans lui la société n’aurait ‘pas été pos- 
sible j car avant de s’associer il.a fallu que la 
société fût possible : elle a été possible , puis- 
qu’elle s’est formée. Quand on n’aurait d’autre 
preuve de la sociabilité que la perfectibilité 
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humaine, c’en serait assez pour croire à la 
nécessité de son existence. L’existence de la 
société a été contingente avant qu’elle fût for- 
mée*, mais elle est devenue nécessaii-e après 
qu’elle a été établie. 

La société n’est pas une institution fortuite; 
elle existe par les rapports naturels qui unis- 
sent l’homme à son semblable : sans elle 
point de bienveillance , point d’amitié , point 
de vertu , aucune connaissance de nos de- 
voirs, nuldéveloppementde nos facultés intel- 
lectuelles; sans elle il n’y aurait que faiblesse, 
ignorance et féi’ocilé parmi les hommes. 11 est 
certain qu’il y a dans nous-mêmes un lien se- 
cret par lequel Dieu a voulu nous attacher les 
uns aux autres. Que serait-ce que des hommes 
épars sur la terre, sans moralité, sans vertu, 
sans religion ? car c’est la religion qui trace 
nos devoirs; et au bonheur qu’elle nous pro- 
cure en ce monde par l’exercice du bien , elle 
joint Tespoir d’une récompense céleste. 

Certes, le genre humain est bien plus heu- 
reux dans l’état social que ü’il vivait dans 
l’état sauvage : c’est la diûéreuce de l’homme 
d’avec la brute. Tous les arts, toutes les in- 
ventions, toutes les choses utiles et agréables 
se reversent d’une main dans une autre : la 
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société achève les desseins du Créateur; c’est 
elle qui fait de l’homme un être poli, doux, 
affable, éclairé, et donnant par son indus- 
trie une forme nouvelle à tout ce qui l’envi- 
l’omie; c’est elle qui, pour immortaliser les 
grands hommes, anime le marbre et la toile 
sous la main du sculpteur et du peintre ; c’est 
elle encore qui, par le génie du poète , donne 
une seconde vie aux héros, (i) 

L’inégalité des forces humaines a rendu 
nécessaire la formation de la société, a6n de 
mettre chacun de ses membres sous une pro- 
tection commune; et l’accord de ces mêmes 


(i) Le monde civilisé est un monument qui allesle 
fièrement le génie de la société. Si le Créateur a fait 
dépendre d’un sentimént délicieux la propagation de» 
liommes , il a chargé leur orgueil de multiplier se» 
merveilles. C’est cet orgueil qui nous élève , pour ainsi 
dire, au- deésus <îc nous-mômes par les plus belles 
productions ; c’est lui qui développe nos lalens^ étend 
nos pensées et ennoblit nos actions ; 'c’est Ini qui 
épure nos sentimens, embellit notre esprit, perfec- 
tionne nos connai^ances et complète notre félicité , 
autant que notre étal le comporte sur la terre. Ce u’est. 
pas que cet orgueil ne puisse devenir un instrument 
dangereux dans la main qui s’en sert, comme lorsqu’on 
l’emploie à des objets frivoles , à dés'ôuvrages oljsccnes , 
ç' des actions baidjarès. r ’ ‘ ‘ 
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forces l’a rendue possible , afin de les égaler 
par les lois : mais si chaque individu ne vivait 
au milieu de ses semblables que sous la pro- 
tection de sa force particulière, il n’y aurait 
alors de sûreté pour personne 5 ce serait le 
droit du plus fort , et il vaudrait infiniment 
mieux que les hommes demeurassent isolés et 
sauvages; ils seraient en proie à leur fureur 
mutueUe; leurs jours malheureux seraient * 
partout menacés ou entourés de pièges : ils 
étaient tranquilles et assurés avant l'associa- 
tion , et il faudrait qu’après l’association ils ^ 

vécussent dans le trouble et dans les alarmes > 
ils étaient timides et confîans hors de la so- 
ciété , et il faudrait que dans la société ils de- 
vinssent téméraires et raéfians ; à chaque pas 
ils y verraient le danger, et ils devraient l’af- 
fronter; à chaque instant ils y verraient le 
coïnbat, et ils devraient le soutenir; à chaque 
moment ils y verraient la mort, et ils de- 
vraient la braver. j 

Le germe de la société s’est développé à 
l’ardeur que les hommes ont eue de se réunir 
pour assurer leur vie et étendre leurs jouis4 
sances. Comrrie chacun d’eux ne s’est pas 
senti pourvu d’une existence proportionnée 
à ses désirs, et qu’il- u’a découvert en soi' 
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tju’uue laiblesse extrême , il s’est empressé Je 
sortir de la solitude pour entrer dans la so- 
ciété ;cav à mesure que l’homme à vu autour 
de lui des êtres de son ►espèce, il a emla pen- 
sée qu’il pouvait s’associer avec eux pour ne 
former qu’un seul tout , dans le dessein d'op- 
]K>ser une force redoutable à quiconque vou- 
drait lui porter atteinte -, et, par l’effet de la 
communication, il s’est multiplié autant de 
fois qu’il a rencontré son semblable : aussi 
faudrait-il s’étonner que les hommes aient pu 
vivre un moment dans l’état sanvage , plutôt 
que d’admirer comment ils ont pu se réunir 
en société. 

La faiblesse , la crainte , l’ennui , les besoins 
ont porté les hommes à se rassembler, eu leur 
montrant plus de force , 'pltts de sûreté , plus 
de jouissances ,• plus d’agrémens , plus de 
plaisirs : mais bientôt tous les avantages de la 
société ont déduit chacun de ses membres, qui 
les a exclusivement poursuivis-, c’est alors que 
les désirs de l’homme se sont augmentés à pro- 
portion des biens qu’il a vus-, alors l’égoïsme, 
tqui était propre à un être accoutumé à vivre 
seul , l’a séparé de son semblable; et , ou- 
bliant les relations qui se trouvaieut établies 
entre eux pax- l’humanité , ii;.ra voulu- vivre 
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* étranger au milieu de ses concitoyens y qui 
avaient les mêmes senlimens , les mêmes afFec-‘ 
lions > les mêmes facultés, les mêmes besoins 
^ que lui , et avec lesquels il avait les rapports 
les plus étroits, les plus prochains, les plus 
spécifiques, les plus ressemblans, comme il 
vivrait au milieu des arbres qui sont des êtres 
sans sentiment, et qui fructifient pour lui, ou 
parmi des animaux avec lesquels il n’a qu’un 
rapport très-éloigné et très-distinct , et qui 
n’existent que pour servir à ses différens be- 
soins , tant pour ce qui regarde ses véteinens 
que pour ce qui concerne sa nourritiÉfe. 

Suivant les principes de l’association , 
l’homme se trouve uni avec ses semblables 
par trois intérêts difterens : le premier est 
celui qui , dérivant de son individu en faveur 
de la société civile , se réfère encore à lui en 
se référant à tous les associés ; le secbnd est 
celui qui, dérivant de la société civile en fa- 
veur de chaque membre , se rapporte encore 
à lui en se rapportant è tous les citoyens; et 
le troisième est celui qui , dérivant de chaque 
société civile en faveur des autres sociétés ci- 
viles, se rapporte encore à lui en se rappor- 
tant à tout l’univers. Tels sont les rapports na- 
turels, civils et politiques qui dérivent de la 
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société parmi les hommes mais malheureùse- 
meut ces rapports sont oubliés ou méconnus. 
D’où vient cela? De ce que chacun exige 
|)Our soi le bien-être de la partie , considéré 
indépendamment du tout. 

Mais pourquoi dans leur association les 
hommes ont-ils formé difiiérens peuples , et 
pourquoi ces peuples se sont-ils constitués sous 
différentes formes de gouveruemens? C'est 
que le monde était trop étendu pour former 
un seul état; et les caractères humains étaient 
trop variés à raison des climats pour former 
un seul ‘peuple. 

Si dans le monde il ne s’était formé qu’un 
seul état, on aurait placé les rênes du gouver- 
nement entre les mains d’un monarque ou de 
plusieurs magistrats; ce qui aurait. formé une 
monarchie ou ime république universelle. 
Or, si le genre humain s’était mis Sous la puis- 
sance d’un seul souverain , où est l’homme 
qui aurait été. capable de gouverner un si 
grand empire? Où est celui qui aurait eu la 
force d’imprimer le mouvement nécessaire à 
un si vaste corps ? ( i) Aurait-il pu le faire par 


(i) Les plus grands conquérans, sentant le poids 
d’un trop vaste empire , ont formé dans le monde 
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des ministres y tandis qi^e dans la plupart des 
états il s’exerce des concussions de topte es> 
pèce? (i) Et ces ministres ne seraient-ils pas 
devenus encore plus puissans que le monar- 
que ? Car à force de donner des portions de 
son autorité , on l'affaiblit au point qu’elle se 
trouve bientôt détruite. D’ailleurè, une si 


divers royaumes , auxquels ils ont donné de nouveaux 
gouverneurs. Voici ce que l’historien dit d’Alexandre : 
Huic régi ducitjne successor qncerehatur ; sed major 
moles erat , ejuam rit nnus subire eàm posset : ita- 
tjue nomen cjuoque ^tis et fama rernm , in totum 
propemodùm orbem reges ac régna di/j'udit; claris- 
simiijue sunt habiti, qui etiam miniince parti tanter 
fortunce adheeserunt. <,<• On cherchait un successeur à ce 
monarque belliqueux ; mais le poids de son empiré 
«< était trop grand pour qu’on seul homme piit le sou- 
«’teidr : par conséquent, son nom, et l’éclat de sa re- 
«• notoméc créèrent des rois et des royaumes prcsqne 
dans' toutes les |iarties de l’univers; et les plus cé- 
' « Icbres furent ceux ’qui eurent la moindre portion 
« d’une si grande fortune.» Qcinte-Ccbce, liv. x. 

I (i) Dans les gouvernémens despotiques , de la forme de 
ceux que l’on voit c^z les Orientaux , les souverains , 
toujours exempts dé la.responsahilité , parce qu’ils sont 
absolus, remettent l’administration des revenus publics 
Il des ministres , qui ,'n’étant pas plus responsables , di- 
lapident à leur aise. • 
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grande nation aurait été opprimée moina 
parce que le pouvoir souverain aurait été con- 
fié à un seul monarque, que parce qu’il se 
serait divisé et accru dans les mains de plu- 
sieurs ministres, qui seraient devenus autant 
de vice-rois despotiques , attendu qu’ils n’au- 
vaient pars été dii’ectement responsables en- 
vers elle. 

Si d’ailleurs l’univers n’avait formé qu’une 
monarchie, les ressorts politiques, se trouvant 
en disproportion avec la grandeur de l’état , 
se seraient' brisés , et ce grand corps se serait 
bientôt dissous. Mais quelles lois aurait-on pu 
trouver convenables à tant de climats oppo- 
sés, flexibles à tant de caractères difïérens ? 
Combien n’auraient-elles pas dû être diver- 
gentes pour correspondre à toutes les parties 
de ce vaste empire ! Il aurait fallu qu’elles 
' fussent différentes au Nord et dilléreutes au 
Midi , autres à l’Orient et autres à l’Occident , 
douces et dures, modérées et sévères, c’est 
à dire contradictoires. La Chine, la Perse 'et 
tous les grands états de l’-Asie sont-ils plus 
heureux dans leur vaste étendue ? les peuples 
y vivent- ils plus tranquilles? Non, sans doute. 
Ce serait donc bien pis d’une monarchie uni-- > 
verselle. Si epfin le monde s’était constitné 
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SOUS un seul monarque, on aurait eu tout à 
(léçitlcr par le droit.civil, et l ien par le droit 
des gens -, ou plutôt tout aurait roulé sur une 
confusion du droit çivil et (lu droit des gens : 
ainsi, on aurait nou-seulement perdu une dis- 
tinction qui met de l’ordre dans les sociétés' 
humaines , mais encore ce monarque serait 
devenu un despote, parce qu’en donnant une 
trop grande puissance on met cçlui qui* la 
reçoit dans le cas d’en abuser. 

Si, au contraire, le genre humain s’était 
mis sous l’autorité de plusieurs magistrats , où 
aurait-on trouvé un sénat c|ui j)ùt gouveriua' 
avec sagesse une si grande république? Où est 
le corps de gouvernaus ({ui aurait assez d.e 
vertus poui* ne songer qu’au bien public à tra- 
vers mille jalousies qui naîtraient de leur élé- 
vation? Où est l’assemblée sénatoriale dont 
chaque membre pourrait persévérer dans 
l’abnégation absolue de ses intérêts au mi- 
lieu de tant de richesses et de magnilicence? 
Et si le gouvernement républicain, qui a pour 
principe la vertu, ne peut convenir qu’à 

•»— «P n ■ ■ — \ 

(i) C’est l’opinion de Montesquieu : je l’ai adoptée, 
parce qu’elle m’a paru juste. Je ne m’arrêterai pas à 
le prouver par des raisonnemens , vu qu’on en trouve 
le développement dans \ Esprit des Lois. 
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une ville ou à un petit état , combien il serait 
plus déplacé encoi'e dans- un empire qui em> 
brasserait tout l’univers ! 

Il est vrai que, par le moyen d’un gouvei’ne- 
ment civil qui embrasserait le monde entier, 
il n’y aurait plus de batailles entre les nations ; 
mais il y aurait plus de combats entre, les 
hommes : ce ne serait plus une guerre dans 
laquelle une puissance assemble ses forces 
contre une autre puissance , et est victorieuse, 
ou vaincue ' ce seraient autant de guerres 
qu’il y aurait de villes et de provinces j ce 
seraient à la fols les hommes et les citoyens 
acharnés partout les uns contre les autres ; 
des essaims de brigands des différentes con- 
trées , des bandes de forcenés parcourraient 
la terre, les armes à la main, pour mas- 
sacrer et dévorer leurs semblables : Us -se 
détruiraient les uns par les autres^ ils seraient 
pires que des Tartares qui du moins ne «ourent 
que sur les étrangers : tous les jours seraient 
marqués par de nouveaux meurtres distribu- 
tifs ou collectifs. Et quel nom pourrait-on 
donner à cette guerre pour exprimer tant 
d’horreurs et tant de désastres? Aucun que je 
sache : ce serait une guerre générale , aussi fu- 
neste au monde que la boite de Pandore, parce 
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qu’elle ren fermerait à la fois tous les maux qui, 
peuvent alfllger l’espèce humaine. 

Au reste, si les habitaus d’un état sont dans 
le cas d’avoir plus d’altercations entr’eux à 
raison de ce quSl§ ont des rapports moins 
éloignés , et par conséquent plus de fréquen- 
tation, ils sont aussi dans le cas d’avoir moins 
de démêlés avec les habitans d’un autre étas 
par la raison des contraires. Il est vrai de dire 
que là où un peuple est ennemi d’un peuple, 
là aussi l’homme est ennemi de l’homme , 
puisque ce sont des hommes associés' qui sont 
ennemis d’autres hommes associés : mais si 
d’un côté ils sont civilement séparés , de 
l’autre côté ils sont politiquement réunis; et 
de ces deux impoitans rapports naissent les 
lois du droit civil pour les assurer aii-dedans, 
et les lois du droit des gens pour les assurer 
au-dehors. 

Mais puisque le genre humain s’est consti- 
tué distributivement sous la puissance de plu- 
sieurs souverains, ces souverains n’auralent- 
ils pas pu gouverner le monde en commun , 
ce qui aurait formé une république univer- 
selle ? Non ; car tel peuple s’est mieux ac- 
commodé dü gouvernement républicain , et 
tel autre a mieux aiipé le monarchique. Or, 
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en voulant conserver les diverses formes de 
gouvernemens pour suivre l’inclination de ■ 
chaque peuple , on aurait formé dans le monde 
un gouvernement monstrueux, composé de 
parties hétérogènes et destructives : d’ailleurs , 
les guerres auraient été plus fréquentes , à 
raison de ce qu’ils auraient possédé toute 
la terre par indivis*, ces empereurs se seraient 
disputés comme des particuliers , et n’auraient 
purien décider que par lé droit civil, ou plutôt 
par un droit indéfinissable , parce qu’il n’en a 
jamais existé de semblable. Règle générale ; 
plus lés dîfférens intérêts sont distincts , plus 
l’union règne entre les diverses personnes 
0 intéressées *, et plus ces intérêts sont considé- 
rables , plus ils excitent de jalousie entr'elles. 
Ces souverains ont donc dû gouverner le 
monde séparément-, ce qui prouve la néces- 
sité qu’il y a eu d’établir difl’érentes sociétés 
civiles, (r) 


(i) ta preuve la plus forte que je puisse citer à . 
l’appui de mon assertion se trouve dans l’histoirO 
ÿ Alexandre et de Tamerlan ; que de troubles n’écla- 
tèrent pas après leur mort entre leurs successeurs ! < 
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CHAPITRE-IL ’ 

De la Société primitive. 


XiES auteurs *qui ont fait des recherches sur 
• la formation de la société humaine lui ont. ■ 
assigné ditférens principes : les uns ont eu- 
recours au hasard , comme si une caüse aveugle •• 
pouvait pi'oiluirc un ouvrage qui suppose la 
première intelligence; les autres l’ont attri- 
buée à la crainte , comme si une cause disper- 
satrice pouvait composer une union si belle ; 
d’autres enfin l’ont fait déiùver d’une force 
coëreitive , comme si une chose qui découle 
de l’amour réciproque pouvait être foicée. 
Or, sous les trois rap[)orts, il serait absurde 
d’adopter leurs opinions. 

On a donc imaginé toutes les causes pour 
faire naître la société parmi les hommes, et 
on n’a pas vu que son principe éclate dans la 
volonté de la nature, c’est à dire dans la re- 
production et conservation dn genre humain; 
on n’a pas* vu qu’il y a un lien invisible qui a 
présidé à la formation de celte grande société, 

• 
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et que ce lieu est sorti des mains du souverain * 
Être. Or, puisque l’union sociale est un ou- 
vrage divin, que l’homme n’y oublie jamais 
sa dignité; qu’il' y conserve toujours son ca- 
ractère moral; qu’il combine tous les rapports 
qui le lient à ses semblables , et qu’il en déduise 
tous les devoirs qu’il doit remplir envers eux , 
suivant cette volonté suprême qm l’a rendu 
sociable. 

En eflfet , s*î l’on cherche d’où est venu à 
l’honune le penchant qui le porte à s’unir 
avec son semblable , on ne peut quealécouvrlr 
qu’il lui a été donné par l’auteur de son être. 
Cela est si évident, que, pour rendre la so- 
ciété plus nécessaire , Dieu a réparti diffé- 
remment les talens entre les hommes , en 
donnant à chacun d’eux une vocation spé- 
ciale , c’est à dire plus d’aptitude pour telle 
ou telle chose ; en sorte qu’ils ont dû se réunir 
et par les besoins mutuels qui les assujettissent 
les uns aux autres, et par les moyens réci- 
proques qui les rendent capables de s en- 
giûer ; car si l’intention dû Créateur n eut 
pas été que l’homme s’associât, il aurait donné 
à chacun des qualités suffisantes |)Our vivre 
solitaire ; et s’il ne l’a pas fait , c est paace 
qu’il a voulu que les liens du sang humain 
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formassent désormais parmi nous cette union 
plus étendue qu’il voulait établir sur la terre. 
Tels sont les signes certains auxquels on' 
reconnaît que l’homme est né pour vivre en 
société. 

Les hommes ont donc été portés à se réu- 
nir en société par le sentiment de leurs besoins 
et de leurs moyens réciproques, à l’aide de la^ 
lumière natùrelle , autrement de l’inspiration 
divine j et , soit que la raison lés ait conduits 
à cet état pour leur propre avantage , soit que 
l’instinct les y ait dirigés, tant la réunion 
est naturelle à l’homme , il est toujours vrai 
qu’ils se sont rassemblés par le désir d’une ' 
assistance mutuelle , afin de jouir d’une plus 
grande sécurité et d’un plus grand bonheur. 

Mais quand , comment et pourquoi la so- 
ciété humaine s’est-elle formée ? Il existe 
différentes opinions à l’égard de son établisse- , 
ment , mais elles sont toutes fondées sur des 
présomptions : une longue série de siècles l’a 
couvert de tant d’obscurités, qu’il n’est pas 
possible de sonder la profondeur de l’abyme. 

*Le premier qui a passé de l’état de nature à 
celui de société n’a pas «écrit de quelle ma- 
nière ce changement s’est opéré sur la terre : 
il peut y avoir été porté par des seutimens 
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qu’il n’af su exprimer, ou par des circonstances 
qu’il n’a pu connaître. D’ailleurs , comme il 
a existé des hommes avant l’établissement des 
'sociétés, et qu’il s’en est formé différentes 
ch et là , personne n’a pu marquer l’époque 
ni le motif de la société primitive j car il 
serait possible qu’uu autre homme se fût 
«associé auparavant par d’autres raisons. On 
ne peut donc pas connaître précisément la 
voie qui a conduit l’homme de l’état de na- 
ture à l’état de société. Les Sauvages , qui se 
civilisent aujourd’hui, pourraient bien en don- 
ner un indice ; mais encore il ne serait pas 
' sage de se fondér, sur une comparaison , car 
les premiers hommes étaient certainement 
différens des Sauvages d’à-présent. (i) 


(i) Ce qu’il y a de l)ien certain, c’est* que les 
hommes ne sc sont pas polices tous à la fois ; la civilisa- 
tion a passé successivement d’une contrée dans l’autre. 
Or , les nations qui ont été les premières à so policer 
ne sont pas celles qui sont aujourd’hui le mieux 
policées; pour s’en convaincre, il suffit de jeter les yeux 
sur les Asiatiques et sur les Européens : les .*)rts üo- 
rissaient déjà dans l’Asie que l’Europe était encore 
dans l’abrutissement ; *et aujourd’hui l’Europe est 
mieux policée et plus florissante que TAsic. Ici on ne 
voit guère que des étals despotiques où TIxomme,vil 
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' Quoi qu’il en soit, l’homme s’«t associé 
pour mieux remplir sa destination sur la 
^ terre; et l’on trouve le vrai principe de la 
sociéfê humaine ^ans le sentiment naturel qui 
le porte par instinct à s’unir avec son scm- 
hlable pour le bonheur commun; car c’est 
dans celte union qu’il trouve priucipalenient 
l’occasion d’exercer ses facultés iatcllectuelles; 
c’est là qu’il épi^VO les sentimeus si déli- 
cieux de là fratecnité,-)l|ç ,1a bienveillance, 
de l’amitié , de la générosité , de la compas- 
sion , de la charité ; car tel est le charme 
ravissant de ces affections sociables , qu’il en i 
naît nos jouissances les plus douces. Ainsi , le 
i>esoin nous fait un devoir de vivre en société , 
et le penchant nous en fait lin plaisir. 

Avant qu’aucune société se fut établie , il 
y avait déjà entre les hommes une société 
commune par les. seuls rapports de leur 
ressemblance, qui la rendaient possible; car 


esclave , rampe sous la domination -orgueilleuse et ty- 
rannique d’un maître absolu: là ou voit des étals mo- 
narchiques où le citoyen, libre selon les lois, repose 
sous l’égide d’un gouvernement sage et modéré. Il 
semble qu’il est un point d’élévation au-delà duquel il 
faut déclinër. 
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, avant qu’ils se fussent associés-, ils en avaient 
la faculté , comme avant d’aimer ils en eurent 
le pouvoir. Mais cette sociél^ , que nous pré- 
sentons aujourd’hui sons trois points âc vue * 
difTérens, n’avall alors que très-peu d’attrait 
et aucune forme.j c’était une société d’hommes 
placés à une certaine distance les uns des 
autres , c’est à dire une société , telle que . 
l’agreste nature la donnait, très-imparfaite',* 
très-sauvage , qui a été perfectionnée depuis 
par la distinction et la réunion des trois so- 
ciétés que nous appelons domestique , civile 
• et politique. . • 

Pour se faire une juste idée de l’état des 
honimes”avant toute société , il faut se repré- 
senter une multîlude infinie d’êtres épars, 
bornés et farouches, mais susceptibles d’union , 
d’entendement et de civilisation , vivant tous 
d’une manière analogue, à leur isolement, 
a’ayant encore entr’enx d’autre rapport que 
celui fondé sur cette liaison simple et na- 
turelle. qui résulte de leur ressemblance : * 

c’étaient eu un mot des hommes dispersés 
dans les bois , presque réduits à l’instinct de ^ 
la brute ; et suivant machinalement le pen- 
chant de la nature , sans connaître ni règles , 
ni devoü's , ni moeurs , n viols , ni commerce , 
ni arts, ni aucun lien de société permanente. . j 
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Vers le commencement du monde les 
hommes n’étaient pas obligés de travailler 
pour subsister et se vêtir; la fécondité de la 
terre, le petit nombre de scs liabitans et la 
simplicité de leur vie faisaient qu’ils trou- 
■vaient sur leurs pas une nourriture facile et 
un vêtement commode ; les arbres et les ani- 
maux leur fournissaient de quoi se nourrir 
et se couvrir : mais ensuite , par la propaga- 
tion de leur espèce, les hommes, ne pouvant 
plus vivre de celte manière, s’adonnèrent 
les uns à la chasse , les autres à la pêche ; 
ceux-ci se mirent à garder des troupeaux ; 
ceux-là s’attachèrent à cultiver les champs 
selon la situation des lieux , la nature des 
climats- et la disposition des esprits. 

Mais les hommes ne s’accommodèrent pas 
long-tems de ce genre de vie ; ils se réunirent 
bientôt en société par une promotion innée , 
c’est à dire à l’aide de la raison , ayant reconnu 
que de cette manière ils pouvaient vivre avec 
plus d’agrément , soit pour se mctlrê à l’abri 
des animaux malfaisans , soit pour accroître 
^ leurs jouissances par le moyen de la commu- 
nication , par la récipi’ocité des secours , par 
l’échange des denrées provenant des différens 
climats et des terreius contraires; car, dès que 
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les hommes eureut formé différeos peuples , 
le commerce s’établit entr’eux. par l’efTet de 
leurs relations intérieures et extérieures. Il 
faut placer l’époque de l’établissement du 
commerce immédiatement après celle de la 
civdisation •, il est’ même très-possible qu’il 
ait contribué à réunir les hommes en société , 
sous la perspective d’une assistance mutuelle; 
car sans lui la société ne subsisterait pas, et 
avec lui on échange les denrées de première 
nécessité pour les meubles de luxe , le produit 
der l’industrie pour le produit de la terre, et 
«l’on réunit par ce moyen l’utile à l’agréable, 

A mesure que les hommes se furent réunis en 
société ils contractèrent aussitôt de nouveaux 
besoins ; et ayant voulu se procurer des jouis- 
sances qu’ils n’avaient pas, ^our* améliorer 
leur condition , ils s’adonnèrent aux arts et à 
l’agriculture. Ils firent des progrès sensibles 
dans* tous les genres de savoir ; ils changèrent, 
pour ainsi dire , la nature de place , et mul- 
tiplièrent sous leurs mains industrieuses toutes' 
les choses qui pouvaient leur être nécessaires 
on commodes. 

Dans ce nouvel ordre de choses chacun , 
*pàr une émulation favorable au bien public, 
voulant, comme il était juste, jouir de son 
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travail, et ne partager le fruit dé^feeS peines 
avec ses semblables qu’à titre d’éohahge 
contre d’autres jouissances , demanda à'pa^« 
Ipiger également le terrein qu’ils possédaleilt 
en comraifn. Des bornes de séparation .furent 
posées sur les lignes limitrophes pour distin- 
guer les propriétés -, mais eette égale posses- 
sion ne dura pas long-tems , car les hommes 
devinrent bientôt inégaux eu biens et en ri- 
chesses , par la différence de leurs qualités - 
spirituelles et corporelles , c’est à dire par le 
• plus ou moins «d’industrie, de génie, de 
force, d’adresse, d’avarice, de sobriété, de 
travail , d’économie. Or, la raison , qui leur 
avait fait faire la distinction de leurs pro- 
priétés, leur fît faire des lois pour les con- 
server et en jouir paisiblement ; car autrement 
'les biens et la vie de ceux qui auraient été 
laboiieux ou économes eussent été en butte 
à l’en-^ et à la méchanceté de ceux qui au- 
raient été dissipateurs ou fainéans. 

C’est donc i à consulter l’origine des choses, 
la crainte de l’injustice qui a fait instituer 
O les lois , pour empêcher le vol , le brigandage , 
le meurtre. Le sentiment naturel , qui n’est • 
autre chose que la conscience , pouvait bien 
tracer à l’homme la règle de ses devoii'S , 

» 

« 
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el lui faire connaître ce qu’il faut rechercher 
et ce qu’il faut fuir ; mais quand il a été ques- 
tion de le faire marcher dans la voie de 
^honnêteté et de la justice à travers miUf 
passiops turbulentes , il a fallu établir des 
lois coercitives , des freins répressifs , freins 
qu’on n’a rendus» efficaces qu’à l’aide de la 
religion qui frappe seule les crimes invisibles, 
et les étouffe dans leur origine même. 

Immédiatement après la formation de la 
société on a donc établi des lois civiles pour 
statuer sur les démêlés de» citoyens , régler 
leurs devoirs et maintenir tous les rapports 
qui en sont dérivés parmi eux. L’homme, 
dans l’état social , n’a plus été capable de 
suivre exactement de son chef la loi naturelle 
à cause de l’intérêt particulier qui l’a dominé , 
des passions fortes qui ont troublé ses sens , des 
objets de prédilection qui ont fasciné ses'yeux, 
des sous harmonieux qui ont charmé ses 
oreilles ; et il a fallu des freins positifs pour 
le ititènir dans ses égaremens. De là sont nées 
les Ibis humaines , auxquelles la religion a 
donné un pouvoir divin : ces lois ont été 
instituées entrela loi naturelle , qui se rapporte 
plus psurticulièrement au bonheur de la vie 
présente, et la loi surnaturelle, qui se rapporte 
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plus particulièrement à la félicité de la vie 
future. Telle a dû être rorganisation de la 
société parmi les hommes. 

On pourrait assigner poyr modèle des pre- 
mières sociétés humaines la formation ac- 
tuelle de nos colonies , à la différence que 
celles-ci s'établissent sous la conduite d’un 
oflicier qui en devient le fondateur et le chef, 
■ tandis queles autres se sont ordonnées d’elles- 
mêmes , en instituant le magistrat qui a dû les 
gouverner : mais ce n’est pas encore là l’é- 
bauche de l’association primitive. 

La première société civile qui s’est formée 
sur la terre (si l'on peut l’appeler de ce nom) 
était naturellement simple et indépendante j 
elle n’avait d’autre chef que l’Ètre souverain 
qui régit le monde , nul n’ayant alors le droit 
de commander, parce que tous y étaient 
égaui. Dans cet état primitif chacun disposait 
librement de ce qu’il possédait, ou plutôt de 
ce qui lui devenait nécessaire •, car il n’y avait 
pas encore de propriétés distinctes , puisque 
tout était commun , en vertu de l’égalité ori- 
ginaire des hoinmes. Alors ou jouissait de 
tous les biens autant qu’on pouvait le faire, 
en ne dépassant pas les bornes de la ldi na- 
turelle, qui défend de nuire à ses semblables*, 
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et comme tout individu était l’arbitre ab- 

« 

solu de ses besoins, on pouvait prendre à 
son gré sur la masse commune sa portion de 
subsistance, sans gue personne pût s’y oppo- 
ser, pourvu qu’on remplit l’obligation imposée 
à chacun de travailler pour l’utilité générale , 
aiSn que nul ne vécût aux dépens des autres. 

“ Mais au commencement de la société il y 
eut un tems ou les hommes , encore très- * 
simples et peu nombreux, n’avalent d'autre 
souci que de consommer les fruits que la 
terre produisait d’elle-mcme. Alors ils vi- * 
valent en communauté de biens, sans se livrer 
à aucun travail •, et ce ne fut qu’après s’être 
un peu civilisés qu’ils recoi^purent que, pour 
viyre d’une manière plus agréable , il fallait 
faire la division des terres, cl établir le droit 
4|^opriété, afin qu’ils pussent chacun faire 
'^dir leurs moyens d’industrie , et avoir un 
aiguillon propre à les mettre en œuvre , tant 
pour leurs intérêts particuliers que pour l’in- ‘ 
térêt général de la société. 'ii' • 

Enfin, la société, dans son origine, a été 
un bloc d’une étendue universelle; oh nedis- 




linguait alo|^^ maisons, ni patrie, ni fa^ 
mill&3 .pépies ; on était à la fois parti- 
culier, ^frlote et citoyen : ce ne fut que dans 

, . f" ■ 
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la suite que se formèrent diverse^ familles 
et diflerens peuples , et qu’on établit des lois 
civiles , des lois politiques et des lois natio- 
nales sur le fondement du droit naturel, pour 
maintenir l’ordre et l’harmonie dans les trois 
espèces de sociétés que nous avons distingué 


sous les noms de société domestique de so- 
ciété civile et de société politique. 
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CHAPITRE III. 

« 

De la Société domestique. 

* X , . . 

I jA société domestique ou matrimoniale est 
l’uuiou de deux sentimens délicieux: les ani- 
maux ont ce sentiment comme les hommes: 
la nature en a fait aux deux sexes un besoin 
' mutuel , qui commence toujours par des plai- 
sirs , et finit quelquefois par des aiqertumes. 
IL y a dans le monde des actions communes 
ou réciproques : l’homme sans la femme n’est 
d’aucun résultat dans la génération , ni la 
femme sans l’homme ; l’un ne peut point 
faire sa cote- part sans que l’autre fasse la 
sienne, et les deux contingens sont perdus 
s’ils n’agissent ensemble , preuve évidente 
que le Créateur a voulu unir les créatures. ( i ) 


(i) Dans l’union conjugale chacun des deux sexes 
concourt à la génération ,mais d’une manière différente. 
Or, l’inégalité qu’ils apportent dans la mise commune 
forme la différence des rapports physiques et moraux 
de l’un et de l’autre. Pour leur commune conservation 
l’Auteur de la nature, ^ui a tout ordonné avec une 
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Rien ne démontre mieux la nécessité de 
l’union conjugale que ^ parfaite sympathie 
des deux sexes : ils sont faits de manière 
qu’ils doivent, pour ainsi dire, s’encastrer 
par l’acte de la communication. Comme leur 
tâche est commune dans le mariage , ils sont 
tous les deux incomplets lorsqu’ils ne sont 
pas réunis; car, par les rapports qui dé- 
rivent immédiatement de leur constitution 
•physique, ils s’attirent si fortement l’un ef 
l’autre, que plus ils sont éloignés, plus ils 
sentent le besoin de se rapprocher. 

En effet , il n’y a pas de penchant plus 
irrésistible que celui quj pousse un sexe vers 
l’autre ; c’est la plus forte de toutes les attrac- 
tions, parce qu’elle dérive de la nature même 
des êtres vivans. L’homme a été créé pour 
la femme, ainsi que le -cerf pour la biche; 

sagesse iafînie, n’a donné à l’homme (jue certaips 
momens p<^p se reproduire , parc^ qu'il aurait pu 
abuser de sa force à l’égard de la femme, plus failde; 
et il lui a donné aussi la force pour résister aux at- 
taques de la femme, qui aurait pu le contraindre à 
l’embrasser lorsqu’il y serait le moins disposé. Or, si 
la nature n’avait pas élevé cette double barrière en- 
tre les deux sexes, l’espèce humaine se serait dé- 
truite, au 'lieu de se conserver. ; • ' 

I. ' • '4 
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ils ddirent donc se réunir pour remplir leur 
destination. ^ 

Mais comment s’opérera celte réutiion? • 
Ï!st-ce le jeune homme qui doit chercher la . 
fille , ou bien esl-ce à la fille de chercher 
le jeniie homme? Dans l’union des sexes ^ 
c’est la femme qui attire l’homme , parce 
que sa faiblesse a besoin d’un protecteur 
pour la mettre à l’abri de la séduction , et 
son honneur demande un mari pour la mettre • 
à couvert de la critique. D’ailleurs le vide 
de son sexe appelle celui qui doit le remplir^ 
e’est pour cela sans doute que la nature lui 
a donné la beauté, (jui subjugue la force. 

La femme timide, tant qu’elle n^est pas 
conjointe, est d’une fermeté étonnante lors- 
qu’elle repose sous l’immédiate protection 
d’un époux. Ce sexe, qui succombe si ajsé- 
ment sous les traits de l’amour , est capable 
de résister ÿ toutes les séductions dans^ les 
liens de l’hymen. Si l’homme supporte avec 
patience les travaux de la campagne , la 
femme remplit avec douceur tous les soiils 
du ménage-, si l’un affronte le danger dans 
l’action du coinbat, l’autre brave la mort, 

' et souvent meme des douleurs plus terribles 
'que la mort dans l’aclion de la vie. 

• f 
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Dans le nœud de l’hymen la femme de- 
vient régale homme; quoiqu’elle passe 
sous la puissance maritale , elle ne dispose 
])as moins de sa volonté ; et l’empire de sou 
sexe est si grand encore, que dans sa fai- 
blesse elle commande à la force de son époux. 

La femme gagne le plus au mariage; mais 
aussi les devoirs qu’il lui impose sont plus 
rigoureux. Après avoir goûté les plaisirs de 
l’unioa conjugale il faut qu’elle endure les 
douleurs de l’enfantement , et qu’ensuite elle 
allaite et soigne le fruit de ses plaisirs et 
de ses douleurs , et , pour mieux dire en- 
cor», le tendre objet de ses amours. Majs 
combien il y a de femmes aujourd’hui qui , 
oubliant le premier devoir de leur sexe, se 
déchargent de ce soin précieux entre les 
mains d’une nourrice! (i) Quoi, mères bar- 


(i) La plupart des femmes ne serttent qu’elles sont 
mères que quand elles sont enceintes; un moni^t 
après l’aecoucheàiënt elles oublient tout à fait les de- 
voirs maternels : il faut chercher à l’enfant tihe noai'- 
rice, qui souvent Itû donne un lait contraire à son 
tempérament , et la mère fait des remèdes qui lui 
coûtent quelquefois la vie, pour tarir en elle la source^ 
de cette douce liqueur qu’elle refuse à son 61s. Les 
bêtes, quoiqu’elles ne soient unies que par le* senti- 
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barcs ! osez-vous refuser à vos enfans le lait 
que la nature leur donne pour aliment dans 
leur bas âge ! N’étes-vous pas les (dispen- 
satrices' de celte douce liqueur qui , émanant 
de leur création , fait partie d’eui^-mèmes , 
et est celle qui leur convient le mieux ! Que 
vous observez mal cette loi de la nature 
que les animaux suivent avec tant de régu- 
larité! Ah ! ce m’est pas ainsi que dans les 
premiers âges du monde les femmes rem- 
plissaient leurs devoirs maternels ! 

Cette société des époux , qui est aussi an^ 
cienne que le monde^ est l’ellét de la nature; 
par sa nécessité elle existerait , dans quelque 
condition que l’on supposât l’être vivant et 
entier, (i) Rien ne peut arrêter ce .mo«- 


timcnt, et, pour mieux dire, par l’instinct, conservent 
mieux leur espèce; elles nourrissent toujours leurs pe- 
tits : on peut .voir niirondelle qui niche dans nos 
maisons; taudis que la femelle couve ^scs œufs, le 
^mâlc va lui chercher sa nourriture , et ils élèvent 
ensen^lc leurs petits. , , 

(i) Il faut excepter le cas de la castration, qui est 
«n acte contre nature, et celui de la vieillesse; encore 
celle-ci ne s’y oppose point, parce qu’on se marie or- 
dinairement dans la jeunesse , et (pielquefois aussi dans 
un âge très-avancé. 

• * 
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vemcnt que la nature imprime à tous les 
êtres animés*, et l’homme*, fût- il livré à 
l’instinct de la brute* chercherait partout 
sa moitié. Quoi doue ! les poissons s’unissent 
dans la mer; les oiseaux s’accouplent dans 
les champs ; les reptiles s’engendrent dans 
les marais ; les bêtes féroces se reproduisent 
dans les bois ; et l’homme , qui est le roi 
de la terre par la sublimité de sa nature, 
par la beauté de sa ‘constitution , par la 
majesté de sa figure et par l’excellence de 
son caraclèi^, sera-t-il condamné à vivre 
seul et sans compagne pour voir dépérir son 
espèce î Ah ! ce n’est pas ainsi que l’a or- 
donné l’Auteur de son être! > 

• Non-seulement le besoin physique rend 
le mariage nécessaire aux deux époux, mais 
il s’y joipt encore le besoin moral qui leur 
rend cette société plus chère. Douce, aimable 
'et charmante union qui, en nous comblant 
de bienfaits , nous prépare , par des enlans 
• dignes de nos caresses, un bonheur qui ne 
finit pas même à la mort* c’est ici que l’in-' 
dignation s’allume dans nos cœurs contre 
cea pères barbares et ces. ferîunes dénaturées 
qui abandonnent leurs enfans .aprè^ V^ur 
avoir donné le jour. ,La nature a beau. les. 
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avertir de ue pas désavouer leur consangui- 
nité j elle a beau leur faire voir dans ces ' 
victimes iuforlunées d’un commerce illicite 
l’image de ce qu’ils sont, les malheureux! 
ils sont sourds aux cris de la tendresse, et, 
pour mieux dire encore , ils lâchent d’étouffer 
la voix de la conscience ! 

Les seutimens de l’homme qui s’unit à la 
femme ont une moralité inconnue aux bêtes. 
S’il n’avait que les désirs charnels dérivant 
de sa constitution physique, l’amour serait 
alors nu mouvement passager et périodique , 
comme le besoin qui le fei'alt naître ; mais 
l’estime , la bienveillance et l’amitié qui 
naissent entre l’homme et la femme mvd- 
tiplieut pour eux les jouissances du mariage: 
il faut que le sentiment d’un amour sincère 
forme le caractère des époux. 

11 faut bien distinguer l’amour physique, 
qui est un penchant purement machinal , de 
l’amour moral, qui est uneaffectionraisonnée: 
le prennier, qui nous est commun avec la 
' bête , nous rend semblables à elle si nous 
nous livrons à ses emportemens ; mais le 
second , qui udus est particulier, nous élèv« 
infiniment ‘.au-dessus d’elle quand nous sui- 
vons les 'réglés fju’il nom donne : l’un est 
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soumis aux bienséances, aux devoirs el aux 
mœurs; l’autre est sujet aux capi-ices , aux 
débauches et aux dérégleinens. L’amour hon- 
nête ou moral bannit l’inconstance , la du- 
plicité , le parjuré , la perlidlc et la vio-» 
lence; l’amour déshonnête ou physique em- 
. ploie les ruses, les arlilices , les séductions, 
les contraintes, les dissimulations et les trom- 
peries : en un mot , l’amour physique est un 
transport passager qui naît de la seule dilTé- 
renee des sexes , s’il est vrai qu’on puisse 
encore donner le nom &.'amour à une fureur 
capable d’inspirer des crimes. 

Oui, l’union des deux sexes doit reposer 
sous le vnile de l’honnêteté et de la pudeur. 
Le plaisir même qui est attaché à une si 
douce union , ce sentiment le plus poignant 
^ et le plus vif que l’homme puisse éprouver, 
qui porte la félicité des sens à sou dernier 
période , n’est jamais si pur que quand il 
est accompagné de la décence ; aussi l’instinct 
moral nous fait- il une loi de couvrir des 
ombres de la nuit les transports de l’aniotir 
pour les rendre phis délicieux en les' ren- 
dant plus chastes. 

Dans l’état de naturd’homme s’approchait 
de la femme comme parmi les animaux le mâle 

• I 
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s’approche de 'sa femelle (c’est .ainsi que 
font encore aujo^ÿrd’h'ui . les Sanvages;) on 
s’accouplait au> hasard *, oh se séparait après 
la communication pour ne se revoir ‘qu’au 
besoin ; ou vivait, isolé f la mère ne con- 
naissait > ses enfans - que' pendant le. tems 
qu’elle devait Iss» allaiter, ' tant pour leur 
nourriture que pour sa propre ' conserva- 
tion ; le père ne les connaissait pas. ( Les 
animaux , ' par l’instinct^ dont ils ne mésâ- 
sent point, ont !plus de 'discernement à* cet 
égard ; la nature y a pourvu par le moyen 
du cri, ce qui prouve .que .'l’homme n’est 
pas 'fait pour vivre isolé comme eux.) (i) 
Dans cet état farouche la: société, sie durail 
que le tems du besoin; elle se -rompait à 
mesure qu’on l’avait rempli ; ou changeait dæ 
femme , on se mêlait comme le$ bêtes 0= (a) 

' ' : . , M ■ ; ■ • ' i 

;■■■■■■■ » I ^ 

* . •* , ' • * 

■ (1) L'iiomme, que la raisou rend capable de dévelop- 
pemei^ progressifs , serait plus embarrasse et plus mal- 
heureux que la brute s’il ne vivait en société ; il serait 
d’aboj’d plus timide et plus inquiet, parce’ qu’il con- 
naît le danger. ’ 

• ^ 

(2) Il arrive quelquefois que les animaux d’espèce 
différente se mêlent; et'de leur communication n|issent 
les métis. ... .. . .. 


« 


. D"" ‘ 
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i*t quelquefois même avec les bêtes, (i) si 
la femme n’arrivait pas dans le moment du ^ 

besoin , ou , pour mieux dire , dans le trans- 
port de la passion ; et , avec la faculté in- 
tellectuelle ‘qu’on avait , on ne connaissait ni 
ordre, ni rèi»le, ni devoirs , ni crimes, ni 
vertus, ni justice, ni morale, ni préceptes; 
tout était alors dans l’ignorance, avec la fa- 
culté du savoir, (a) 

La société domestique ou conjugale est Fa 
première et la plus simple des associations; 
c’est aussi la seule qui existe parmi les bêles , 
qui l’observent avec bien moins de régula- 
rité que l’homme tant qu’il n’a pas perdu 
la raison. Cette union des deux sexes entre 
les diûerens animaux a toujours une durée 
proportionnée aux moyens et aux dilBcultés 
de nourrir et d’élever leurs petits. Il ne se 


(i) Cela arrive encore aujourd’hui chez les Sau- 
vages; les monstres qu’on trouve dans les déserts en 
sont une preuve démonstrative; et quand celte union 
.avec des bétesa liA Sur la terre, on doit l’attribuer à 
la nature désordonnée dç l’homme. 

(a) 11 y a des animaus. qui ont des règles que nous 
n’avons pas, et qu’ils observent constamment; tels 
sont ceux qui mettent bas toujours à^pen près dans 
la même saison. 
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forme aücuae société permanente parmi ceux 
dont l’enfance est très-courte; mais comme 
l’enfance de l’homme est infiniment plus 
longue et plus faible que celle de la bête; 
comme la conservation des enfaos demande 
beaucoup plus de soins de la part de leurs 
pères, l’union conjugale doit être scellée par 
un contrat solennel qui la rende durable et 
même perpétuelle. 

* Chez quelques peuples sauvages de l’Amé- 
rique le père, la mère et les enfans vivent 
ensemble comme des personnes que le ha- 
sard aurait rassemblées. Dans cet état ils ne 
peuvent avoir les uns pour les autres aucun 
de ces attacheinens qui , chez les peuples 
civilises , naissent au sein des familles. Le 
souyenir des bienfaits que les enfans ont 
reçus de leurs pères est trop faible pour 
exciter la piété liliale lorsqu’elle n^est plus 
entx’etenue par les soins de l’amour paternel: 
telle a dù être partout la société coujugale 
au moment qu’elle s’est formée. 

Mais l’homme en se polîçant a perfec- 
tionné cette société : il l’a étendue , il l’a ~ 
affermie, il l’a clmeutée par des actes civils 
et religieux^ il s’est uni à la femme par des 
conventions inviolables, que la religion a ren- 
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dues encore plus inviolables; il s’est lié avec 
elle par des engageinens sacrés que l’autel a 
rendus encore plus sacrés ; ils ont formé 
une maison ; cette maison a formé une fa^ 
mille, et le mariage s’est fixé par rhabita> 
lion. Cette société est devenue formelle : les 
lois civiles l’ont rendue indissoluble, excepté 
dans les cas qu’elles ne peuvent prévoir, je 
veux dire d’incompatibilité. 

Par le domicile commun des époux et par 
la réunion de leurs biens respectifs, la so- 
ciété domestique a acquis plus de solidité: 
les liens du sang sont devenus plus étroits; 
l’autorité paternelle à l’égard des enfans s’est 
établie dans la maison , et elle y a exercé le 
plus doux des empires : l’obéissance filiale , 
ou plutôt l’amour des enfans pour leurs pères, 
les a captivés sous la plus douce des dépen- 
dances ; et, par les étreintes d’un mutuel 
attachement , toute la famille a ressenti le 
charme de cette agréable société. Eh ! peut-on 
donner un autre nom à ces douces afl’ections 
et à ces embrassemens encore plus doux qui , 
à la suite des désirs ardens , complètent la 
félicité! Cette transfusion d’ame, ces trans- 
ports ravissaus , ces aimables illusions , ou 
plutôt ces charmantes réalités, font les dé- 
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lices de la vie. Quoi ! deux êtres de la même 
espèce, deux êtres d’un sexe different, <jui 
se confondent dans le plus doux des plai- 
des pour se reproduite , pour se renouveler! 

0 sen#aiiort incompréhensible ! 6 délices inex- 
primables ! * ' ’ 

Pour se reproduire il n’était pas néces- 
saire à l’homme de ' passer sa vie avec la 
femfne; mais pour être plus heureux il fal- 
lait qu’il vécût avec elle : ainsi tous les deux 
ont continué cette société par le charme qu^ils 
ont senti *dès le moment qu’elle a commencé, 
et'par les besoins qu’ils ont contentés quand 
elle s’est formée : ils . ont alors connu leurs 
enfans; ils les' ont élevés : ces enfans leur 
ont retracé sans fcesse le souvenir des plai- 
sirs qu’ils ont éprouvés pour les faire naître; 
les deux époux se sont aimés encore dans 
l’âge où le principal dessein de cette société 
doit être rempli, c’est à 'dire où ils ne peuvent 
plus avoir des enfans , et où ceux qu’ils ont eus 
doivent leur être également attachés comme 
étant une partie de leur propre substance ; car 
si l’homme a eu plus de part à la création , 
la femme a. eu plus de part à -l’éducation et 
à la nourriture , ee qui - les leur a rendujs 

1 également utiles l’un et l’autre. ' 


♦ 
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Alors l’inceste et l’adultère, ces crimes 
contre les mœurs qu’ou commettait sans Iq 
savoir dans l’état sauvage, ontrété cqnmis 
et bannis de la société ; on a fait des lois sur 
la propriété, on a établi l’ordre des suc- 
cessions pour légitimer les enfans; et de là sont 
nés ^lous les réglemens qu’on a formés pou# 
affermir l’union conjugale j car, comme nous 
ne sommes pas faits pour vivre dans l’isole- 
ment, mais dans.la réunion, c’est à la société 
même à régler les conditions de cet engage- 
ment sacré qui unit l’homme à la fenime, et 
sur lequel reposent l’dtdre et l’intérêt public, 
la distinction et la perpétuité des familles , 
l’état et l’éducation des enfans, la sûreté 

t * 

et le repos des particuliers. 

^ ^ 11 faut conserver au mariage toute sa prf- 
relé pour le rendre délicieux; c’est delà aue 
dépend ^sA’lout la propagation. Or, coiumè 
c’Hl le plqs important de^ tous les actes hu- 
mains,^ U être réglé par les lois civiles, 
en conformité, 4es lois naturelles : mais ce 
n est pas toutjjl faut euwre que la religiqn le 
consacre entre les époux. » ’ 

Autant les engagemens des ^oux sont sa- 
crés, autant leurs infiAélitésSpnt criminelle^. 
I4es liaisons illicites ^u’ils peùvent fo|^e^son.t 
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d’autant plus punissables, que les devoirs de 
’ leur sexe sont plus rigoureux. L’homme et la 
femme qui les enfreignent se rendent coupa- 
bles d’attentat contre les lois delà pudeur, de 
la morale et de la société même , en donnant 
un exemple pernicieux au public , et en in- 
%’oduisant dans la maison la corruption , le 
désordre, la perfidie, l’iniquité, et par con- 
séquOnt tous les malheurs qui en sont la suite ; 
et, soit qu’on attribue le tort à l’homme, soit 
qu’on l’attribue à la femme, il est toujours 

souffrent de ce 
es frères adul- 
térins. 

Tout au contraire, l’homme et la femme 
qui conservent la pureté du mariage jouissent 
du plus délicieux état de la vie : les charmes 
de leur union se joignent alors à ceux de 
l’innocence j nulle crainte, nulle méfiance ^ 
nulle honte ne troublent leur félicité ; au^in 
des vrais plaisirs de l’hymen ils forment en 
quelque sorte , dans leur contraste et par leur 
sympathie , un modèle commun de perfection 
et de félicité. 

On voit des peuples quijf dans l’union 
des sexes, ont observé les lois de la pudicité et 
de la nature } on en trouve d’autres qui les 


vrai que les enfans légitimes 
commerce qui leur donne < 
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ont dÎTersement violées. Chez les Perses et les ' 
Assyriens il était permis aux^nfans d’épou- • • 
ser leurs mères j chez les jflpthes il était 
permis aux pères d’épouser leurs filles j À 
Athèees le frère épousait. sa sœur consan-r 
^uine; à Sparte il épousait sa sœur utériue; 

’ et en Egypte.il é(H>usait sa sœur germaine ; 

aux Indes un homme peut avoir plusieurs 
femmes-, au Malabar une femme peut avoir 
plusieurs maris. Tous ces ^usages renversent 
également l’ordre de la nature et les règles de 
■ la morale. ’ ^ , 

• « Chose bien extraordinaire ! à Ceylan le ma- 

riage introduit, à la faveur des lois, la corrup- 
tion dans le sein même des familles : par. un 
abus étrange , la première nuit des noces y 
est pour le mari; la seconde pour le frère du . 
mari, et ainsi de suite, jusqu’au sixième degré 
de parenté. Cela rend tous les en fans com- 
muns dans la maison, et contrarie plus que la 
pplygamie les lois de la pudeur et de la pro- 
pagation, de la nature et de la civilisation, 

, de l’amour paternel et de l’amour filial. A 
Formose et en Arabie, au contraire, le ma- 
riage était incestueux au quatrième degré. 

Dans les états chrétiens la loi ne permet à 
l’homme qu’une seule femme, et à la femme 


t 


Digitized by Googl< 



64 DU DROIT PUBLIC 

qu’un seul homme, qù’elle peut épouser jus- 
' qu’au degré deœusin-germain exclusivement. 
Chez les Gflfes on ne peut avoir aussi 
qu’une seule femme ; mais en cas dé stérilité 
pendant neuf ans on eh peut épousef une 
antre : sainte institution 'qui entre exactemsèflt’ 
dans les vues de la nature. Enfin, l’union 
d’un seul mari avec une seule femme est Si 
naturelle et si utile à la société , que quoiqu’au 
Japon un homme puisse en avoir plusieurs, il 
n’yaquelesenfansd’une seule qui soient légi- 
times ; ce qui , en corrigeant un peu le vice de 
la polygamie au préjudice des autres enfans 
qu’elle exclut injustement, fait voir que la loi 
des deux époux est la meilleure pour conser- 
' ver l’ordre civil et domestique. ^ 

' Chez tous les peuples de la terre l’union 
de l’homme avec la femme est soumise à des 
règles qui varient selon les climats ; et les 
droits du mariage ont été reconnus et fixés 
d’une manière plus ou moins solide. Chez' Isë 
nations où les moyens de subsister sont plus 
difficiles, comme dans les pays septentrionaux, 
l’homme se home à une seule femme j chez 
les peuples où les subsistances sont "’aboh- 
daules pâr la fertilité du terrein, comme dans 
les états orientaux , la loi y accorde en même 
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tems plusieurs femmes. Cette difl'érenec se 
trouve surtout introduite par la diversité des 
climats^ et plus encore par celle des religions. 
Dans certains pays l’uniou conjugale dure pen- 
dant toute la vie; dans d’autres le nœud 
du mariage se dissout sur le plus léger pré- 
texte, et même souvent sans aucune cause. 

Dans tous les pays les désordres du mariage 
viennent ordinairement de l’alliance de deux 
penchans contraires. 11 faut que l’union con- 
jugale soit l’accord des volontés et la conve- 
nance des personnes. L’intention du père ne 
doit jamais contrarier celle du fils dans le 
choix de sou épouse, ni celle de la Bile dans 
le choix de sou mari ; il doit bien au con- 
traire les respecter, les aider, et même les 
éclairer dans leur choix, s’il veut que leur 
liymeu soit l’asile de l’innocence et de la paix; 
car autrement les jours malheureux que les 
deux époux traîneraient ensemble seraient 
suivis de mille désordres , qui feraient la honte 
et le désespoir de toute la famille, et cause- 
raient encore le scandale et le malheur pu- 
blics. 

Le principe de la tranquillité publique ré- 
side dans l’union conjugale. Si la maison est 
li'oublée par la tyrannie du père, ou par la 

I. 5 
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rébellion de la mère, ou par la désobéissance 
des en fans , on perd tout à coup les moyens 
de l’endre heureux son pays , et par consé> 
quent ses concitoyens-, car lorsque la discorde 
est dans les familles le bonheur ne peut pas 
exister dans l’Etat : c’est par l’ordredomestique 
que doit commencer l’ordre civil et politique. 

Dans l’union conjugale il faut avant toulr 
consulter les rapports personnels qui dérivent 
de l’amour véritable. Or, personne ne con- 
naît mieux ces rapports que ceux qui les 
sentent -, car, comme on ne peut bien juger 
des sentimens sans les éprouver, le |>ère qui 
veut porter un jugement sévère sur le choix 
du fils se trompe très-souvent, et devient un 
tyran s’il use d’une injuste rigueur pour le 
contraindre à prendre une épouse qu’il n’aune 
pas. 

Combien de fois deux ainans auraient formé 
une heureuse union conjugale s’ils avaient 
pu accomplir leur mariage au gré de leui'S 
parcns ! Parce que le père du jeune homme 
ou de la fille n’a* pas voulu signer le contrat , 
l’amour ardent dont ils brûlaient l’un pour 
l’autre est devenu criminel; et, soit parle 
funeste préjugé des rangs et des fortunes, 
soit par la craixite d’encourir l’exhérédation , 


ET DU DROIT DES GENS. 67 
soit eufiii par caprice ou par dégoût, le jeune 
homme, qui serait devenu auparavant un bon 
père et un hou époux, est devenu un vil et 
barbare corrupteur; et de cet indigne com- 
merce est né un enfant qui maudira un jour 
les auteurs de sa vie. Ah ! les bêtes , qui ne 
sont guidées que par l’instinct, suivent bien 
mieux que nous les mouveraens progressifs 
de la nature! on ne voit point parmi elles 
des bâtards, (i) Homme cruel et barbare! 

(i) Il est vrai qu’on a établi des maisons de charité 
affectées, sous le nom < 3 î hôpitaux ^ aux enfans trou- 
vés, pour conserver ces innocentes victimes qu’ou 
y porte secrètement, non sans raison, car c'est un 
«candalc pour la société , un crime qui révolte la 
nature et qui blesse les mœurs et la religion : mais 
outre le danger auquel on expose ces pauvres enfans 
dans leur nudité , combien il en périt encore dans 
le sein de leurs mères , qui les étouffent , ou tout au 
moins les déforment , pour cacher et dérober , seule- 
ment pendant quelques jonrs, au public la faute qu’elles 1 
ont commise! vaine ressource pour sauver quelques 
instans un honneur qu’elles ont perdu pour toujours; 
crime atroce devant Dieu et devant les hommes, commis’ 
pour se garanti» momentanément de l’indignation pu- 
blique, qui, les poursuivant bientôt, les livre à des 
remords continuels. ' 

J’avoue que ces établisscmcns sont utiles dans le ^ 
désordre actuel des hommes; mais leur utilité, qui est 
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tu veux goûter le plaisir de le reproduire, et 
tu oses ensuite méconnaître le sang de ton 
sang ! Monstre ! lu outrages la nature dans 
ses lois les plus sacrées, dans ses scntimens 
les plus doux! Ingrat ! tu bnses à, la fois lés 
lieps de l’amour conjugal et de l’amour pa- 
ternel! Par cet acte épouvantable tu désoles 
l’humanité en abandonnant ton fils dans sa 
plus tendre enfance et dans ses plus grands' 
besoins ! Malheureux ! tu ne t’aimes donc pas 
toi -même, puisque tu renies ta plus pure 
substance , et que tu sacrifies le tnoi humain 
à la propriété des choses ! Quoi ! pour des 
convenances anticiviles , tu oses abandonner 
celle que lu as séduite et déshonorée ! mais 
le fruit de ton commerce avec elle n’indi- 
que-t-il pas entre vous deux la plus vraie des 
consonnauces et le premier des engagemens? 

le re'soltàt de là -dëpnvatiàa des asoeurs , ialt la honte 
du genre ^humain, en décelant notre iniquité. San* 
doute ce ne sont pas d’abord' ces asiles de l’innocence 
infortunée qui ont fait naître la corruption, puisque 
c’est la corruption elle-même qui «n donné lieu k 
de pareils établissemens; mais il est ârrivé ensuite 
que ces asiles , pour servir l’humanité , l’ont, dégradeeiÿ 
en favorisant et multipliant les effets de la débauche 
par les secours qu’ils lui font espérer. 

\ - ' ■ 
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Quoi ! l’animal nourrit et élève ses petits , et 
l’homrne, qui a la raison pour guide, ose 
refuser à son enfantlareconnaissancc et l’ami- 
tié qu’il lui doit ! 

Pour rendre la société domestique vrai- 
ment heureuse il faut qu’il y ait entre les 
époux la sympathie des humeurs et l’harmo- 
nie des caractères. Il y a, humainement par- 
lant, deux, sortes de convenances dans le ma- 
riage’, celle des personnes et celle des biens; 
celle des coeurs et celle des conditions. La 
première, plus réelle et plus douce, est indé- 
pendante des coups de la fortune -, c’est ordi- 
nairement celle que les amans consultent : 
l’autre , plus factipe et plus soucieuse , est 
sujette à tous les caprices du sort ; c’est ordi- 
nairement celle que les parens considèrent. 
Celui qui n’épouse une femme que pour les 
richesses ne peut jamais goûter le bonheur 
des vrais époux ; il s’attache à une chose trop 
mobile pour pouvoir jouir d’une félicité sta- 
ble ; il s’attache à un objet qui lui laisse tou- 
jours un vide afiVeux dans l’arae , parce qu’il 
ne peut trouver la véritable amitié ; et son 
opulence lui sert encore d’instrument pour 
lui faire violer la sainteté des devoirs de l’hy- 
men. Celui, au contraire, qui s’attache aa 
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caractère , ou , pour mieux dire , au naturel , 
trouve continuellement dans son épouSe une 
idole qui fait l’objet de ses adorations , et dans 
lui-même une source intarissable d’amour qui 
enflamme son cœur d’une ardeur toujours 
pure et toujours nouvelle. Ab î quand deult 
coeurs sont nés pour s’aimer, fussent-ils placés 
aux deux extrémités de la terre , il faudrait 
les unir malgré l’inégalité des rangs ; et jamais 
union conjugale ne sera plus heureuse. 

Par un préjugé barbare les peuples mo- 
dernes sacrifient trop les convenances de la 
nature à celles de l’opinion : de là viennent 
tous les désordres qui éclatent dans le sein 
des familles, désordres qui, pour être de- 
venus si communs , troublent souvent la 
société civile j car que de meurtres et d’era- 
poisonnemens n’ont pas fait commettre tant 
de liaisons illicites , tant de commerces im- 
purs, les séductions, les fornications, les 
incestes , les adultères ! Il n’en était pas ainsi 
chez les anciens dans ce Éems où la richesse 
se faisait une gloire d’aller chercher la vertu 
dans la pauvreté, (i) 


(i) tes Samnites, les Spartiates et les Romains s’at- 
Ctchaiènt plus aux qualités personnelles qu’à la richesse 
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Non-seulemeut U faut la convenance des 
caractères et la sympathie des coe'urs dans 
l’union conjugale, mais il faut aussi l’accord 
intime des senllmens religieux. Tous ces ma- 
riages qui se fout entre des éj>oux d’une re- 
ligion différente sont oi'dinairement accom- 
pagnés de mille désordres. Certes , mi hymen 
qui doit se célébrer sous les auspices du Tout- 
Puissant-, un lien qui doit être scellé par le 
plus saint des sacrcmens , pourra-t-il jamais 
détail- stable et salutaire entre l’homme et 
la femme s’ils n’ont pas la même croyance ? 
Il n’est pas possible qu’ils forment alors un 
même esprit dans deux corps différens. Et si 
le père et la mère doivent s’exciter récipro- 
quement à remplir dans la maison leurs de- 
voirs de piété envers le Créateur; s’ils doivent 
inspirer à leurs enfans les mêmes préceptes 
de morale, les mêmes principes de religion; 
s’ils doivent ériger en forme de doctrine leur* 
bous exemples ; si , à l’absence de l’uu , l'autre 


dans leur union conjugale. Cet usage de préférer au 
mérite un sordide intérêt, quoique ti-cs-commun cher 
les modernes , n’est ])ourtant pas sans exception : il y a 
des hommes d’uii rang distingué qui se sont fait un 
honneur d'épouser des ûlles pauvres , mais vertueuses. 
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doit redoubler de zèle pour rendre réducation 
toujours 'complète , corameut sera-l-il possible 
qu’uii ])ère cbrétleu et une mère juive, si 
opposés de sentlmens , puissent former l’esprit 
de leurs enfans dansTune des deux religions? 
Plus ils s’efforceront de les instruire l’un et 
l’autre, plus ils rendront leurs leçons inutiles, 
..parce qu’elles seront contradictoires; et, au 
moyen de cette éducation manquée , ils don- 
neront à la société des êtres d’un exemple per- 
’nicieux. -.^j ' 

Si, au contraire, les deux époux se con- 
Tiennent parfaitement d’esprit , de corps , de 
moeurs, dë'prludpes^ de caractère et de re- ^ 
ligion , ils formeront alors sur la terre une 
union que rien ne pourra altérer; leur,bou- 
heur, toujours mutuel ; fera comme un flux et 
reflux dans une mer de délices ; alors le dogme . 
de celte religion sainte, qui transporte les chas* 
tes^époux dans une éternité bienheureuse > . 
,fait que l’unioa conjugale^ u^ se diastmt 
même à la mgrl. . 

. » 
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CHAPITRE IV. 


. . ,De la Société civile. ' . • 

la fociété domestique l’homme a dù 
passer nécessairement. dans la société cirile; 
car, à mesure que la famille s’est multipliéê 
pari’ effet de la progéniture , elle n’a pu rester ' 
plus loog-teins dans la même maison : alors , 
s’étant répandue au-dehors, elle a formé di-> 
verses branches consanguines qui ont cons- 
truit de nouvelles habitations. Les parentés 
primitives ‘ont insensiblement disparu pour 
faire place à de nouvelles parentés qui .se 
sorft formées par les alliances ; de là sont nés 
les rapports de citoyen à citoyen , qui ont 
formé un peuple : telle a été vraisemblable- 
ment l’origine de la société civile. 

Ce n’a été sans doute qu’après avoi^; goûté 
les charmes de la société domestique que les 
hommes ont conçu le dessein de se réunir 
dans la société civile pour accroître leurs 
)ouissances. Si les Sauvages de l'Amérique 
n’onl pu encore se civiliser*, si jusqu’à pré- 
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sent ce n’a été que des hordes errantes et 
vagabondes, c’est qu’ils n’ont point encore 
chez eux de société domestique bien réglée; la 
plupart s’unissent et se séparent presque dans 
le même moment. Si quelques-uns se réunis- 
sent en famille sous une même tente , c’est 
d’une manière si imparfaite, que le père, 
la mère et les enfans vivent ensemble comme 
des étrangers, sans jamais avoir les uns pour 
les autres aucune de ces affections qui devraient 
naître des liens qui les unissent. 

Quand plusieurs familles, répandues dans 
la même contrée , se sont trouvées voisines les 
unes des autres , elles se sont réunies civile- 
ment entr’elles pour vivre sous une commune 
protection ; alors il a fallu instituer des lois 
su*’ la propriété ; il a fallu établir un ordre 
de succession pour légitimer les enfans, cféer 
des peines pour réprimer les méchans, élire 
des magistrats pour en faire l’application, et 
de là s’est formé le gouvernement. 

Dans le passage de l’état primitif à l’état 
social il se fait la plus grande des métamor- 
phoses : l’homme qui s’associe ne vit plus 
seulement pour soi > mais encore pour ses 
. concitoyens ; il s’aggrège dans un corps qui 
ne peut exister que par runion de tous ses 
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membres ; sitôt que cet accord cesse de ré- 
gner le corps politique touche au niomeut 
de sa dissolution. C’est dans ce passage de 
rétat de nature à celui de société que l’homme 
a changé son existence particulière pour une 
ejpstcnce publique : en renonçant à son indé- 
pendance originaire il s’est assujetti à une 
autorité souveraine, qui a réuni toutes les vo- 
lontés et toutes les forces particulières pour 
les diriger constamment vers le but de la sû- 
reté publique. Mais , malgré ce grand chan- 
gement , il ne faut pas croire que la société 
civile ait détruit le droit naturel de l’homme^ 
ni qu’elle ait anéanti ni inlirmé les rapports 
essentiels qu’il a avec scs semblables •, au con- 
traire, ces rapports se sont fortifiés et accrus; 
car l’état civil n’est autre chose que le déve- 
loppement , la perfection même de l’état natu- 
rel : il exécute les desseins de la Providence» 
qui impose aux hommes l’obligation de pour- 
voir réciproquement à leurs besoins ; il leur 
fait connaître la règle de tous leurs devoirs ; 
il leur fait remplir tous les points de leur des- 
tination ; il leur procure enfin le bonheur. 

Popr parvenir à civiliser les hommes, c’est 
à dire pour réunir en corps de nation et sous 
de bonnes lois diverses familles qui se trou-. 
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vaieni éparses et isolées , il a i'allu en quelque 
sorte débrouiller le chaos de la société hu- 
maine; il a fallu présenter de la manière la 
plus attrayante le bonheur des unes dans le 
bonheur des autres, à cause de l’inlérél par- 
ticulier qui ne cessait de leur inspirer une 
aversiou réciproque ; car qu’élaleut-ce dans 
. le commencement que les familles, considérées 
en général, sinon de petits corps domestiques 
qui se fuyaient mutuellement? Qu'étalt-ce 
que la famille,cousidéréeen particulier, sinon 
une société encore brute , résultant de l’union 
sexuelle qui se formait et se dissolvait presque 
dans le même moment ? Or, on a du façonner 
un peu cette société de l’homme avec la 
femme avant de composer la société civile , 
qui l’a perfectionnée en lui donnant des rè- 
gles et des principes qui l’ont rendue stable 
et permauente. 

Par cela même que la société dérive de 
notre propre nature, il faut la croire aussi 
ancienne que le monde. Dans tous les teins 
l’homme et la femme se sont unis pour satis- 
faire au besoin de leur sexe. Mais cette société, 
ou plutôt cette union , d’abord passagère^ s’est 
peu à peu prolongée , et a acquis enfin de la 
.permanence : ce n’a été qu’alors que les en- 
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fans onl commencé de vivre avec leurs pères; 
ce n’a été qu’alors que la famille a formé 
comme un état où se sout trouvées l’autorité 
paternelle et la dépendance filiale. Lesenfans, 
devenus maris à leur tour, ont donné des 
neveux à leurs pères -, et la famille s’est mul- 
tipliée dans la maison sous la puissance ascen- 
dantale ou de l’aïeul. 

La société humaine a dû son origine aa 
sentiment naturel. Les premières associations 
qui se formèrent furent modelées sur le res- 
pect 61 ial , et l’on érigea le gouvernement 
paternel en institut national. Rien ne le prouve 
mieux que l’exemple des Chinois : ce peuple 
antique et religieux , dont la civilisation a pré- 
cédé celle de tous les autres peuples, conserve 
encore aujourd’hui l’image du gouvernement 
domestique dans le plus vaste empire de 
l’univers ; il regarde son soûveraln comme 
le père de la grande famille ; ayant fait de la 
puissance paternelle une loi nationale, il lui 
porte le respect que des enfans auraient pour 
leur père. 

L’exemple de nos gouvememens modernes 
prouve encore que la société civile est dérivée 
de la société domestique; car on ne voit guère 
à présent que des états monarchiques dans 
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l’Europe, aussi bien que dans les autres par- , 
lies du monde : il y a seulement la différence 
que jadis l’autorité souveraine, plus ressem- 
blante à celle d’un père à l’égard de ses en- 
fans, était plus fondée sur l’amour et sur le 
respect filial , tandis qu’ aujourd’hui l’auto- 
rité souveraine, plus ressemblante à celle d’un* 
maître à l’égard de ses .serviteurs , est plus 
fondée sur la crainte et sur l’obéissance ser- 
vile. 

Il serait ridicule de croire que les hommes 
dispersés aient pu se réunir civilement sans 
passer par la société conjugale, qui a été tou- 
jours la moins nombreuse et la plus facile. 

• Dans l’état sauvage les hommes se fuient ré- 
ciproquement j tout les effraie, tout les éloigne 
les uns des autres. Or, ce n’est que par la 
confiance amicale, qiii est née d’abord parmi 
les membres de* chaque famille , que les hom- 
mes sont parvenus à se réunir dans la société 
civile. D’ailleurs , comme dans toutes leur» 
oeuvres ils n’avancent que pas à pas vers la 
perfection , ils n’ont dû former un peuple 
qu’après avoir goûté les douceurs du mariage: 
il a donc fallu être pqre, enfant, frère, époux 
avant de devenir citoyen. 

On pourra m’opposer l’exemple des Ro- 
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mains qui ont commencé par être soldats 
avant de devenir citoyens, parce qu’ils se 
sont réunis sous un chef qui les a conduits à 
la guerre , ou , pour dire mieux , au brigan- 
dage : mais il faut observer que ce n’est pas 
là l’origine de la société parmi les hommes. 
Ces premiers Romains, que Bomulus rassem- 
bla sous son commandement, étaient des pas- 
teurs dispersés dans des cabanes , vivant avec 
leurs familles du produit de leurs troupeaux : 
ils quittèrent leurs mères , leurs femmes , 
leurs enfans jjour courir au butin qtie ce 
général leur promit. Or, l’enlèvement qu’ils 
firent des Sabines prouve qu’ils connaissaient 
déjà la société domestique par ses besoins et 
par ses charmes. 

L’état des premiers Romains revient à peu 
près à celui des bandits qui sortent de leurs 
maisons pour aller former dans les bois une 
société de brigands sous la conduite dû plus 
habile ou du plus vaillant de la troupe. C’est 
ainsi que font aujourd’hui les Tartares. Or, 
cet exemple prouve seulement qu’il y a eu des 
peuples chez lesquels l’état militaire a précédé 
l’état civil , comme il y en a en d’autres chez 
lesquels l’état civil a précédé l’état militaire, 
selon l’esprit de l’homme qui les a dirigés ; 
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car, 6» Tempirc romain a été IbncbéiKMs !«• 
auspices de la grandëur et de la gloire par un 
général qui s’est fait descendre du dieu Mars, 
pour faire voir qu’il était né pour la guerre , 
et inspirer par conséquent plus de courage à 
ses troupes, la colonie de PensyWanie a été 
fondée, sous la devise de la liberté et du bon- 
heur, par un législateur qui y institua un gou- 
yernement équitable et paisible. 

Sans doute les Romains ne se sont pas civi-r 
lisés avant d'avoir connu les principes de la 
société domestique : leur rassemblement sous 
Homulus ne fut qu’une émigration de leurs 
propres demeures pour aller ravager d’autres 
contrées -, ils n’étaient alors pas plus ignorans 
de l’union conjugale de laquelle ils étaient 
nés, que les hommes qui se transplantent de 
ditférens pays sur une terre éloignée et dé- 
serte pour former de nouvelles colonies. D’ail-* 
leurs \ ce n’était pas une civilisation pour les 
Romains de marcher sous les enseignes de 
Homulus, ce chef de leur brigandage ; c’était 
bien plutôt un désordre soldatesque -, car ce 
peuple n’a commencé de se civiliser que sous 
Numa, ce sage législateur. 

Au reste, il faut faire la différence d’un 
peuple qui se forme, et d’un peuple qui se 
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civilise ; le premier existe déjà* que Tautre 
n’existe pas encore. Comme la ciyilisatiou peut 
acquérir divers degrés de perfection , il arrive 
souventqu’un peuple se formesaus se civiliser; 
et il arrive aussi quelquefois qu’un peuple se 
civilise sans se former; car un peuple peut être' 
peuple, quoiqu’il change de gouvernement. 
Les Russes étaient Russes avant que Pierre 7®'’ 
les eût civilisés : il en a été de même de divers 
autres peuples , que je crois inutile de citer , 
venant de faire voir que Romulus forma un 
peuple qu’il ne civilisa point, et que Numa 
civilisa le peuple que Romulus avait formé. 

Il faut avouer pourtant que la société civile 
a fait naître dans la société domestique un 
grand nombre d’institutions sages et salutaires 
qui u’anraient pas eu lieu , telles que les lois 
sur les successions , sur les testamens , sur le 
divorce, sur la répudiation, sur le mariage 
et sur l’adoption; mais ce n’a été qu’une suite 
Complémentaire de la société domestique : tout 
cela ne s’est fait qu’après la formation de cette 
Société. 

Ainsi, dans quelque condition qu’on sup- 
]H)Se l’homme , il est évident que la société 
domestique a précédé la société civile. Mais 
si l’on demande ensuite comment un sauvage 
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s’est,. policé , c’est uiw question insoluble, 
parce que personne n’a jamais pu expliquer 
de quelle manière l’homme a passé de l’état 
de nature à celui de société. Toutes les choses 
qu’oii a dites à ce sujet ne sont que des con- 
jectures ou des probabilités qui se rapprochait 
plus ou moins de 1^ vraisemblance. (i)Or, 


(i) Lai- plupart des nations ont jeté de l’obscuritd^ 
sur leuf origine , pour la rapp<^rter à un terme plus 
recule; et de là sont nées toutes les absurdités , toutes 
les tables qu’on a débitées. Les Romains, pour faire 
remonter leur origine à une source céleste; se firent 
descendre du dieu Mars ; et cela ne contribua pas peu 
à ces grandes 'victoires qui leur donnèrent l’empire du 
monde. Cette ville, fondée sous les meilleurs auspices; 
ce.tte naissance merveilleuse de Romtdus , son fonda- 
teur; cette triple opinion qui s’éleva , dit Montesquieu , 
quand Tarqtiin bâtit le Ciipitole , que le peuple de 
Mars ne le céderait à aucun autre , que la jeunesse 
romaine ne serait point surpassée, et que le dieu 
Terme Ae» Romains ne reculerait jamais , tout cela 
lit sur leur esprit une si grande impression , qu’ils* 
se crurent destinés à faire des conquêtes. Les Car- ' 
tliaginois, pour faire voir que leur destinée était de 
foi mer un peuple belliqueux , ont rapporté que les 
phéniciens, dont ils descendaient , en creusant les fon- 
demeus de Carthage, trouvèrent une tête de cheval, 
qu’ils regardèrent comme un signe que la ville qu’ils 
bâliraient se rendrait- illustre par les armes. 
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il faudrait que les hommes des preraiex’8 lems 
nous l’eussent appris; ce qui n’a pUsSe faire. 


Les liomnies ont voulu aussi illustrer leur origine. 
•Quanti Galba fut salue empereur, nous AilSuètoM, 
il jdaça à l’entrée 'de son palais une inseniptioB où 
l’on voyait qu’il venait de Jupiter du côté pateruel, 
et de l'asiphaé tlu côté maternel ,.„Inperat»r verù 
etiam stemina in atrio proposnerit , (pto paternam. 
originem ad Jovem , mataraam ad Pasipitaën Mi- 
nois nxorcm referret. Stjet. , ex vità Galbæ inip. 

Dans tous les tems et dans tous les pays la plupart 
des grands hommes ont ennobli leur origine : dans 
l’ancien paganisme on se donnait ponr aieux des 
héros , des demi-dicuK , et souvent même des dieux ; 
chez les Chrétiens modernes, ehez les Mahometaus, 
on aime a se donner pour ancêtres des hommes il- 
lustres , de grands capitaines , de grinuls coiujuërans. ^ 
yilexandre-lo- Grand se faisait descendre à' AchiUo . 
■et puis de Jupiter', Jules César faisait remonter son 
■origine à yissaracus ) aïeul d’Anchise, et sc faisait 
appeler Jules, du nom d’/r^/sr , lils d’Euée , issu de ce 
même Anchise, ■* 

Combien de personnes avaut la révolution française , 
pour s’enter sur des familles illustres , ehangcaicut 
.leurs noms, et nKieuiinaissaient aiusi leurs pères! 
Mais il faut observer que la nnissance n’est autre 
chose »[uc le jiassagc du néant à l’ètre ; que le mérite 
est personnel , et qu’on ne- jouit de celui de ses an- - 
cétres qu’autant qu’on eu a par soi - même. J’avoue 
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car ils étaient alors aussi stupides, en fait de 

raisonnanent , k la fin de leur carrière que 


que c’est un titre flatteur d’avoir eu des parens ver- 
tueux ; oui , c’est un titre de plus pour le devenir ; 
et quand on dégénère on est bien plus méprisable; 
car alors les rayons de la gloire des ancêtaes ne bril- 
lent sur leurs descendans que pour mettre au grand 
jour leur déshonneur. 

Tous ceux qui ont une haute opinion d’eux-mèmes , 
et qui se proposent de grands modèles, dans la vue 
de les Imiter, se font descendre de grands hommes , 
pour faire voir qu’ils ne dégénèrent pas : c’est pour . 
réunir sur leur tête et leur propre mérite et le mé- 
rite de leurs .aïeux , parce qu'nls pensent que les dis- 
positions aux grandes choses tiennent à la famille; 
ce qui donne du ressort à leur ame. C’est de là sans 
doute qu’est venue la généalogie , qui peut être . 
utile, mais non pas de la manière qu’on la dresse, 
parce qu’elle a été pervertie par des hommes qui en 
ont fait un art. Comme la généalogie est le dénom- 
brement suivi de nos ancêtres, les généalogistes re- 
montent jusqu’à un parent illustre, vrai ou faux, et 
s’y arrêtent Pour de l’argent on trouvait jadis des 
hommes savans dans l’art de coudre une série d’aïeux 
célèbres avec une ressemblance digne de faire illusion; 
mais si cela se brisant autrement , il n’y aurait personne 
qui fût curieux de connaître les siens; et si quelqu’un 
pouv^t être intéressé à demander sa généalogie , ce 
serait un pâtre. , . _ 
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nous le sommes aujourd’hui dans la plus ten- 
dre enfance , où nous n’avons ni idée ni sou- 
venir de nos premières sensations. Quoi cju’il 
en soit, ce que nous venons de dire parait 
expliquer le développement progressif de la 
nature brute de l’homme. 

Mais qu’est-ce que la société civile , telle 
qu’elle existe aujourd’hui ? Cette société est 
une institution plutôt naturelle qu’artificielle, 
parce que l’esprit humain l’a faite en suivant 
son propre penchant, d’après l’idée innée 
qu’il en a eue j c’est , à parler plus clair, le 
développement d’une seconde nature qui se 
crée dans l’intelligence pour. le mieux pos- 
sible j c’est elle qui fait les hommes plus 
forts, qui multiplie leurs jouissances , qui les 
rend polis, affables, humains, doux , chai-i- 
tables et meilleurs -, et quand elle ne ferait que 
leur donner la l'éciprocilé des moyens, une re- 
ligion, des lois ,*des mœurs , et avec elles plus 
de confiance et plus de sûreté, elle ferait 
beaucoup, (i) ‘ « 

’W' ■" 

(i) L’iiommc clans l’état sauvage ne peut cc/Utenlcr 
tous ses besoins , parce qu’il manque de beauconp de 
choses. Scs facultés personnelles devenant presque 
milles dans l’isolement , il est privé de toutes ces 
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Si nous considérons bien la chose en elle- 
même , nous reconnaîtrons sans peine que la 
société civile est une société toute naturelle , 
gouvernée par un ou plusieurs magistrats qui 
sont les dépositali%s de la volonté de chacun 
et de la force de tous, pour assurer, sous l’ob- 
servation des lois , l’état des citoyens qui leur 
ont délégué l’autorité souveraine. Celte société 
n’est que l’addition ou le complément de la 
société domestique qui dérive de notre propre 
nature. En effet , les hommes ne sont-ils pas, 
par leur ressemblance et par leur destination 
même, appelés à*vivre en société? Chacun 
d’eux ne tend-il pas à son plus grand bien- 
être? et quel autre étal que l'état social peut 
le lui procurer ? Ils ont tous une même cons- 
titution , les mêmes organes , les mêmes fa- 
cultés, les mêmes penclians, les mêmes be- 
soins, les mêmes désirs; ils ne sauraient se 
passer les uns des autres , et ce n’est que par 
leurs secours mutuels qu’ils peuvent réunir 
l’utile à l’agréable. 11 faut donc en induire 
que r^at naturel de l’homnïc est l'état de 
société. 

cummodités et de tous ces agrdmens que Tétat social 
lui procure avec ahondauce par la diversité des arts, 
à la faveur du commerce. 
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Plus üii raisonne sur la nature humaine et 
sur sés altilbuls , plus on découvre que 
l’homme est fait pour vivre en société. Sa fai- 
blesse dans l’isolement, et s$k force dans la 
réuniou en démontrent également la néces- 
sité dans l’ordre physique; et dans l’ordie 
moral, son intelligence et sa raison en sont la 
preuve la plus frappante. Dans quel autre 
état pourrait-il remplir sa destination, déve- 
lopper jion génie, multiplier ses jouissances, et 
parvenir au bonheur, qui est la fin principale 
de l’union sociale? Dans quel autre état pour- 
rait-il remplir tous ses devoirs envers Dieu , 
envers le prochain et envers lui-même , en ra- 
menaijit au but de la justice universelle toutes 
les facultés de son être , c’est à dire ses talcns, 
ses actions, ses intéi'êts, ses penehans, ses pas- 
sions même? 

La société humaine subsiste moins par la 
vertu du gouvernement que par la force de la 
nature, qui ébauche nécessairement le corps 
politique par la tendance qu’ont tous les 
hommes de vivre réunis. Or, l’ordre naturel , 
qui veut que le plus grand nombre obéisse 
au plus petit, oblige chaque citoyen à vivre 
sous l’empire des lois, devenues nécessaires 
pour empêtrer le vol, le brigandage , l'adul- 
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tère et le meurtre j car sans elles les plus 
forts , abusant de leurs forces à la manière des 
bêtes, déchireraient les plus faibles sans 
elles encore les«plus pauvres dépouilleraient 
les plus riches. Tel estreffet des lois, qu’elles 
protègent à la fois le faible contre le fort, ot le 
riche contre le pauvre. Il faut donc qu’une 
immense population soit soumise à quelques 
magistrats armés de la force publique , parce 
que les hommes vivant en société ouà besoin 
d’un gouvernement , et que les membres des 
sociétés ne pouvant être égaux, l’empire^ soit 
de la force, soit de la parole , soit des arts , 
doit se réunir en peu de mains , et former un 
point central pour garantir tous les citoyen?. 

Ce n’est pas que des hommes ne pussent 
vivre simplement en société sans avoir aucune 
forme de gouvernement légale. Jadis les Pé- 
ruviens n’en avaient point, et cependant ils 
vivaient dans nue espèce de société qui, quel- 
que brute qu’elle fut, a subsisté jusqu’au mo- 
ment qu’ils ont organisé chez eux un gouver- 
nement régulier. C’était une société d’hom- 
mes qui vivaient par troupes ou pelotons, sans 
'i'ègles et sans lois. Les Arabes , les Cafres, les 
Floridiens et tous les sauvages de l’Afrique 
çt de l’Amérique vivent encore 4^ cette ma- 
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nière. Or, ce n’a été qu’après avoir appris par 
eux -mêmes ou de quelque homme éclairé 
que chez les nations policées on était plus à 
couvert des injiu’es particulières , au moyen 
de la force publique dirigée par des magistrats 
légalement établis, que les hommes sauvages, 
dans la vue de se civiliser, ont confié de plein 
gré le pouvoir souverain à celui d’entre eux 
qu’ils ont jugé capable de les conduire au but 
de la sûreté commune. 

La réunion des hommes en société a été un 
acte purement spontanée. En cela ils ont 
suivi le penchant de la nature pour se mettre 
sous unê commune protection. Comme dans 
leur isolement ils vivaient tous dans la même 
dépendance , nul n’avait le droit de soumettre 
ses sernblables, et chacun a dû se déterminer 
librement à l’association. Oui, toute espèce 
de société s’est formée par l’accord volontaire 
des associés. Rome et Venise doivent leur 
nai.ssance à des hommes libres et indépendans, 
qui n’avaient originairement entre eux ni su- 
périorité, ni infériorité, et qui, s'étant réunis 
à une époque différente , formèrent deux peu- 
ples , dont l’un se constitua sous le gouverne- 
ment monarchique , et l’autre sous le gouver- 
nement républicain. 
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Sans doute que dans l'élal primitif l’homme 
neconnaissait d’autre souverain que lui-même. 
Chaque individu était é^al à un autre, et 
jouissait des mêmes prérogatives; il n’était 
alors d’autre soumiss'on que celle des enfans à 
leur père; mais les besoins naturels, la fai- 
blesse de l’isolement et, la crainte des ennemis 
déterminèrent les hommes à, se reunir pour 
s’assister ninluellemeut ; et s’étant bientôt 
aperçu que, pour rendre cette nouvelle condi- 
tion meilleure , il fallait que chacun dans la 
société sacrifiât 'une partie de son indépen- 
dance naturelle pour se soumettre à une vo- 
lonté souveraine qui représentât celle du 
corps entier, et fût capable d’en protéger tous 
les membres, ils établirent volontairement 
des magistrats , auxquels ils conférèrent le 
pouvoir nécessaire pour les gouverner t mais 
la puissance de ces anciens magistrats était 
très-bornée en comparaison de celle des gou- 
■vernemens modernes ; ce n’etait alors qu une 
ombre d’autorité qui.s étaut accrue insensible- 
ment dans les mains des monarques, a rendu 
héréditaires les trônes, qui n’étalent d’abord 
qu’électifs ; car il est à croire que les premiers 
peuples qui se sont donné des rois , n’avaient 
pas voulu confier leur liberté et leur bonheur à 
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des hommes dont ils ne pouvaient connaître le 
mérite. ■* 

La société civile a donc beaucoup changé à 
notre état primitif, et elle a dû le faire né- 
cessairement , parce que l’homme, perfectible 
par ^a nature, n’a pu, en s’associant, conti- 
nuer de vivre dans sa simplicité native; car 
comme les passions, souvent plus fortes que 
la raison , ont pu l'entraîner en dépit de lui- 
même à des excès révollans et funestes, par 
les amorces d’un intérêt mal entendu , et sous 
les apparences d’un bonheur chimérique , il 
a eu besoin de toute la force de son génie 
pour venir à bout de répi'imer ses mauvais 
penclians; mais encore les freins qu’il leur a 
opposés u’ont pas toujours été efficaces. Il a 
hislitué des lois sévères, et il en a confie l’exé- 
cution à des magistrats qui ont été chargés de 
poursuivre avec le glaive de la justice toutes 
les infractions faites au droit des personnes et 
des propriétés ; infractions qui seraient de- 
venues d’autant plus fréquentes , qu’avant 
l’état social existait l’usage de* la commu- 
nauté «des biens , dont le seul souvenir aurait 
occasionné encore bien des usurpations ; ainsi, 
l’établissement volontaire d’une souveraineté 
quelconque a fait disparaître parmi les hom- 
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mes cette indépendance qui dérivait de l’éga- 
lité naturelle ; la subordination s’en est en- 
suivie^et le souverain est devenu l’organe de 
la loi et le dépositaire de la force publique. 

Ceux qui font commencer la société par le • 
dèspotisme d’un seul homme choquent 'évi- 
demment la raison : quel est l’homme qui au- 
rait ëu. la puissance , ou plutôt la force de sou- 
mettre malgré eux une foule immense d’in- 
dividus? Nous voyons dans l’histoire sainte, 
que ce ne fut qu’après que le peuple juif se 
trouva fatigué de la démocratie qu’il deman- 
da d’être gouverné par un roi. L’homme, 
dans l’origine des sociétés , ne s’est soumis .a 
des magistrats de son choix que pour être plus 
tranquille, et il a fallu un teins considérable 
]>our soumettre une grande nation à un seul 
chef. 

Pour trouver l’origine d’un grand état il 
faut la chercher dans ces réunions libres d’un 
grand nombre de familles qui vivaient éparses 
dans les bois , et qui, s’y, étant accrues insensi- 
hlement , sc*sont mises sous la protection de 
plusieurs chefs qu’elles ont choisis , et ont 
formé d’abord diverses petites sociétés, qui, 
s'étant ensuite rapprochées les unes des au- 
tres par l’effet du plus grand voisiuage qu’elles 
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ont eu en se multipliant, se sont réunies entre 
elles , et ont formé une grande nation qui s^est 
civilisée peu à peu par de bonnes lois. 

Il y a des auteurs qui prétendent que les 
conquêtes ont donné naissance aux gouver- 
nemens *, mais c’est une erreur grossière : com- 
ment serait-il possible que d’ancienj conqué- 
rans, dont le système était généralement la 
destruction des peuples, aient pu former les 
premiers gouvernemens? Les conquêtes sont 
aussi éloignées d’avoir fondé les premières so- 
ciétés civiles , que les passions sont éloignées 
de suivre les principes de la raison. J’avoue 
que la destruction d’un état prépi^e un nou- 
vel état, conuue l’expulsion d’un peuple en 
amène un autre sur Le même territoire ; mais 
la conquête ou l’invasion qui le change par la 
forme n’en est pas l’origine. ^ 

Il peut se faire pourtant qu’un guerrier soit 
le fondateur d’une nouvelle ville , comme 
Alexandre l’a été d’Alexandrie ,* Romulus 
de V^oinQ,, Constantin de Constantinople; 
mais la fondation de ces trois grandes villes 
n a pas ete l’effet immédiat de la conquête; 
elle n’en a été qu’une suite éloignée; car ces 
trois conquérans n’ont pas bâti ces trois villes 
sur les ruiqes d’autres villes qu’ils aient dé- 
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truites, parce qu’alors ils mériteraient le titre de 
destructeurs plutôt que celui de fondateurs , 
et leur acte n’aurait été qu’une réédification. 

Il faut donc convenir que la société «ciTile 
doit sa naissance à plusieurs familles qui se 
sont volontairement réunies sous un gouver- 
nement qjielconque. Il serait absurde de dire 
que les conquêtes ont formé les premiers gou- 
vernemens , lorsqu’on voit au contraire 
qu’elles les ont détruits. Les réformes, les 
changemens , les révolutions même qu’elles 
ont amenés sur la terre , n’ont été que les ré' 
sultats de la corruption des peuples, et plus 
souvent •encore de quelques hommes ambi- 
tieux et entreprenans. D’aillenrs, il aurait 
fallu que les auteurs de ces conquêtes se fus- 
sent auparavant réunis enti^ eux de plein gré ; 
ce qui d<^iontre que la société civile ne peut 
tirer son origine de la conquête. • 

Si nous cherchons bien l’origine des pre- 
miers peuples du monde, nous pourrons la 
ti'ouver dans ces émigrations libres d’un 
grand nombre de petites peuplades , qui , 
s’étant transplantées eu diâerens pays , s'y 
sont organisées eu société , et y ont resté tant 
qu’elles y ont-ti-ouvé éles subsistances, et 
qu’elles n’ont pas été englouties par d'autres 
sociétés plus grandes. 
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^ Le désir de vivre en société est inné dans 

^ nous-inêtnes. En effet', l’état social tient de 

si près à la nature humaine ; que nous rece- 
vons la' vie de l’union conjugale , qui est la 
plus importante de toutes. Notre premier 
besoin (je veux dire l’exislence) ordonne 
- cette première association , puisque nous ne la 

pouvons tenir que d’elle; association nalu- 
rellè , car pour la former il ne faut qu’un 
sentiment , faculté innéé de l’homme. Notrê 
second besoin (je veux dire la nourrllure 
et le vêtement) commande une seconde as* 
eociation bien plus grande que la première, 
qui pour se maintenir a besoin d’être entourée 
de lois pénales, de dogmes religieux ,. de 
' préceptes moraux , de terreurs divines , de 

, menâtes 'présentes', de craintes futures, de 

Supplices infernaux , de tourraens éternels; 
série de frelns’que rèndent nécessaires nos fai- 
blesses, nos passions, nos égaremens-, notre 
conservation, notre sûreté, noire bonheur; 
association artificielle, car pour l’établir il 
faut du discernement, faculté d’acquis; et s’il 
y a des animaux qui vivent associés, (i) il 
est alors indubitable que ce u’est pas uu éta- 

(i) Tels sont dans uoa nténages les moutons, les 
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blisseincnt de l’homme, mais une instituüorl 
de la nature : or, on ne pourrait le nier j donc 
la société est une chose naturelle. 

^l’importance de la société civile consiste à 
fixer tous les penchans de chaque particulier 
dans le bien commun. Si, faute d’une tendance 
unanime, chaque citoyen s’estimait centre uni- 
que , et rapportait tout à lui seul > la société 
serait dissoute , ou bien ce ne serait plus'qu’un 
désordre ; chacun n’y verrat que des rivaux -, 
la désunion y introduirait la faiblesse j la dé- 
fiance y inspirerait les craintes •, le soupçon y 
ferait éclater les perfidies ; la jalousie y fierait 
.naître les haines; l’inimitié y ,£eràat dresser 
des embûches-, enfin, le meurtre a’y organise- 
rait de mille manières,: alors ,1’jiorome rusé le 
disputerait à l’homme simplo; l’homme fourbe 
à l’homme ingénu ; l’IÿOmme improbe à 
l’homme honnête; l’hommo dépravé à Thomme 
moral ^ et dans cette lutte du vice avec la vertu 

-J - - - 

i ■ * ^ r . ^ ' 

chèvres, les brebiâ et les abeilles; dans les champs 

les guêpes, les fourmis, et dans les bols les castors; et 
ce qui démontre clairement la sagesse du créateur, 
cVst que les animaux malCaisans et voraces ne vivent 
point en société , parce que leur réunion pourrait de- 
venir faneste' au gmre l* ... 
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le crime «orLirait loujours Irioitiphaut, parce 
que le sage, qui ue veut nuire à personne, se- 
rait toujours en butte aux coups de quelque 
audacieux scélérat : alors les monstres à ligure 
humaine sortiraient de leurs cavernes; les as- 
s;issins s’embusqueraient contre les voya- 
geurs; et presque dans tous les lieux on ne 
verrait que les plus horribles forfaits. Quel 
rapprochement, ou plutôt quelle diHérence 
d’un état à l’autre ! Ce qui devrait assurer la 
vie des hommes , serait précisément ce qui la 
détruirait. Or, tel serait le désavantage qui ré- 
sulterait du passage de l’étal sauvage à l'état 
social, si nous^ne vivions pas sous l'égide des 
lois. 

Par un malheur qui est attaché à la nature 
humaine, l’honnête citoyen met ‘toujours 
moins d’énergie et d’adresse à prévenir le 
mal, que le méchant n’eu met à le consom- 
mer : la raison eu est simple; c’est pareC que 
celui-ci n’a qu’à le méditer, tandis que l’autre 
est dans le cas de le deviner. Or, vu le nom- 
bre des scélérats qù’il y a dans le monde, il 
est impossible que l’honnête homme puisse 
toujours se soustraire à leurs coups. C’est 
pour cela qu’ou a établi des lois sé^-èreset des 
magisti'ats vigilaus qui, malgré4eur sévérité 
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et leur vigilauce, ne suffisent pas .loujouvs 
pour mettre le juste à couvert des atteintes de 
. l’iniquité; car que de vols, de brigandages et 
de meurtres nu se commettent pas , souvent 
encore avec impunité, dans le sein de la so- 
ciété ! Lè scélérat profite de l’équité du sage 
■et dé sa propre scélératesse ; de manière qu’on 
dirait que les lois de la justice ont un efTet 
contraire à leur institution , puisqu’elles opè- 
rent le bien du méchant au préjudice de l’hou- 
nêle homme, qui en est le seul observateur. 

En vivant solitaires les hommes auraient 
eu sans doute moins d’occasions de se nuire ; 
mais dans cet éloignement mutuel leur^ féro- 
cité se fût tellement accrue, leur caractère 
eût été si brutal , leurs regards auraient été si 
atroces, que dans leur rencontre ils se 
raient exterminés, et peut-être mangés ; té- 
moins les autropophages de cette partie de 
l’Africjue qui est voisine du canal Mozam- 
bique : ces hommes sauvages mesurent les 
degrés de leur rage inhumaine sur ceux de 
leur isolement farouche; et par la profonde 
ignorance qu’ils ont de l’état social, leur cruauté 
s’augmente envers l’homme policé, propor- 
tionnellein(^t à la distance qu’il y a de leur 
abrutissement à sa civilisation. Ce sont des 
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choses jpurnalièces dans ce pays. Quoi ! la dent 
de rhomme se porter ainsi sur la chair de sou 
semblable ! Ce spectacle fait plus reculer 
d.’borreur que tous ^les bronzes ^onnans. ' 

L^omme est donc capable df s’élever ou de 
se rabaisser jusqu’au dernler*point ! S’il est 
sauvage , il commettra de sang froid , c^est à 
dire d,ans la calme de son esprit, tous les 
meurtres imaginables; ne raisonnant point , 
ne connaissant ni l’honneur, ni la honte , il 
ne cesse, avec un tel sang froid, d’être dis- 
posé aux homicides. S’il est civilisé, il n’eu 
commettra que de sang chaud, c’est à dire . . 
dans la fureur; car, raisonnant toujours, ex- 
cepté alors, il n’y sera porté que plus rare- 
ment, c’est à dire que quand il sera égaré^ar 
les passions. ^ 

L’hpmme isolé dans les bois est d’autant ' 
plus limlde quand il voit plusieurs hommes 
ensemble, qu’il est plus cruel et plus rassuré, 
lorsqu’il n’en voit qu’un seulement , parce 
que dans’ sa niéchanceté il redoute les témoins, 
et aperçoit en eux des hommes disposés à se- 
courir l’honnête citoyen contre lui. L’homme 
vivant dans la société, au contraire, se croit 
d’autant plus fort et plus en sûreté s’il voit • 

plusieurs de ses semblables, qu’il se croit 
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plus faible et plus en dan^r s'il n’en voit 
qu’un seul, parce que, dans sa franchise et sa 
probité, il aime les témoins, et voit en eux 
des citoji^ns c^ables le garantir des coups 
des malfaitenr*et des atteintes des calomnia- 
teurs. La crainfe difl’éreute que s’inspirent al- 
ternativement l’homme sauvage et l’iiomme 
civilisé naît dans l’un de sa raison, qui lui 
montre un danger qui existe réellement dans 
l’état farouche du sauvage , dont il connaît 
les égaremens ; et elle naît dans l’autre de 
sou abrutissement , qui lui fait imaginer un 
danger qui n’existe point dans la nature hu- 
maine cultivée , dont il ignore la bienfai- 
sance. Celui-ci, irraisonnable, et par cela 
meme soupçonneux, croit mal à propos que ses 
épouvantables coutumes se pratiquent de 
même chez les hommes policés ; celui-là, rai- 
sonnable et pensant, reconnaît avcc^'aisou 
que la pureté et l’excellence de ses principes 
ne peuvent être en honneur chez des hommes 
abrutis. 

Qu’est-ce que l’homme sauvage? C’est un 
animal composé de force et de faiblesse , 
d’audace et de lâcheté , selon les occasions 
propices *ou défavorables. Dans son éton- 
nante contradiction il passe, suivant le sort 
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des combats , de la violence au sang froid : 
s’il est vainqueur il devient bourreau ; s’il 
est vaincu il devient patient , et il est 
toujours sacrificateur s’il n’est victime; il 
offre le continuel contraste de la domination 
ou de la servitude. L’homme dans l’état 
sauvage ne peut tendre à la fois' aux deux 
extrêmes ; il faut qu’il soit despote oii’es- 
clave , licencieux ou enchaîné; et au milieu 
de sa férocité il porte la dent sur la chaii* 
humaine ; il raffine les tourmens qu’il est 
dans le cas .de faire endurer. 

Si nous voyons dans le sein même de la 
société tant d’indifférence et tant de mépris 
pour l’humanité souffrante , c’est que les 
hommes y veulent vivre comme dans l’état 
sauvage. Certainement ils gagneraient à être 
encore Isolés , parce qu’alors ils auraieijt 
moins d’occasions de se rencontrer, et par 
conséquent de se nuire. On y frémit de voir 
de quelle manière on y traite le malheureux: 
le riche, a le privilège exclusif de vexer le 
pauvre, et l’opprimé n’a pas seulement le 
droit de se plaindre. O honte ! cet abus s’est 
accrédité jusque dans le sanctuaire de la • 
justice ! Les magistrats , ces -organes de la 
loi, 'qui devraient être impassibles comme 
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elle, qui devraient spécialement protéger le 
faible contre le fort , ferment souvent les 
yeux pour ne pas voir ces iniquités. Et d’où 
viennent tous ces maux? De ce queleshommes 
ne sont encore qu’à demi policés : peu de 
civilisation conduit à la barbarie, comme peu 
de philoso'phle mène à* l’irreligion. 

Certes , il vaudrait bien mieux que les 
grands eussent moins de cette fausse politesse 
«dont ils observent si exactement les règles 
►envers leurs égaux, et plus d’attention pour 
leurs inférieurs ; il vaudrait bien mieux 
qu’ils jetassent un oeil de compassion sur 
le malheureux , que de*le regarder avec indif- 
férence. Ah! homme, sans entrailles, songe 
que celui que tu méprises est ton semblable, 
et que l’identité que tu as avec lui t’accuse 
4evant le tribunal suprême! Il faut pourtant 
avouer qu'il existe encore sur la terre des âmes 
sensibles qui- tendent une mafn secouiable 
à la misère du pauvre; mais malheureuse- 
ment elles sont devenues un peu trpp rares. 

S’il n’y avait point de société sur la terre 
tous les hommes vivraient épars, et par con- 
séquent exposés aux plus grands dangers et 
aux plus grands malheurs. Dans leur faiblesse 
ils SC fuiraient les uns les autres, par une 
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crainte mutuelle, et deviendraient la proie 
des bêtes féroces, peut-être même de leurs 
semblables j mais parle moyen de la société 
l’homme est devenu supérieur à toutes les 
atteinte» étrangères : il a fabriqué des armes 
pour éloigner de sa demeure les animaux 
mnlfaisans ^ il s’est mis sous la protection des 
lois pour se garantir des coups du scélérat. 

Sans la société il y aurait beaucoup plus 
de division parmi les hommes*, ofT}. comme 
chaque état réunit une infinité d'habitaQS, 
la séparation qui se trouverait entre les di- 
Tcrs individus ne se trouve plus qu’entre les 
,différens peuples. Il est vrai que si les guerres 
sont moins nombreuses -elles sont plus san- 
glantes *, 41 ’il y a moins’de combats particu- 
liers, il y a aussi des disséntious civÙes et 
ides guerres natiônales;'qùi ,foBt '"péri» à-^ ta 
fois des millietss d'homniiÉ<: tnai#; celiv.'vient 
de 'ce que les sociétés humaines n#^ut. pa8 
encore bien ordonnées. 

Comme l’étendue de la terre est inaoiçnse, 

les hommes ont dû former deux,^0^f*é6ds 

d’unions sociales : par l’une ils qnttîéCabli 

plusieurs sociétés particulières, et par l'àutre 

* ils ont composé un^^ seule société .générale *, 

et. tandis que dans l’état sauvage il y^àurait 

« 
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eu même tems beaucoup plus de guerres par-' 
ticullères, il y a dans l’état social beaucoup 
moins de guerres communes-, soit parce que, 
sous le rapport civil , l*iutérêt de chacun , au 
lieu de se #iieltre en concurrence avec l’in- 
térêt de tous les babitans de la terre , ne 
s’y met qu’avec celui des babitans du'mênie 
état; soit parce que, sous le rapport poliliqtle, 
la guerre , qui est toujours uu désastre pu- 
blic, est ^uvent écartée par les peuples qui 
se balancent pour le maintien de la paix. Il 
faut pourtant convenir que dans la société 
les hommes peuvent s’inquiéter de trois ma- 
nières différentes; par les combats singuliers, 
par les dissentions civiles et par les guerres 
nationales ; mais ils sont contenus au-dedans 
par- les l6is du di'oit civil et politique , et 
au- dehors par celles du droit des gens; au 
lieu que dans l’étflt sauvage, .se trouvant sans 
lois, sans mœurs, sans règle et sans frein, 
ils sont exposés en même tems à des milliers 
de combats, qu’ils peuvent se livrer en masse 
et en détail. 

*■ Malgré tous les avantages qui résultent 
de l’état social quand il est bien réglé , il 
serait pourtant désirable qu’à l’époque d’une 
,disscntion civile tous les hommes fussent dis- 
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perses à de grandes distances , au lieu d’être 
politujuement réunis. Quel est le Français ver- 
tueux qui n’aidait pas prél’éré de vivre errant 
dans les bois parmi les animaux farouches 
pendant le tems de nos proscriptions ? Quel 
est rhomrae qtii , avec un cœur droit des 
sentimens purs , n’a pas frémi d'horreur dans 
le cours .d’une si abominable tyrannie? Quel 
individu , sous le règne du brigandage et 
de la teneur, n’aurait pas change son sort 
pour celui de la brute , si , à l'exenjple des 
scélérats, il n’aVait ‘pas cru à l’existence de 
Dieu et à l’immortalité de l’ame? Qui enfin, 
au milieu de tant d’horreurs , si nous eus- 
sions vécu dans un tems de superstition 
et d’idolâtrie , n’eût pas supplié Jupiter de 
le métamorphoser en pierre pour échapper 

h la barbarie des assassins ? Qui Mais 

je m’arrête , parce que la nature eu fré- 
mirait. 

C’est pourtant dans ce tems d’horreur que 
nous avons vu, au milieu de la lâcheté pu- 
blique , des exemples du plus grand cou- 
rage*dans quelques citoyens : les plus grandes 
vertus étincèlent toujours à côté des plus 
grand^ vices ; c’est par leur contrliste que 
l’on voit toute la laideur des uns et toute 
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la beauté des autres :‘il faut qu’il y ait des 
martyrs de la chasteté quand il y a des pro- 
moteurs de la débauche-, des héros de la 
charité et de la religiou quand^il y a des ' 
fauteurs de l’impiété et de la barbarie; il 
faut qu’il y ait d’infâmes assassins pour qu’il * 
y ait d’innocentes victim^ ; il n’y a point 
des hommes Irès-méchans sans qu’il y ait 
des hommes très - sages ; point de liceqce 
populaire sans calamités politiques; point 
de frétions soupçons sans injustice. 

Lorsque dans un état la classe des mauvais 
citoyens est parvenue , sous les apparences 
de la justice, à faire subir la mort à des 
hommes intègres , on a vu alors des traits 
du plus grand héroïsme. La vertu est in- 
sensible à la douleur; le fer qui la déchire 
•ne lui fait' aucun mal; les supplices sont 
pour elle des jouissances délicieuses : elle ne 
redoute c]ue l’ignominie ; mais l’ignominie 
ne peut atteindre la vertu triomphante des 
scélérats même qui l’outi-agent. Ce courage . 

•à braver la mort par ostentation, que les , 
païens ont tant vanté dans les héros de l’an- ‘ 
tique sagesse , les chrétiens modernes l’ont 
montré' sans apprêt et sans faste mou- 
rant dans les supplices les plus affx’eux, parce 


Digitized by Google 



ET DU DROIT DES GENS. 


107 

qu’ils avaient le sentiment de leur innocence. 
Si Socrate chez les Athéniens a bu avec in- 
trépidité la ciguë ; si Sénèque chez les Ro- 
mains a vu couler son sang sans frémir , 
chez les Hollandais un Barnevelt , cheï les 
Français un 5at7// sont morts héroïquement 
sur l’échafaud, l’un martyr de la liberté, 
l’autre de son patriotisme. 

Tout devient suspect dans un tems trop 
libre et orageux : le 'soupçon est un abus de 
la prudence et un effet de la licénce , parce 
‘qu’il ne coûte rien de le jeter au hasard} 
lès délateurs exercent leur métier impuné- 
ment } c’est aussi le fruit du despotisme , 
parce qu’on y a tout à craindre de l’effroi 
même qu’on inspire. Les tyrans de Rome, 
remplis de soupçons , avaient des délateurs 
dans l’éfat pour espionner les démarches des 
citoyens , et contenter par la dénonciation 
leurs fantaisies barbares , et ils en avaient 
«aussi dans l’armée pour examiner celles des 
soldats. Ils étaient timides et cftels , qualités 
qui sont inséparables} (0 sitôt qu’il leur 


(i) La timidité est naturelle à tous les tyrans , 
soit qu’ils craignent que quelque homme hardi ne 
' vienne les poignarder, soit qu’ils redoutent let’^ 
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venait dans l’idée ou en songe que tel citoyen 
ou tel soldat conspirait contre eux , ils le 
faisaient périr comme pour se mettre en 
sûreté : teins horrible où la mort des hommes 
était commise à la malveillance, et où la vie 


Tnniorils tle leur crime , soit enfin que Ticlee d’un 
• dieu vengeur les épouvante. Caligula , Néron , Ti- 
bère et Domitîen furent timides et méfians : ils 
s entourèrent de satellites el de gardes pour mettre 
en sûreté leur vie ; mais malgré ces précautions , ils 
ne tremlilèrent pas moins dans leur palais. Il n’en 
fut pas de même de Trajan, d’Antonin, de Titus 
et de Marc-Aurèle; ces dignes empereurs, ayant leurs 
vertus pour gages de leur sûreté, vécurent en paix 
avec leurs sujets et avec eux-nu'nies, parce que la 
confiance bien méritée du peuple ne leur laissa aucun 
sujet de crainte. ■’ 

Dans les traités d’amitié qu’ils signent les despotes 
ne sont jamais de bonne foi ; on doit se méfier autant 
4c leurs caprices que de leurs menaces; leur haine 
est peut- être encore moins dangereuse que leur anq|jé, 
qui est toujour^einte. Or, je suis tellement convaincu" 
de cette vérité' , que je craindrais moins d’un prince 
vertueux que j’aurais offensé , que d’un prince mé- 
chant que j’aurais respecté. IjC premier , par un effet 
de sa clémence , pourrait me pardonner , tandis que 
le second chercherait à «ne perdre si ma mort lui 
était utile. , 
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des despotes CV des esclaves était également 
exposée î ( i ) 

Mais comment naquit à Rome ce système 
de destruction ? Ce fut principalement SvUa, 
cet homme dont la mémoire fait horreur, ' 
qui , ayant confondu tout à la fois Ja ty- 
rannie , l’anarchie , la liceftee , l’esclavage 
et la liberté, y dicta la plupart des lois san- 
guinaires qui désolèrent le peuple romain. 
Avec cet esprit populaire qu’il affectait , il ne 
chercha qu'à faire naître des craintes , des 
soupçons et des alarmes. Dans ce tems-là les 
. prétextes tenaient la fdace *des raisons -, la 
* calomnie prenait les couleurs de la vérité. 

Il est de l’essence du despotisme d’être 
. timide , soupçonneux et cruel , parce que , 
comme il ne se soutient que, par l’effroi, la 
méfiance et la mort , il faut qu'il soit envi- 

(1) Si le sourerain - despote croit se mettre en 
sûreté en réconipensant le vice et en favorisant la dé- 
lation , il se trompe étrangement ; car il a tout à crain- 
dre des mécbans qui l’environnât , et qui sont tentés 
de le perdre pour se soustraire à ses fureurs sangui- 
naires. Il en est bien autrement du monarque vertueux 
qui punit le vice , et s’entoure d’hommes sages; en fai- 
sant régner la justice dans ses états il affermit sa puis-’ 
sauce, et paralyse tous les sinistres projets.* 




Digiiized by Google 



1 lO 


*DU DROIT PUBLIC 
ronné de délateurs, d’escla-wés et de bour- 
reaux. 

Quand on est dans un tems 'djalarmes , 
quand la circonstance est critique , ou que 
' la méfiance est outrée , le danger n’est sou- 
vent qu’une terreui’ panique ; l’imagination , 
frappée.et teinté en noir , crée alors de vains 
fantômes de peur, ou ; pour mieux dire , de 
prestige; chaque objet prend à nos yeux une 
forme effrayante , et il arrive que nous nous 
alarmons inutilement. Ces périls gratuits et 
illusoires se succèdent; et à mesure que nous 
en sommes désabusé il iaut que nous nous . 
en désabusions encore , et pendant ce teins-là * 
nous ne cessons de soüpçonner : c’est de là 
que naît toujours la tyrannie , qui croît in- 
sensiblement. 

Il n’y a rien de plus odieux ni de plus 
* atrôce que le soupçon quand il est mal fondé : 
pourlors, n’ayant qu’un objet vague, il cherche 
des coupables dans l’innocence même; il ima- 
gine mille faux prétextes pour assurer des 
mensonges et affirmer des erreurs , et finit 
toujours par quelque catastrophe. Les dé- 
marches les plus droites sont censurées; les 
intentiqns les plus pures sont noircies par • 
l’homme» soupçonneux , afin de faire trioui- - 


« 
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plier une imposture qu’il a dite par inad- 
verfance ou par méchanceté, et de finir plus 
mal qu’il n’avait commencé, en convertissant 
çn crime ce qui n’était en lui-mcine qu’une 
témérité aveugle, ou une erreur grossière, 
ou une inimitié secrète, ou une fausse crainte. 
La France en a vu beauco.up d’exemples dans 
le tems du gouvernement révolutionnaire , 
dans ce tems affreux où les meilleurs citoyens 
devaient périr sur l’échafaud dès qu’ils étaient 
dénoncés par l’envie ou l’animosité d’un en- 
nemi particulier. 

C’est une égale indlgnité*de soupçonner 
un coupable et un innocent : dans le pre- 
mier cas, le soupçon retranche à la vérité 
du crime, et tend à disculper le criminel en, 
mettant là où il y a certitude de forfait 
un simple doute qui l’absout quelquefois, 
et qui ne l’afllige jamais assez , parce qu’il en 
mérite davantage : on ne doit pas soupçonner 
ce qui est vrai. Dans le second cas, le soupçon 
retranche à la certitude de l’innocence, et 
tend à incriminer l’innocent en jetant un 
malheureux (foute qui le fait quelquefois 
condamner, et qui l’afflige toujours trop, 
parce qu’il ne mérite qu’une confiance pro- 
tectrice : on ne doit pas soupçonner ce qui 
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est faux. L’homme qu’on accuse a commis 
le crime , ou il ne l’a pas commis ; c’est une 
question de fait où il n’y a point de moyen 
terme à poser : les deux propositions sont 
absolues , et l’on ne peut pas plus douter 
de l’une que de l’autre. S’il en est coupable , 
pourquoi l’en soupçonner? S’il en est inno- 
cent, poui’quoi l’en soupçonner encore ? II 
faut le condamner ou l’absoudre. Mais comme 
la vérité ne s’offre pas tout de suite à nos 
regards , il faut un certain tems pour pouvoir 
convaincre le coupable-, et de là se fait une 
suspension entre le crime et l’innocence, pen- 
dant laquelle on jette les yeux de tous côtés 
pour parvenir à la découverte de la vérité: 
c’est ce qu’on appelle dans le barreau lé 
genre délibératif. 

La vérité découle nécessairement de deux 
propositions contradictoires; car si rune est 
fausse , l’autre doit être vraie. Or, un avocat 
qui démontre clairement le droit de sa partie , 
prouve en même tems le tort de la partie 
adverse : c’était l’opinion des Stoïciens , et , 
quoi qu’on en dise, elle n’est pas dénuée de 
fondement. 

Si en général l’homme avait assez de lu» 
raicres pour discerne^ toujours le vrai d’avec 
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le, faux,, U u’j aurait plqs 4« doute ni de * 
soupçon dans le monde ,• parce qu’on ne 
pourrait point tromper les autres ni titHn- 
per soi-même. . „ , 

Telle est la nature du soupçon qui se 
trouve attaché à la crédulité comme à l’in- ’ 
crédulité J il tient à l’ignorance de l’homme , 
qui n’aperçoit que les actes extérieurs, qui 
échappent souvent encore,à sa vue , et qu’il 
ne peut attester sans témoins. Toutefois le 
soupçon. comporte cette fatalité , que l’inno- 
cence est quelquefois molestée et flétrie, et 
le crime méconnu et impuni : il faudrait que 
la vérité et le mensonge se présentassent au 
premier coup d’œil , et alors on ne s.erait 
plus dans le triste cas de soupçonner. Si nos 
juges avaient le pouvoir de scruter les cœurs, 
ou de se trouver présens partout en même 
tems, il ne faudy^it plus alors de témoignages 
ni d’enquêtes «juridiques J mais ces attributs 
n’appartiennent qu’à l’être infini ; et si quelque 
chose démontre la nécessité de la religion , 
c’est à coup sûr Ja puissance qu’elle a de 
parler au cœur du méchant pour le retenir 
ou le châtier dans le secret; puissance cé- 
leste qui supplée jusqu’à un certain point à 
l’imprévoyance de l’homme. 

I. 8 
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Quoique nous n’ayons pas le pouvoir de son- 
der les coeurs, il est pourtant arrivé en France, 
sousle gouvernement révolutionnaire, que les 
tribnnaux,désignéssousleuoiudecommtVf/o/ij 
populaires, ont jugé les hommes sur l’inten- 
tion. On n’a jamais rien vu de plus arbitraire 
ni de plus despotique que celte question in- 
tentionnelle , de la manière qu’on la faisait 
naître, et qu’on l’interprétait d^ns un teins 
où l’innocence n’avait pas le droit de parler 
pour sa justilication. Je sais bien qu’il y a des 
maux volontaires et des maux involontaires, 
que le moraliste distingue par ’acfej humains 
et par actes de l'homme , qui doivent se juger 
par l’intention , attendu que les uns sont pré- 
médités, et les autres irréfléchis; mais il faut 
alors considérer l’état du prévenu dans le 
moment qu’il a fait le mal , et se déterminer 
par le motif d’intérêt qu’il %vait à le faire ou 
à ne le pas faire.? * 

Qu’il était odieux ce système de tyrannie 
qui s’était introduit parmi nous dans le tems 
de la terreur ! A-t-il jamais existé un plus 
grand despotisme que celui qui s’exercait 
alors avec les apparences de la justice? Des 
juges immoraux, qui u’avaieufà suivre d’autre 
ègle que leur volonté, qui ne devaient 
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mettre entr’eux et l’acciftéqueleurèonsciffnce, 
qui avalent contre liii’toutes sortes de pré- 
somptions fuhesles, poùvaicut-ils ne pas^Vgor 
eomme coupable rdin qui n'était qu’inno- 
cent? Certes , lorsque la loi accuse (ant de 
citoyens sânsdoanei‘ de motif; lorsque le ma- 
gjsti al coiidanirie toujours sans jamais absou- 
dre , c’est une prebve qu^> faut deè‘vrctirtiés. 
Quoi dont r n’y ÿ-t-il-p,,S aiîscz de érimes suV 
la terre ? Faut-«1 encore en supposer pour en 
cofnmeltre ! 

^ En matière de délit la présomption delà loi 
n’est pas toujours bonne : or, si la loi ne 
doit pas présumer, à plus forte raison le hiu- 
gistrat„quin’en est que l’organe. LorSqu^ra 
loi prémme, elle le fait dune manière sou- 
vent favorable-au coupable i parce qu’étant 
. fondée sur l’opinion pübliqùé,- clic suppose 
toujours le bien plutôt que le mal à l’égard 
de l’accusé ^ lorsque le magistrat pdésurr^, il 
le fait d’une raanièit souvent nuisible à l’hi- 
nocent, parce" qu’il u’a pour règle, dans le 
jugement qu’il porté , que son .opinion parti- 
culière, sujette au #:aprice , ‘à la passion, à 
l’elreur. " ' ’ 

C’est sur la tête des juges, des "magistrats , 
des généraux que le soui)çon est ordinaire' 
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menl susjiendu comme un glaive tranchant ; 
et quand de tels personnages sont soupçonnés, 
il est alors à présumer qu’ils font leur de- 
voir? C’est la haine , la jalousie , l’ambition , 
la malveillance qui sèment les soupçpns -, et 
dans les circonstances critiques où , par un 
excès de circonspection , on doute du bien 
comme du mal', dans ce tems ou il faudrait 
voirie premier pour le faire, et le dernier 
pour l’éviter, l’ignorance le^ croit -, un zèle 
vrai, mais excessif , les accueille, dans l’idée 
qu'Us sont véritables -, et , dans cette perplexité 
fatale, le peuple avec cent mille yeux ne voit 
rien *, avec cent mille oreilles il ne veut rien 
entendre', avec cent mille bras il soupçonne , 
renverse et détruit. 

L’amour trop exalté de la liberté et l’hor- 
reur trop excitée de la servitude sont égale- , 
ment capables de porter le peuple à d’ef- 
froyables excès quand des flatteurs le poussent 
à la révolte. Le peuple est trop crédule pour 
ne pas se laisser égarer par des intrigans qui 
veulent s’en servir d’une manière favorable a 
leur ambition ', et , sous le prétexte de se rendre 
indépendant, il accablera la liberté même par 
sa fougue et.sa violence. Certes, si l’esprit de 
modération pouvait appartenir à un peuple. 
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il ne serait pas dangereux de vivre sous son 
empire; mais, dans sa passion aveugle, pour 
la liberté , il rompt les barrières qui le sépa- 
rent de la licence; et il croit n’exercer que des 
droits légitimes eu commettant mille atrocités. 

Le peuple est un être qqpiposé qui se res- 
semble d’un siècle à l’autre ; il a été autrefois 
ce qu’il est à présent et ce qu’il sera à l’ave- 
nir, toujours extrême dans ses desseins. 
11 suffit de jeter les yeux sur l’histoire, et 
l’on verra les horreurs qu’il a commises 
anciennement à Athènes , à Sparte , à Syra- 
cuse, à Rome , et de nos jours en France; 
car, comme il ne se conduit jamais parles 
voies delà modération , tous ses actes portent 
le caractère de la fureur ; et , en passant de 
la violence à la faiblesse , il tombe dans la 
servitude par un excès de liberté. 

En effet, jamais le peuple n’est, plus près 
de l’esclavage que quand il jouit d’une ex- 
trême liberté. Ceux qui veulent s’élever sur 
ses ruines ne cessent de lui parler de <a sou- 
veraineté , afin de lui cacher leur ambition , 
et, en l’égarant sous le beau nom d'indé- 
pendance, ils le précipitent dans les troubles 
de l’anarchie , ce qui enfante le plus affreux 
des despotismes. C’est alors que pour mettre 
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fin à ses mallieurs il tle^i^njle un m.'iîtve:; 
heureux si c|ans .cps |L'ir('ouÿt,ances il se pré- 
sente* ui» homme capable de Tabyme. 

où il est plongé! • 

L’iii^toiie des républiquç^ de la Grpce est 
pleine d'cxcuiplc&t^ui atlqs.f^pt.lcs mallieurs 
qui sont inséparables gouverne, qient dé- 

mocratique : partout on y voi;; le ]icuple eu 
proie aux horreurs, de, la guerre civile. 

C’est uu principe iacoulçslable,dans la na^, 
lure que la souveraineté «'Appartient au peuple;, 
mais c'est, u^ règle ^i^amenUle ,«n,ppli>, 


tiqug,,qu’i^.ne, ,dpit pas l’exer(j^ iminédia-, 
tementy, car,, il .ne .sei;a^( pas, de souverain., 
plus despote. Ep e;Çpet,„^i un,seid 
luplgré leg lois «Qns.lUulippnelles 4’^l^t,' 
malgré la Xÿrcp, P^*ysi/iu®,4e «^ign ^ abqsç| 


quelquefois do la puissapgç sojÿvey^n^euvers 
plM^cuf's, ipUlioip spjejs ^.epmbien.plus 
cuçoi^ toat up: peu jile.*^, a baserait à l’égard 
dé lui^mème parce ; qu'on ne pourrait , ,lpij 


oppose)^ aucujBÿi^ré^Uuce.^,ppç.uu^ epp^çte 
auçun^ barrière, R ucun r^fnpar|j,^Ç^es^, 
popr cela que la mouaechip modérée qst, prér , 
léi'a|ïIj^,àjtous leslautres.'gpuvertieineus.. (i.j. 


.;< ■ . tV" « • i- , >-• r • » 

(t) Non ppsse benè gafi rcnipiti/lica-m mullorum 
i’nperiis. Cobnel. ^epos', Cimbru ' * 
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En vain préconiserait-on la liberté des répu- 
bliques; celte apparente liberté est sanglante, 
est meurtrière pour les peuples , et devient 

destructrice d’elle-même. D’ailleurs, bien loin 
■*r . 

que les hommes veuillent être absolument in- 
dépendans, ils sont tous disposés à recevoir 
un clief qui leur donne des lois. Pourquoi? 
c’est qu’ils sentent tous la nécessité du gou-^ 
verneinent, le besoin d’une concentralisation ; 
c’est qu’ils devinent par instinct que l’extrênic 
liberté produit l’esclavage. • 

Le peuple français vient d’en donner un 
exemple'frappant. Ayant fait bien des effoits 
pour établir la démocratie ^u milieu des dif- 
férentes factions qui l’ont agité changeant 
sans cesse de règleniens et de principes , il 
cherchait la liberté, et ue la trouvait ^ws; 
enlin^ après bien des commotions et des së- 
cousses, il est revenu an gouvernement monar- 
chique, parce que c’est celui qui convient le 
mieux à un grand état; 'celui aussi où il y a 
plus de vraie liberté, parce qu’on y est plus 
tranquille, plus sûrj^et par conséquent plus 
heureux. jh ■' 

... i*t ’ti'i a ï’ . ■ • t .. 

*•>’. aÎ "y i. 

1 ‘ f r:- ' ■ %>#' • ‘-i f V ‘ 
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*•«* ... '^•*i*»i ^ * >..••* 

CiiAPItRE, V. *' 

* > ■ • ■jt-f t-i * 

* De la Société ]^litique» * 

La société civile a conduit à la société po* 
litique , comme la société domestique a con- 
duit à U société civile. .Cette gradation a dd 
nécessairemeut . avoir lieu à l'égard de œs 
trois sociétés, par la. raisoD- que tous les o»* 
vrages humains sont a^ujettis à une marche 
progressive J mais cette société de peuple à 
peuple est d’abord née des seuls rapports 
nationaux , sans que les hommes aient voulu 
rétablir \ et ce n’a été que dans la suite qu’on 
l'a placée sous la garantie du droit des gens, 
pour arrêter les entreprises d’un peuple contre 
l'autre ; garaslie souvent emxM'e insuÛisanle 
contre l’ambition des gonvememens. 

Cette société de penple à peuple est encore 
dans l’état de nature le plus sauvage. Pour- 
quoi? Parce qu’en travadlant l'institution 
' de la société d’homme à homme, on a laissé 
à part la société de nation à nation; et plus 
on s’est appliqué à perfectionner la pre- 
mière, plus on a dégradé la seconde, parce 
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1 • 

^ <pie les progrès de l’une et de Pautre se sont 

faits en sens contraire. On a toujours séparé 
ces deux sociétés sans les avoir jamais unies, 
comme si tous les peuples n’étaient pas com- 
posés d’hQmmes civilisés qui , quoiqu’ils ne 
paissent s’unir civilement entr’eux , ne doi- 
vent pas moins s’unir politiquement; et si 
nous voyDns tant de guerres étrangères , c’est 
parce qu’il n’y a pas encore une union assez 
forte entre les états. 

L’union civile dans chaque état n’est que 
la moitié de la civilisation ; il faut aussi l’union 
politique des peuples pour la compléter. Or, 
il vaudrait mieux que les hommes fussent 
) dispersés dans des fordls que dé vitre dans 

diverses sociétés particulièties sans aucune 
société générale ; ils auraient alors moins de 
riiseS, moins de jalousies, moins de commu- 
nication , i3oins de disputés; lié se fuiraient 
au lieu de se rassembler pbûr s’exterminer 
en bataillé rangée; il n’y anfait enfin plus 
' guère parnii eux que des'cbnibàts particuliers. 

Avant rétablissement des sociétés il y avait 
dés cOtiibàts : un homme en tuait un autre ; 
sôn parent , son allié , son voisin , son ami 
vengeait sa mort, et le sang coulait de chaque 
côté; mais ces combats n’avaiénl lieu entre 
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les individus que dans des reuconlres for- 
tuites; et, tout fréquens qu’ils pouvaient être, 
ils faisaient périr très-peu de j;ens en compa- 
raison des batailles qui sc douneut aujour- 
d’hui. 11 faudrait supposer bien des guerres 
parllcidières pour égaler les portes el.les dé- 
sastres que. causent ces guerres générales où 
des millions d'hommes à la fois marobent sous 
les étendards de la mort. Quoi ! les hommes 
se sont réunis pour assurer leur repos , ac- 
ci’oîtrc leur puissance , et , par une action et 
une réaction épouvantable, ils s’égorgent im- 
pitoyablement à des distances infinies ! Quoi ! 
les jalpusies et les haines nationales n’arment 
pas feulement un peuple contre un autre, mais 
* plusieurs empires à la fois! Un pavillon insulté 
sur rOeéau allume la guerre parmi les puis- 
sances maritimes , et des vaisseaux chargés 
d'hommes et de provisions vont s’engloutir 
de toutes parts dans les abyincs d’une mer 
éloignée! Hélas! le genre humain est .donc 
eu proie à de.s calamités cent fois plus ter- - 
riblcs que celles qu’il a voulu éviter! 

Sans la formation de la société politique 
un peuple serait , à l’égard d’un autre peuple, 
ce qu’uu homme serait à l’égard d’uu autre 
hpmnic sans l’établisseni^t de la société ci- 
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vilc', ils vivraient entr’eux comme dans l’état v 
Je nature, éf)ars et fugitifs comme les anl- 
maux, et comme eux ils seraient réduits à 
leurs forces individuelles-, ils auraient môme 
bien plus à craindre les uns des autres, parce 
qu’en se trouvant désunis au sein même de 
la société, ils auraient plus d’occasions de 
se nuire : mais si la société politique était 
bien réglée , l’état des peuples se trouverait 
infiniment mellenr} alors, au lieu d’avoir 
un intérêt particulier qui les divisât , ils au- 
raient un intérêt commun qui les unirait; au 
lieu d’avoir une volonté privée qui se rebutât 
^ à la plus petite difficulté, ils auraient une 
résolution générale qui surmonterait les plus 
grands obstacles ; au lieu d’avoir une exis- 
tence individuelle qui singularisât leurs 
moyens , ils auraient une existence publique 
(pli les pliiraliseralt ; enfin , tous les peuples 
deviendraient alors dépendans les uns des 
autres sous le rapport indivisible de l’hu- 
manité. 

II doit se former dans le monde unç société 
de peiqdc à peuple par les rapports d’union 
qui d éi ivent de leur séparation mêiut? , à rai- 
son de ce que,^par la diversité des climats, 
ils ne- peuvent pas être intérieureinenf unis . 
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*^sous les mêmes lois civiles •, comme il s’wt 
formé plusieurs sociétés cl’ homme à homme 
par les rapports de séparation qui dérivent de 
leur réunion particulière , à raison de ce que> 
par la diversité des caractères, ils' ne peuvent 
pas être extérieurement Unis sous les mêmes 
lo» politiques ; mais cette société doit être 
fondée sur l’amour du genre humain, parce 
cju’elle embrasse tous les hommes. ^ ’ 

Il faut pourtant oBservér que l’amoûr de 
rhumanité , ce sentiment naturel à tous les 
hommes , s’affaiblirait beaucoup s*il se géné- 
ralisait à la fois par tciut l’Univers : il faut , . 
d’abord qu’il se concentre chez chaque peuple * 
en particulier. Sous le nom de patriotisme , 
(c’est ce qui a fait établir 'j^üsieti'rs sociétés ci- 
Tiles) et qu’elisuiteil J^âlvèloppédans tous les 
états ‘sons le nom 1^' phitàntr'opie (c’est ce 
ejui a fait établir Une seule société politique.) 
C’est alors (^uê léS lieds de cet amour que les 
hommes ont’îes^ûns'^nr les autres s’accrois- 
sent et se fortifient à la faveur de la sépara- 
tion de chaque état , et de la réunion de tous 
leurs habitaW J 


r' ^ * 

Pour bien fairt' con'^qrdèr^a Wié\éciviîe 
la société politique , il faut foire devenir tous 
les habitans de cttàqùe état membres du même 


avec 
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tout , sans confondre ce qui doit appartenir 
intérieurement à Tune et exlérieuremenl à 
l’autre de ces deux sociétés. Or, pour y par- 
venir avec succès , il faut que le moi humain 
fasse place au patriotisme dans chaque état 
civilement séparé , et que le patriotisme fasse 
place à la philantropie dans tous les états poli- 
tiquement réunis; et de ce double ^crilice 
résulte au plus haut point la perfection de 
la société universelle , où chaque membre, 
considéré comme citoyen et comme homme, 
tout ensemble , devient un être public qui 
acquiert deux existences , en taiît qu’il par- 
tage avec ses semblables les biens provenans 
et de la société civile et de la société politique. 

On a tellement exalté le patriotisme chez 
tous les peuples , qu’on est parvenu à blesser 
l’huiuauilé en les faisant regarder comme 
ennemis. On n’a pas considéré que l’excès de 
l’amour patriotique était autant et plus fu- 
neste encore au genre humain que l’excès de 
l'amour personnel , parce que la séparation 
des différens peqples est plus dangereuse 
et plus terrible que la séparation des divers 
particuliers , attendu que chaque étal forme 
une masse collective de moyens et de forces ca- 
pables d’opérer euraème tems les plus grands 
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désastres : c’est ce que uous voyons tous les 
jours par les guerres affreuses qui s’allument 
entre les nations. 

Les législateurs ont blâmé dans chaque in- 
dividu l’excès de l’égoïsme-, ils l’ont regardé 
avec raison comme une abjection capable de 
rétrécir .le cœur de l’homme , en le détachant 
entièri^ent de ses semblables pour ne songer 
qu’à son amour-propre; mais ils ont porté 
dans chaque peuple le patriotisme à l’excès, 
par les récompenses et les éloges qu^ls lui out 
donnés. Aussi ont-ils inspiré aux citoyens tant 
d’amour pour la patrie , qu’ils ont détruit dans 
leur coeur l’amour de l’humanité; ils out llatté 
et récompensé dans chaque peuple le même 
vice qu’ils ont llétri et puni dans chaque in- 
dividu ; ils ont agi eu sens contraire dans ces 
deux sociétés, comme si l’excès de l’amour 
patriotique entre les différens peuples n'était 
pas aussi blâmable que l’excès de l’amour 
personnel entie les divers particuliers. Après 
cela il ne faut pas être surpris si la société 
civile approche plus de la perfection que la 
société politique , puisqu’on a voulu perfec- 
tionner l’une au détriment de l’autre; mais 
celte perfection , qu’ils ont cru âtlcludre,a fui 
devant eux, puis<[u’elle' sert à détruire les 
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uations par les goerres qui s'allument entre 
elles. Ainsi, les hommes ne sont encore qu’à 
demi civilisés. 

En effet , la société politique doit avoir une 
fin générale qui tende toujours à la conser- 
vation de chacune de ses parties, c’est à dire 
de tous les peuples, ayant pour hase le respect 
de leurs droits réciproques -, il faut que chaque 
état ait au-dedans uir intérêt particulier sé[>a- 
rénient des autres , et au dehors un intérêt gé- 
néral, conjointement avec les autres; car , dans 
l’ordre du monde, aucune nation ne doit se dé- 
tacher des autres, pai’ce que la part du bien 
public qui lui revient de son uqion avec elles, 
vaulplus([ue tout le bien particulier qui lui re- 
viendrait de sa séparation. Ainsi, chaque peu- 
ple , pour sou plus grand avantage , doit re- 
noncer à toute guerre injuste, parce que les 
coups qu’il porte à son ennemi l’etombenl 
lot ou tard sur lui-même. 

A voir le nombre des rivalités nationales > 
on dirait que la société civile contraste essen- 
tiellement avec la société politique, : mais la 
guerre ne vient point de la séparation de ces 
deux sociétés; elle vient au contrairc.de la 
dépravation des hommes; car aussi bien la 
guerre aurait lieu parmi eux s’il n’y avait 
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(laus le monde qu'une seule société civile 
autrement qu’une seule nation. ' 

Pour observer l’ordre des choses , il faut 
bien distinguer la société civile de la société 
politique ; la première se divise en plusieurs 
branches , et la seconde lés réunit toutes en 
un seul tronc. Or, quand il y a des guerres 
nationales , cela ne vient point de ce que les 
deux sociétés sont différentes , niais de ce 
qu’elles ne sont pas encore bien liées entre 
elles. Tant qu’on voudra perfectionner l’une 
sans l’autre , vu leur mutuelle dépendance 
il ne $era pas possible de les faire concorder; 
tant que chaque état voudra s’agrandir au 
préjudice des autres états , la guerre sera dans 
Je corps politique. 

Mais quelle différence y a-t-il entre la so-r 
ciété civile et la société politique , considérées 
séparément l’une de l’autre? La même qui se 
trouve entre le tout considéré indépendam- 
ment des parties , et les parties considérées 
indépendamment du tout. La' société civile 
divise le genre hupiain eu différens peuples, 
formant chaeuu une société distincte, et“la 
société politique iréiiait ces différens peuples 
en une seule société générale : l’iiue les fait 
vivre disCributivemeut «oûs des lois parlicu- 
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lières, etl’autrffles fait vivre collectivement 
sous des lois universelles. 

t 

La sociaé civile, qui a dû précéder la so- 
ciété politique , est plus proche de la nature, 
et par conséquent plus j^oignée de l'art-, ce 
qui la doit rendre plus facile à gouverner, car 
les opérations humaines deviennent plus dif- 
ficiles à mesure qu'elles s’éloignent plus du 
naturel , et elles deviennent plus faciles à 
mesure qu’elles s’éloignent pins de l'artificiel. 
Toutefois il y a^es choses que la nature 
fait avec effort-, par exemple, le travail de 
l’enfantement -, mais elle les fait encore avec 
plus de facilité que l’art, qui , dans un pareil 
cas , ne peut souvent opérer malgré le secours 
de la nature. 1(1) 

Quoiqu’on général les choses qui touchent 
de plus près la nature doivent être plus 
aisées à faire, il faut pourtant convenir que 
comme il y a ici deux associations différentes, 
l’une des hommes et l’autre des peuples, la 
première a dû être' la plus difficile à former , 
par la raison qu’elle a tracé le plan de l’insti- 


• (i) L’exemple que je cite ici ne répond pas à la no- 
blesse de tnon sujrt; mais comme c’est celui qui peut 
le mieux prouver mon assertion, le lecteur voudra 
bien me le permettre. 
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tution sociale à la secoude, n’a guère eu 
qu’à l’imiter. 

Il paraît qu’un homme est plus flexible 
qu’un peuple, et qu’il doit être par conséquent 
plus facile de le ^ordonner avec d’autres 
hommes dans la société civile, qu’il ne l’est 
de coordonner un peupleavec d’autres peuples 
dans la société politique. Un peuple est com- 
posé d’une multitude d'individus sujets à bien 
des jalousies , à bien des conti'aJictions et à 
bien des désordres : un hbmme est un être 
simple qui, en persévérant dans son unité 
personnelle, serait moins sujet aux passions 
irascibles. 11 est vrai que si tous les individus 
qui forment un peuple vivaient en bonne in- 
telligence , ils seraient plus capables de se 
réunir avec les individus des autres peuples 
dans la société politique, que ne le serait un 
individu de se réunir avec d’autres individus 
dans la société civile; pour lors ces citoyens 
mcUaut toute leur rivalité à faire le bien 
public , se pliei'aient d’eux-raêœes à la forma- 
tion de la société politique. 

Il semble d’abord qu’il y a plus d’individus 
dans la société politique que dans la société 
civile, puisque les diverses sociétés civiles ne 
iWment qu’une seule société politique ; cepen- 
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dant si Ton considère séparément le corps de 
chaque société. sans en considérer- les mem- 
bres, il n’y aura alors qu’un être collectif dans 
la société politique, tandis qu’il y en aura plu- 
sieurskdané la société civile, qui se divise en 
plusieurs parties. Il est vrai que l’étre collectif 
de la société politique équivaudra aux- êtres, 
collectifs de toutes les sociétés civiles, attendu 
que les sociétés civiles , considérées séparé- 
ineut, sont des corps qui deviennent membres 
de la société politique. Mais si l’on considère 
qu’il y a beaucoup plus d’iiabltans dans cha- 
que état qu’il n’y a d’états dans le monde , 
on trouvera certainement plus aisé de coor- 
donner un bien plus petit nombre de peuples 
dans la $ociéti||||^oIitique, que de coordonner 
un bien.piitis grand noiubre d’hommes dans 
la société civile*, et si I^n considère enfin que 
les souverains, qui représentent collective- 
ment les nations , et qui sont les organes de la 
volonté publique , peuvent stipuler indivi- 
duellenient pour elles , on trouvera alors en- 
core plus aisé de les conduire à~cette asso- 
ciation universelle. 

On m’objeciera peut-è|^'e que les états ne 
sont pas égaux cntr’eux comme les hommes, 
par la raison que chaque citoyen *eu vaut 
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toujours un autre sous le rapport numérique 
delà personne', autrement ind/e/rfueZ, tandis 
que chaque étal n’en vaut jamais précisément 
un autre sous le rapport numérique des habi- 
tans , autrement collectif. Je convieri^u’un 
empite peut renfermer plus ou moins d’hatbi- 
tens'qn’un autre empire; mais aussi un ci- 
toyen peut avoir plus ou moins de passions 
qu’un autre citoyen. II est vrai que les passions 
distributives de chaque citoyen d’un état sont 
moins en proportion avec les passions distri- 
butives des citoyens d’un autre état que ne le 
sont entr’elles les passions particulières de 
deux hommes, parce qu’il n’y a pas nombre 
égal d’individus entre deux peuples comme 
entre dçux citoyens , et que liÉt'essemblance, 
qui a rarement lieu parmi les' hommes, se 
trouvera plutôt entre deux seulement qu’entre 
plusieurs millions, parce qu’il est physique- 
ment certain qu’un cas rare arrivera pltÉtôt 
une fcMS que plusieurs millions de fois, (i) 


fl) Il faut pourtant convenir que dans un grand 
nombre d’individus il peut s’en trouver de ressem- 
blans : mais cela ne prouve point qu’il puisse y avoir 
plutôt ressemblance entre eux tous qu’entre deux per- 
sonnes seulement; cela signiSe plutôt le contraire, 
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Mais il faut observer qnp pour former la so- 
ciété civile, ou d’bomine à homme, il ne faut 
pas seulemeut réunir deux individus , mais 
plusieurs millions d’individus , et que par 
conséquent elle est plus dilTicile à établir <[ue 
la société politique, où II n’y a que quelques 
peuples à réunir par l’intermédiaire des sou- 
verains qui les représentent. 

Au reste, les ])assions générales des indi- 
vidus qui composent un peuple seraient plus 
en proportion avec les passions générales dts 
individus qui composent un autre peuple, t|ue 
ne le seraient les passions particulières d’un 
homme avec les passions particulières d'un 
autre homme, en gardant la proportion qu’il 
y a du peuple au citoyen, parce que, comme 
il y a dans la masse du peuple une opposition • 
collective d’homme à Jionime, les bons ci- 
toycus se mêlent et se balancent avec Ics^ 
mauvais , et qu’ainsi tel serait méchant dans * 
la séparation qui devient honnête danS; la 
réunion ; ( i) au lieu que, dans l’opposition par- ■ 


parce qa’il y en a de bien plus et de bien moins mé- 
cbans dansun grand nonsbre que dans un petit 
(i) On ne peut pas supposer que le nombre des mé- 
chans soit le plus cousidéraUe , par la raison que les 
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ticulière ou distrlbuliife d’homme h homme*, 
chaque individu étant hou ou mauvais , per- 
sonne ne peut le moditier. 

Comme nous venons dp voir qu’il y a moins 
d’états dans le monde qu’il n’y a de citoyens 
dans chaque état, il faut moins de lois dans 
la société politique que dans la société civile. 
Chaque empire iva qu’un territoire, qui se 
trouve ordinairement limité qiar des mon- 
tagnes, ou par des rivières , ou par la mei”, 
et chaque citoven peut avoir plusieurs do- 
maines , qui sont séparés par des bornés mo- 
biles. Or, c’est pour fonder le droit de pro- 
priété que se sont multipliées les lois civiles, 
dont le nombre est toujours relatif à la mul- 
tiplication du partage des terres. 

♦ - Tous les habitans *d’un état, soit qu’on les 
considère en particulier , soit qu’on les con- 
^fiidère en général > sont gouvernés par les 
iftêmes lois : tous lés peuples de l’univers ,’ 
si on les considère séparément, ne peuvent 
pas être gouvernés par les mêmes lois ; mais 
si on les considère conjointement, ils peuvent 


lois, les principes, les moeurs et la religiom concourent 
il rendre les hommes bonsj sans quoi -la société ne’ 
buhsislerait point. ‘ 
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recevoir les mêmes lois, et vivre en paix sous 
leur commune protection. 

Mais tant qu’il n’y aura pas en Europe une ' 
société politique bien réglée, le droit des gens 
sera violé par les plus forts contre les plus 
faibles : il faut que chaque peuple concoure 
à la formation des lois nationales pour qu’elles 
s'observent ponctuellement. Une loi quel- 
conque est toujours faible quand elle n’est pas 
l’expression de la volonté générale. S’il y a 
un parti pour elle et un f>arti contre elle, les 
magistrats chargés de la faire exécuter n’ont 
qu’une force insuffisante, et la loi demeure 
sans exécution. La France en a fait la triste 
expérience dans le tems de sou gouverneineù|; 
républicain. * . -jv . * . . 

t - ■ ^ 


* • 
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CHAPITRE VI. 

• ' f 

Du principe distinct des trois Sociétés. 

Pour découvrir le principe général de la so- 
ciété, la plupart des publicistes, avons-nous 
dit , ont créé des causes illusoires , tandis 
qu’elle est née du besoin que les hommes ont 
eu de se réunir pour se conserve^, se secourir 
et se reproduire : c’est le désir d’une assis- 
tance mutuelle qui en a formé le premier lien-, 
et la religion, qui fait à chacun de nous un pré- 
cepte d’aimer ses semblables , est venue le res- 
serrer. En effet, que deviendraient les hom- 
mes réunis en société sans aucune idée de 
religion? En proie aux passions brutales, ils 
se détruiraient les uns les autres comme des 
bêtes féroces , tandis que la religion , en les 
éclairant de son flambeau céleste, les conduit 
au bonheur par la voie de la justice. En vain 
la politique humaine s’efforcerait de suppléer 
à l’ascendant des inspirations religieuses : la 
politique humaine est chancelante et ineer- 
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taine; il lui faut l’appui de la religion pour la 
diriger constamment vers la vertu, (i) 


(i)Tous les législateurs se sont servi de la religion 
pour former des établissemens durables, en donnant 
à leurs lois plus de sublimité. Mahomet , pour mieux 
s’emparer de l’esprit des Mecquois et des Arabes , 
feignit de converser avec le Tout-Puissant , en faisant 
paraitrc sur le sommet de la Raaba des éclairs qui 
imitaient la foudre céleste. Lycurgue , qui gouverna 
Lacédémone pendant la minorité ^e son neveu Cha- 
rilaüs, pour imprimer au peuple plus de respect pour 
ses lois , fit croire qu'elles avaient été approuvées par 
l’oracle d’Apollon. Numa, ce second roi des Romains , 
pour donner plus de force à ses institutions, les fit pas- 
ser par la bouche de la nymphe Egérie , avec laquelle i) 
fit semblant d'avoir des conférences nocturnes. Le ro 
de Perse, pour imprimer plus de soumission à ses sujets, 
est en même tems le chef de la religion mahométane. 
L’empereur de la Chine est aussi le souverain pontife 
de la religion , pour rendre son afitorité plus respec- 
table. Le souverain du Tibet , qu’on appelle le Dor- 
laîlama, se dit successeur et vicaire du dieu Fô,pour 
être l’idole vivante de son peuple; aussi les princes 
Tartares ne lui parlent-ils qu’à genoux. Celui du Japon, 
nommé le Da'iri , était anciennement le roi et le pon- 
tife de la nation, afin de réunir dans scs mains tons 
les ressorts du pouvoir suprême. , 

Nous trouvons encore ce principe démontré dans 
notre histoire sainte : ce n’est plus ici une imitation 
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Eu remontant à l’origine des trois sociétés, 
on trouve que la société de l’homme avec là 
femme est née de la différence de leurs sexes 
et de rétablissement des maisons ; que la so- 


huraaine, mais c'est une vérité divine qui parle en 
faveur de l’ascendant que la religion a sur les esprits 
pour les soumettre à l’autorité politique. Moise, ce 
législateur des Jpifs , pour rendre son peuple profon- 
dément respectueux, lui parle tantôt de sa propre 
houche au nom dn dieu d’Israël , et tantôt Jl lui fait 
parler par la bouche de ce même dieu. A la voix'du 
Tout-Puissant ce législateur monte sur la montagne 
de Sinaï et reçoit , au milieu des éclairs et au bruit 
de la foudre , les tables de la loi , qu’il proclame II son 
peuple. Dès lors chaque Israélite, saisi d’admiration et de 
crainte, ayant toujours devant les yeux l’image de la 
divinité par la présence de son souverain pontife , 
oliéit sans murmure' à la rigueur dé ses lois; et tout 

crime attentatoir^aux ordres célestes est à l’instant 

/ 

puni de mort. ■ ■ ‘ ' 

X ai cité ces exemples pour mieux faire sentir 
combien la religion donne de force à toutes les 
institutions humaines. Ce principe est si clair, que 
tous les législateurs ont été frappés de sa lumière; 
aussi ont-‘ils inspiré aux peuples des idées morales et 
religieuses , pour gagner le plus puissant ascendant 
snr l’esprit des citoyens , parce que ces sentimens sont 
les plus chers à l’homme. 
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clété d’homme à homme est découlée de la 
ressemblance de leurs caractères et de la for- 
mation des étals , et que la société de peuple 
à peuple est dérivée des rapports de leur ci- ’ ^ 

vilisaliun et de la conliguité des mêmes états. 

Cette dernière société est un acte par lequel 
tous les hommes se sont associés politique- 
ment , parce qu’ils n’ont pu le faire civi- 
lement. Ils ont formé divers peuples, en se dis- 
tribuant dans diverses sociétés particulières, 
qui se sont réunies enfin par le droit des 
gens. • 

La société domestique est si conforme à la 
nature , qu’elle a existé chez les hommes de 
tous les tems et dans tous les pays. La société 
civile est si utile au ^pbre humain , qu’elle 
s’agrandit de jour en jour, et pénètre peu à 
peu chez les hommes encore sauvages. Et la 
société politique est si nécessaire à la paix, 
qu’elle doit unir tous les peuples civilisés soü» 
de sages lois générales; mais cette société est 
encore si imparfaite, qu’ou dirait qu’elle 
n’existé point. 

^Au reste, la plus impdrtaij^te dé ces trois so- 
ciétés est la société conjugale, parce qu’elle 
sert, de principe aux deux- autres sociétés. 

Cette société, qui est la première dans le vé- 
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rilable ordre des sociétés, ne doit unir qu’un 
époux à une épouse j elle doit bannir égale- 
ment la polygamie et la communauté des fem- 
' mes , sans quoi il s’introduirait un libertinage 
funeste à la population , subversif de l’ordre 
domestique , et destructeur de la société civile. 
La loi de la monogamie est la plus naturelle, 
j)ar la raison qu’un homme ne peut cominii- 

f ^ 

niquer en même tems qu’avec une seule femme ; 
par la raison aussi que l’amour paternel , en 
se répandant sur les enfans d’une seule 
* épouse, (i) est moins sujet à la préférence 
du côté du père , et moins sujet à la jalousie 
du côté de la mère, et qu’ai nsi la maison en 
est plus tranquille, et la famille plus heu- 
reuse. 0 

La société conjugale est gouvernée par les 
lois les plus sages de la nature : suivons-la dans 
ses ouvrages; elle persiste dans l’égale pro- 
duction des mâles et des femelles, afin de se 


(i) Il ne manque pas d’exemples de la cruauté des 
marâtres à l’égard des enfans que leurs maris ont eus 
de leurs premiers ntiriagps : j’en‘ ai vu moi-même de 
terribles ; et ce doit être bien autre chose quand la loi 
permet plusieurs femmes à an seul homme; pour tors 
la guerre est' dans la maison. 2 • ' * • 
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perpétuer. Dans l’action générale du monde 
chaque sexe fournit à son tç>ur des garçons et 
des tilles : chez les uns c’est le genre masculin 
qui domine*, chez les autres c’est le genre fé- 
minin*, et il arrive souvent que dans le même 
mariage c’est tantôt l’homme et tantôt la 
femme*, ce qui établit un admirable équilibre 
entre les deux, sexes. 11 serait beau d’appro- 
fondir*,.... mais il faut tirer un voile sur cette 
merveille de la nature, parce qu'il n’est pas 
permis de pénétrer un si grand mystère : il 
faut s’humilier ici devant la sagesse de l’Etre 
tout-puissant qui règle nos générations et pré- 
side à nos destinées. . .. >• 

Rien n’est mieux combiné sur la terre que 
l’opération de la vie dans l’union conjugale: ^ 
l’auteur de la nature pouvait bien faire que 
d’un seul trait l’homme engendrât *, mais pour 
lui ménager le. plaisir de l’embrassement, et 
donner un teins convenable à la génération , ^ 
lui a assigné un intervalle pendant lequel les 
parties quotidiennes forment 'le fétus, et un 
terme passé lequel la femme allaite l’enfant , 
afin de prévenir une propagation trop prompte 
et trop abondante, et d’obvier au désordre et 
à la corruption qui en seraient résultés •, car, 
à raison de cette facile re^oduction, il aurait 
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fallu que l’homme eût tous les jours une nou- 
velle femme, ou que la femme pût enfanter 
et nourrir tous les Jours un nouveau-né : or, 
cette importante société serait encore la pre- 
mière par sa sublimité, quand même elle ne 
le serait pas dans l’ordre naturel. 

Oui, en suivant les progrès de la nature 
ou reconnaît que la société domestique a dû 
être antérieure aux deux autres sociétés : c’est 
elle qui donne à l’homme l’existence et la vie, 
qui, dans l’enfance, le soigne, le nourrit, 
et écarte de lui les dangers qui l’euvironnent^ 
c’est elle encore qui , dans la jeunesse , lui 
procure une compagne pour goûter avec elle 
le plaisir de se reproduire, et jouir ensemble 
du bonheur réservé aux époux ; c’est elle 
enüu qui, dans la vieillesse ainsi que dans la 
maladie, lui prête les secours dont il a besoin, 
et qui après la mort lui fait faire d’honorables 
funérailles, et arrose sou tombeau des larmes 
de toute la famille. 

A mesure que l’union conjugale fut semée 
d’appas, d’agrémeus et de plaisirs, les hom- 
mes, voyant que la société domestique renfer- 
mait tant d’avantages, cherchèrent à la rendre 
plus nombreuse et plus dui’able, alin d’ac- 
croître encore leur bonheur, et ils formèrent 
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une société de plusieurs familles, qui, sous le 
iiütu de société civile, multiplia les jouissances 
humaines , proscrivit la communauté des 
biens, et en fit faire le partage pour exciter 
l’émulation générale. Or, cette société civile 
s’étant accrue et perfectionnée de pins en 
plus, il s'en forma sur le même modèle plu^ 
sieurs autres qui ^e réunirent ensuite politi- 
quement entr’elles. 

Sous le rapport analogique on consitlère le? 
.hommes déjà comme associables, quoiqu’ils 
ne soient pas encore policés; (ils ne sont 
jamais si rcssemblans) sous le rapport natu- 
l'el on associe l’homme avec la femme ; sous 
le rapport civil on réunit les hommes de cha- 
que société en particulier ; sous le rapport pq- 
litique on réunit les homipes.de toutes les so- 
ciétés en général. Il a fallu, avoir de la res- 
semblance pour s’unir par le droit naturel; il a 
fallu s’unir par le droit naturel avant de s’unir 
par le droit civil ; et il a fallu s’unir par le 
droit civil avant de s’unir par le droit desgens. 

Nous avons dit que le perfectionnement 
général des trois sociétés humaines dépend 
du perfectionnement particulier de chacune : 
,or, pour avoir la perfection de 1^ société dn- 
meslique il faut que la famille -vive harmo-. 
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nieusement dans la maison ; pour avoir celle 
de la société civile il faut que le peuple vive 
tranquillement dans l’état ; et pour avoir 
celle de la société politique il faut que les 
nations vivent paisiblement dans le monde. 
Mais quoique la perfection des trois sociétés 
soit réciproquement dépendante , il faut pour- 
tant observer que la société civile est celle qui 
peut le plus coopérer à leur perfectionnement 
commun : en effet, s’il y avait dans chaque 
état un souverain qui, par la bonté de son 
gouvernement , par la sagesse de ses lois , et 
par l’excellence de ses moeurs , maintînt 
l’ordre domestique, la tranquillité civile et la 
paix nationale, les trois sociétés humaines, qui 
doivent avoir des chefs particuliers pour les 
gouvernei‘, seraient alors dans leur plus haut 
point de perfection. 

Avant toute société les hommes ne con- 
naissaient d’autre chef que le père commun , 
c’ést à dire le Tout-Puissant -, chacun vivait 
alors isolé, adorant à sa manière le Créateur 
par un sentiment naturel qui l’élevait par ins- 
tinct , ou plutôt par reconnaissance , vers le 
principe de sou être : mais après la formation 
des sociétés il s’établit des chefs pour les 
maintenir dans l’ordre. La société domes- 
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tique , qui fut la première , se constitua sous la 
puissance du père, qui devint le chef de la 
maison, comme étant l’image de Dieu sur la 
terre. La société civile , qui fut la seconde , 
se constitua sous la puissance d’un chef ou de 
plusieurs, qui prirent dlffércns noms, sui- 
vant la forme de gouvernement qu’ils adop- 
tèrent. Mais la société politique, qui a été 
postérieure aux deux autres sociétés , tant 
parce qu’elle en dérive que parce qu’elle les 
embrasse l’une et l’autre, ne s’est pas encore 
organisée sous une puissance constitutive : 
celte dernière société se trouve encore in- 
forme et sans gouvernement, parce que cha- 
que peuple qui en fait partie a voulu vivre 
dans l’indépendance, ou, pour mieux dire, 
dans l’isolement, comme s’il eût été seul dans 
le monde, et, pour mieux dire encore, dans 
l’anarchie, comme si les états devaient se dé- 
truire mutuellement. 

Le but principal de la société est de mettre 
les hommes à couvert des maux qu’ils pour- 
raient se faire mutuellement, en les défen- 
* dant, autant que possible, contre tout in- 
juste agresseur. Il est vrai qu’il n’est pas de 
notre nature que nous soyons inaccessibles à 
toute atteinte étrangère dans la société -, mais 
1. 10 
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on peut faire en sorte que chacun de nous ait 
bien peu à craindre de la part des autres , tant 
qu’il restera paisible •, et c’est pour se placer 
sous une telle garantie que les hommes ont 
établi un gouvernement quelconque, armé de 
la force publique ; car si , en se soumettant à 
un souverain j ils n’avaient pas dû etre plus 
en sûreté qu’ils ne l’étaient avec leurs forces 
individuelles , ils n’auraient pas renoncé à 
leur indépendance naturelle, dans laquelle ils 
eussent été moins exposes , soit parce qu ils se 
seraient défendus librement, soit parce qu ils 
auraient été plus éloignés et plus défians les 
uns des autres. 

Chaque société civile s’est donc mise sous la 
protection d’une force générale déposée entre 
les mains d’un ou de plusieurs magistrats , se- 
lon la forme constitutionnelle qu’elle a adop- 
tée. C’est de là que sont nées toutes les dis- 
tinctions qu’on a faites des gouvernemens. 
Par exemple , on a donné le nom de monar- 
chie aux états où le pouvoir souverain , con- 
centré dans les mains d’un seul magistrat , 
s’exerce suivant les lois *, celui de despotisme 
aux états où le souverain , trop absolu , ne 
consulte que ses caprices et sa volonté ; et ce- 
lui de république aux états ou la souveraineté 
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est exercée par tout le peuple en corpe^ ce qui 
s’appelle une démocratie j ou seulement par 
une partie du peuple, ce qui s’appelle une 
aristocratie*, et une oligarchie, si la puissance 
réside encore dans les mains d’un plus petit 
nombre de magistrats. Le gouvernement ré- 
publicain est susceptible d’une infinité de 
formes différentes , comme le gouvernement 
monarchique*, et quoiqu’il soit le plus libre 
par sa nature , il n’est pas le meilleur, parce 
qu’il est sujet à trop de secousses et de révolu- 
tions. 

Les noms distinctifs de théocratie et de ti- 
mocratie ne sont que des noms qui dérivent 
de la qualité des personnes qui gouvernent. 

Par exemple, c^est un état théocratique quand 
la puissance souveraine réside dans le sacer- 
doce j comme dans Rome moderne ; c’est un 
état tiraocratique quand elle réside dans les 
troupes , comme autrefois dans la même ville. 

Le meilleur des gouvernemens est dans le 
fait celui de la monarchie *, c’est aussi celui • ' 
qui s’est le plus répandu sur la terre : mais on 
distingue plusieurs sortes de monarchies*, il y * 
a la monarchie absolue , la mojqat’chle limi- 
tée , la monarchie tempérée pan^pï sénat , la 
monarchie modifiée par des étais-genéraux. 


Digitized by Google 


,48 nu DROIT PUBLIC ' 

la monaa’t'hie liérédilaire et la inonarcliie 
élective. La république se subdivise pour le 
moins eu autant de formes dilférentes que la 
monarchie -, niais ce gouvernement suppose 
les hommes trop vertueux pour qu’on veuille 
rétablir. Or, par le meilleur des gouverne- 
mens il faut entendre une monarchie luodé-- 
rée , dont les actes de l’autorité souveraine se 
conforment toujours a la volonté tlitionale., 
c’est à dire au bien public. Celui qui juge ainsi 
des gouvernemeus par leurs eftets n’est point 
la dupe de ces notions qu’on exprime par des 
mots souvent insignifians. 

Mais quel a été le premier gouvernement 
qui s’est formé? Si l’on considère un peujde. 
déjà rassemblé, il est vraisemblable que c’est 
la démocratie , parce qu’il n’est pas naturel 
que des hommes réunis aient voulu d’abord 
se soumettre à l’autorité d’un seul chef , sans 
avoir essayé auparavant le gouvernement po- 
pulaire, et se donner, contre les principes du 
droit commun , d’autres souverains qu’eux- 
mêmes; mais si l’on considère un peuple en- 
core épars , tel qu’il se trouvait avant l’éta- 
blissement jdp, toute société, les hommes ont 
dû alors se^^ynir sous la conduite de quelque 
homme éclairé. 
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• En supposântrdüQc ies hommes déjà réunis, 
ii pai’aîl que le premier état qu’on ait d6 voir 
dans le monde est l’état démocralique ; mais 
comme cet état n’a pu vraisemblablement s’or- 
ganiser que sous la main directrice ^6 quelque 
magistrat éclairé, il parait alors, civilement 
pariant, que-la monarchie a dû précéder la 
démocratie. Or,- pour donner à ceci une plus 
ample explication j’observe que, comme le 
pouvoir souverain a dû émanes- essentielle- 
ment du peuple au monarque , il semble qvie 
le gouvernement démocralique a précédé le 
gouvernement monarchique -, mais si l’on 
cdhstdère que le peuple , quoique déjà réuni» 
ne constitue pas un état tant qu’il n’y a pas 
des lois établies, il est alors évident que là* 
monarchie a précédé la démocratie. 

Quoi qu’il err soit ^ diverses formes de gou-- 
vernement s’établirent touV à tour chcrlcs dif- 
férons peuples : les uns, las de la démocra- 
tie , passèrent à l’aristocratie •, les autres, fa- 
tigués de l’aristocratie, se livrèrent à l’au- 
torité d’un seul , soit qu’il l’obtint par le mé- 
rite , soit qu’il la reçût par l’adresse, soit qu’il 
s’en emparât par la force, soit qu’il l’acquît 
par des libéralités : il n’est point d’état qui 
n ait éprouvé ces cliarigémcns, ou en desccu- 
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dant ou en remontant vers une de ces formcf. 
Nous voyons dans l’ancien Testament que le 
peuple juif, dégoûté du gouvernement ihéo- 
cratique , demanda à Samuel xin roi pure- 
ment humain, (i) Il fit en cela tout le con- 
traire du peuple romain , qui divinisa ses em- 
pereurs, soit pour ne pas paraître obéir à d^s 
hommes, soit pour leur mieux faire sentir la 
sainteté de leurs devoirs; 

C’est une question importante à dédider 
s’il vaut mieux qu’un royaume sent hérédi- 
taire qu’électif ; mais on *Vie peut pôrter là- 
dessus aucun jugement affirmatif, parce que 
la question est circonstancielle ; car tantôt 
l’élection est préférable et tantôt l’ijérédité, 
selon les lems, les lieux , les prince» et les 
peuples. 

L’état électif , considéré en lui-même, est 
le meilleur, parce qu’il conserve le droit du 
peuple ; mais quand ou le considère dans ses 
effets , c’est àr dfW qtilfâd’^blî •’^'ÔiF qü’à- ëhâqtie 
vacance du trône il peut s’élever des cabales. 


(i) Constitua nohis rcgein siciit habent nationes.^ 
dit Sanitiël an Seigneur; elle Seignnur répondit à Sa- 
nuiël : Prædic e/s jus regis qui regnatums est super 
Ancien Testament , Uir*,- 1 , des Rois , chap. 8 , v. 4- 
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des brigues et des guerres épouvantables , qii 
trouve alors que l'état liéréditau’e est préfé- 
rable. 

Si dans les royaumes héréditaires on a plus 
à craindre l'abus du souverain pouvoir, dans 
les états électifs ou est exposé à de plus grands 
orages*, et la liberté même, ce droit naturel, 
tant exalté avec tous ses attraits, a souvent 
produit' de grands désastres. 11 est vrai de 
dire que les monarchies héréditaires ne sont 
pas exemptes de secousses , de séditions et 
de guerres : quand, par exemple, le dernier 
monarque ne laisse que des enfans mineurs , 
et que le royaume tombe en régence , comme 
il est arrivé à Charles IX, roi de France; (i) 
quand le monarque décédé ne laisse pas de 
successeur direct , et que le trône passe dans 
des mains collatérales, comme il est arrivé à 
Charles //, roi d’Espagne ; (a) quand la fa- 

(i) Ce fut pendant la minorité de Charles IX que la 
France fut déchirée par les querelles de religion et les 
guerres civiles. Jamais ce royaume n’a été en proie à de 
plus grands malheurs : les villes étaient prises et re- 
prises tour à tour |iar les parties opposées, qui s’en 
disputaient les débris et les ruines. 

(a) Voyeï V Essai de Voltaire sur l’Histoire gene- 
rale, tome 8, chap. lyo,.. 
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mille régnante s'éteint èulièrenient, et que le 
sceptre passe dans des mains étrangères , 
comme il est arrivé à Alexandre t roi de Ma- 
cédoine, (i) alors une l'oule de conopéliteurs 
paraissent sur* les rangs cliacun tâche de par- 
venir à l’empire ou par l’intrigue, ou parÜ 
la. ruse , ou par la force , soit que la nation ^ 
dispose de lu couronne, comme il arrive sou- 
vent en Russie, soit que le prince nomme 
son successeur, comme ü est établi en Es- 
pagne. Mais tous ces inconvéniens sont en- 
core bien au-dessous de. ceux qui résultent 
des royaumes électifs •, car il y a cette dillé- 
rence entre ces deux états que les malheurs 
qui arrivent. quelquefois dans les monarchies 
héréditaires, quaud un roi meurt sans posté- 
i'ilé, arrivent toujours dans les monarchies 
électives après la mort du prince. ' 

Ou croirait d’abord que l’élection a des 
avantages supérieurs, parce qu’elle semble 
écarter, ou du moins abréger les maux qui i 
résultent de l’abus de la puissance , vu qu’a* 
près la mort du prince la nation a le droit 
d’abroger ou de réformer les mauvaises lois ; 
vu aussi que, dans l’intei'valle de ces élections, 

(>) Voyez Quinle-Curce , liv. ip. . , 
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elle peut s’éclairer par'rexpérlcnce du passé, 
pyur parveuir à perfectionner sou gouvcrne- 
nient : mais on u’a plus la même opinion si 
l’on considéré. (|ue l’interrègne est un vice 
separabie de l’électran ; que ce tems est celui 
des troubles > des 'violences et des crimes j 
que c’est alors que l’esprit des hommes nmbi- 
itieux s’agite de tous côtés >pour se faire des 
partisans; que les personnes riches répandent 
,de,l’argent pour acheter des suflrages ; qne les 
gens vils et crapuleux usent des moyens les 
plus iniques pour parvenir au trône, parce 
qu’ils ont aussi le droit d’y aspirer; et dans 
celte lutte de louées les^passions humaines le 
peuple, soit qu’il élise par -lui- même , soit 
qu’il éliseqiar des represeutans , toujours en 
proie aux intrigues, aux cabales, aux fac- 
tions qui le tiraillent* en sens contraire , n’est 
plus capable de rien faire de bon ; il seMÜvise 
dans ses assemblées, .«l forme des scissions, il 
nomme plusieurs souverains qui ensuite l’ar- 
ment chacun pour faire prévaloir son -élec- 
tion. C’est ce qu’on a vu en Pologne et en 
Allemagne; chose également funeste aux mo-- 
uarques et aux peuples. 

Dans les états héréditaires on craindra , il 
est vrai , l’inexpérience des princes et l’ineiile 
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des régences; mais on pourrait parer h ces iu- 
convéniens en réglant que, dans le cas où un 
monarque ne laisserait pas un successeur digne 
de régner, ou ne laisserait que des enfans op 
bas âge , on appellerait à la succession le parent 
le plus proche et le plus digne pour gouverner 
sa vie durant, si le prince était incapable de 
porter la couronne ; et pendant la minorité si le 
prince était encore jeune; et enfin, dans le cas où 
il ne se ti’ouverait point parmi les parens un 
liomme capable de régner, la nation déférerait 
alors la couronne à des étrangei's. Ctjtte trans- 
mission préviendrait les brigues des régences , 
et exciterait les jeunes princes à s’instruire dans 
l’art de gouverner : elle conserverait aussi,au- 
tant que possible, les droits du peuple , et fe- 
rait disparaître l’inconvénient du change- 
ment des dynasties. Ce serait un moyen terme 
qui concilierait ce qu’on doit au droit de la 
naissance, et ce qu’on doit au droit de l’élec- 
tion, au droit de la royauté et au droit du 
peuple , en corrigeant le vice qu’il y a dans 
les états purement héréditaires et purement 
électifs. C’est ainsi qu’en Pologne le peuple 
conserva long - teins le droit d’election , en 
laissant toujours la même famille sur le trône; 
c’est ainsi qu’en Suède le roi Eric, fils de 
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Gustave TVasa, ayant été jugé incapable de 
régner, les états déférèrent la couronne à 
Jean son frère. Par ce moyen , sans que le 
royaume cessât d’être électif, le sceptre res- 
tait dans la même famille, et excitait les en- 
fans des rois à se rendre dignes de succéder 
à leurs pères. 

La transmission du sceptre en ligne laté- 
rale ne doit avoir lieu qu’autant que les suc- 
cesseurs directs seraient incapables de bien 
gouverner. Dans quelques dynasties de la 
Chine les frères de l’empereur succédaient à 
la couronne, et non pas les enfans. Chez les 
peuples de la Barbarie l’oncle, ou quelque 
autre parent, montait sur le trône , à l’exclu- 
sion du fils du dernier empereur. Le royaume 
de Congo était héréditaire par les enfans des 
soeurs du roi. La règle dans ces trois pays 
était trop générale j cela n’aurait dû avoir 
lieu que dans les cas de nécessité. Or, en fai- 
sant de cette règle générale une règle particu- 
lière, on adoucirait l’inconvénient qu’il y a 
de chaque côté par un état mixte, c’est à dire 
par un tempérament de l’état héréditaire et 
de l’état électif. 

Mais que le trône soit héréditaire ou élec- 
tif, il faut toujours que l’autorité souveraine 
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soit reconnue sans partage dans celui ^ui 
en est revêtu,^L’unité de pouvoir est tèlle- 
inent nécessaire, que le prince qui a abdiqué 
en favevir de son fils n’eSt,' plus qu’au sujet 
rebelle s’il veut reprendre la œuronnj? : le 
,^roit politique l’emporte ici sur le droit 
turel ; le père est soumis au légUirae m^ai>« 
que, parce qu’il np faut qu’un souverain dans 
. un état, Ç’esl poHr ceja quel le sulj^ Amü~ 
rat lit rappelé p^r les Turcs à l’ea^ire dont 
il s’était eu faiseur de. son fils Mdh^- 

n\et, l^^ui résjgna de nouveau, après avoir 
,vaincu;les cbrétien^ongrois et polonais ,.. q|^ 
- Ava^^tÿ rompu le traité de paix conclu ajfqç 
lui , à c^use de l’inexpérience de»* ce .jeune 
priuce. ^ ;'.âL i 
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CHAPITRE YIi; 


De Vobjet moral des trois Sociétés. 

k « %• 

«y k 

li A société domisatique a eu pour objet moral 
là conservation du genre humain , le bonheur 
mutuel des ‘époux, le plaisir conjointif des 
sexes, la nourriture et l’éducation des enfans 
qui en sont le fruit, 'l’appui consolateur de la 
vieillesse, l’amitié paternelle, l’amour filial^ 
la paix de la maison et l’agrément de la vie. 

' La société civile , qui est ime suite immé- 
diate de la société domestique, a èu pour fin 
morale le bonheur des’ habitans de chaque 
état , la réciprocité de leurs secours , l’am- 
plification de leurs moyens , l’accroissement 
de leurs forces, la sûreté de leur personne,, 
et le respect de leurs propriétés. 

La société politique, qui est dérivée des 
deux précédentes, a eu pour but moral l’union, 
et la félicité des peuples , la communication de 
leurs ressources , l’échange de leurs denrées , 
la vivijScation du commerce et l’établissemeuL 
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de la paix ; car, quojque plusieurs nations 
ne forment pas une seule et même nation , 
elles peuvent pourtant être unies et vivre en 
bonne intelligence. Tous les citoyens du 
même état ne vivent point les uns pour les 
autres^ mais ils peuvent s’unir et vivre en 
paix. 

Mais les hommes perdirent bientôt de vue 
l'objet principal de la société ; ils ne tsrdèrent 
pas d’oublier qu’ils s’étaient réunis pour vivre 
en paix et coopérer à leur bonheur'*, il§ s’abab- 
donnèrent à leurs passions, qui devinrent ter-' 
cibles à l’aspect de tant d’objéts séduisans:' 
alors le désordre, le trouble, la guerre et 
toutes les calamités humaines éclatèrent parmi 
eux J et ils instituèrent des lois ‘protectrices et 
dés peines rigoureuses, qu’il n’aurait pas fallu 
établir s’ils ne sé fussent pas écartés du des- 
sein de la société. I ' 

Société et unité sont deux mots qiii devien-' 
nent synonymes quand une parfaite harmo- 
nie règne entre les individus de îa même fa- 
mille , entre les citoyens du même état, et 
entre les peuples du même univers. Le Tout- 
Puissant veut que les hommes s’assistent mu- 
tuellement dans leurs besoins', et s’il les fait 
naître dans ce monde pour les faire passer 
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dans un autre , c’est afin qu’ils ne demeurent 
pas long - teins séparés : mais dans sa justice 
il fait bien mieux encore j il met une barrière 
éternelle entre les bons et les médians qui 
sont confondus sur cette terre d’exil, afin que 
ceux qui ont été vertueux jouissent , sans nié« 
lange et sans trouble, de la félicité dans le sein 
de lui-même. 

Il n’y a qu’un Dieu , père commua des hom* 
mes, et il faut que tous ses eufans s’aiment 
d’un amour réciproque s’ils veulent en être 
aimés. O que les préceptes qu’il a donnés dans 
l’Evangile sont beaux ! Aimer Dieu par- 
dessus toutes choses , et le prochain comme 
soi-même pour t amour de Dieu. Tous les 
devoirs de l’homme sont renfermés dans ce su- 
blime commandement. Tous les humains doi- 
vent donc se regarder comme n’ayant qu’un 
même principe et qu’une même fin , et, pour 
tout dire encore, qu’une même voie pour ar- 
river à la félicité : il faut qu’ils s’unissent et 
qu’ils s’aiment tous pour l’amour de Dieu s’ils 
veulent posséder le bonheur. 

Oui , il n’y a qu’un seul Dieu , quoiqu’il y 
ait plusieurs religions dans le monde. Le culte 
qu’on lui rend se différencie j mais la croyance 
est partout la même. Tous les hommes 
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ont élé cpéés parlai, et ils dotTeat to«s re- 
'con'iialuieson existence, ainsi que son ^jjlÉieD- 
*ité. Dieu est unique comme l’ou'rrïl^ 
a fait : il faàidrait quMl y eût deux 
deux mers, deux fii-maniens, deux lutMt^; 
deux soleils pour croire à l’existence de deux 
divinités; et encore si celte double création 
avait été nécessaire. Dieu l’aurait formée 
«ans cesser d’être unique. Il n'ÿ a rien de 
plus absurde que l’opinion des Manichéens , 
qui admettaient un principe bon et un prin- 
cipe mauvais : de peur d’attribuer à l’Etre 
su{>rême le mal qui se commet ici-bas , ils ont 
créé , contre la raison , un principe supérieur 
^cRBÛt^fè mal ; ils n’ont pas vu que Dieu , pour 
IHiféritC des hommes, leur a donné la puis- 
sance et la liberté de pratiquer le bien ou le 
mal selon leur volonté, et qu’il leur a donné 
aussi la conscience pour en faire la distinc- 
tion. Certes , s’il y avait un principe du mal , 
(chose impie à supposer) cet auteur du mal 
serait l’être le plus méchant du monde, parce 
qu’il aurait la puissance et même l’obligation 
de commettre le crime sans crainte et sans 
rerhords. 

• Il est bien étrange que , par un effet de la 
dépravation humaine , le vice ait germé dans 
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le sein dé la vertu. Gela est pourtant si vrai, 
qu'eu remoutaut au principe des choses nous 
trouvons que le bien a existé avant le mal j et 
si nous pouvions penser autrement, nous nie- 
rions l’existence de l’Etre suprême, et nous 
détruirions toute idée de religion et de mo- 
rale parmi les hommes. 11 faut distinguer 
da^s nous-mêmes l’oeuvre divine d’avec l’œu- 
vre humaine. Dieu fait les hommes essentiel- 
lement bons , et Us conservent leur bonté ori- 
ginelle tant qu’ils vivent selon leur naturej 
ils ne deviennent méchans que parce qu’ils 
se dépravent. Or, s’ils se plaignaient, de ce 
que Dieu ne les a pas empêché de faire le 
mal , ils SC plaindraient de ce qu’il les a fait li- 
bres, pour donner plus de poids à leurs bonnes 
actions; car pourraient-ils> avoir le mérite de 
faire le bien s’ils n’avaient pas. le pouvoir de 
faire le.mal? 

Comme nous ne jugeons du bien et du mal 
que par leur opposition, et plus encore par le 
sentihtent de ivotre conscience , nous trouvons 
que le vice ralliné est la vertu dégradée ; e’est 
la perfection de la nature humaine en sens in- 
vei-se, ou , pour mieux dire, sa dépravation ; 
car combien de fois n’a-t-on pas vu s’orga- 
niser des troupes de djrigainds avec une dis- 

I. 1 1 
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cipliae sévère et un ordre merveilleux ! Or, 
ce qui fait que les médians vivent de concert 
parmi eux, parce qu'ils se dirigent par les 
mômes principes et ont les mêmes sentimens, 
fait aussi qu’ils ne peuvent pas vivre d’intelli- 
gence avec les bons, qui ont d’autres senti- 
niens et d’autres principes. 

L’homme, cet être très-faible dans l’is^e- 
inent , et très-fort dans la réunion -, qui est 
petit par ses œuvres , et grand par ses penséesj 
généreux dans ses sentimens affectueux , et 
féroce dans ses passions haineuses ; qui est 
physiquement abject eu tant que corps, et 
moralement sublime en tant qu’ esprit, cher- 
che, dans le contraste de sa double nature, à 
s’accroître aux dépens de ses semblables; et 
les eQbrls qu’il fait pour s’agrandir sont la 
source de tous les maux qui l’aflligent ; car, 
comme dans son ambition démesurée il ne 
découvre au fond de lui-même que des si- 
gnes de faiblesse et de décroissement , il at- 
tente à la propriété de son semblable pour 
augmenter scs jouissances : et de là naissent 
toutes les guerres que nous voyons parmi des 
hommes qui attaquent et des hommes qvii se 
défendent. 

L’animal, guidé parole seul instinct, est 
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plus heureux que l’homme doué de^la raisdti :- 
dégagé d’ioquiétude> et exempt de' remords, , 
il vit en paix avec tous les animaux- de son es- 
pèce. ]V|i^ l’homme, dévoré de soucis, d’envie 
et d anibition, est continuellement en guerre ' 
ouverte avec son semblable -, il se bat contre 
lui avec toutes sortes d’armes 5 on le voit s’é- 
lancer dans le duel , dans la guerre civile' et 
dans la guerre étrangère.- Quoi ! ce n’étàit pa^ 
assez que les hommes se battissent en détail 
pour s’arracher la vie-, il faut encore qu'ils- 
se battent en 1 masse pour rendre la guerre f 
plus sanglante et le massacre plus horrible et 
plus prompt! Dans l’état de nature rhoinmè ! 
n’attaque individuellement son semblable que / 
dans le transport de la fureur j et dans^fétat j 
social les hointnes oonc^tent' ' 

les moyens de s'e - détruuse: 
cfaarnement :i c’est donc -ainsi qu’ils- 
servir à leur perte ce qui pourrait les 1^d<4 
plus heureux. 

Il ne faut pas croire qiieje veuille rabalssêr^ 
la raison au-dessous de l’instinct 'lor^ue- je 
montre, l’abus que nous en faisons. La raison 
est une faculté spirituellequi agrandit l’hWttTl^ 
en le rapprochant de la Divinité;- elle 1*ëlèilb' 
jUBqn%, la source de«m être par la conteni- 
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plation (lu ciel : si quelquefois ellé s’égare 
dans des recherches trop profondes, c’est pai* 
le désir de pénétrer des mystères qui sont in- 
compréhensibles. On pourrait en faire un 
plus digne usage en lui donnant moins d’es- 
sor vers l’infini : il faut lui assigner pour règle 
la. foi, et pour bornes la conception. N’est-il 
pas Trai que la croyance du prosélyte est cent' 
^is plus heureuse que le scepticisme de l’a- 
thée? L’homme de la nature, qui s’humilie 
devant les merveilles du monde en adorant le 
Créateur, est bien au-dessus du philosophe 
qui fait de vains efforts pour découvrir les dé- 
crets de la Providence : le premier, dans la 
simplicité de son esprit et dans la quiétude de 
sa conscience , pense que Dieu existe , et cela 
lui suffit pour être heureux-, le second, par 
un grand'étalage de raisonuemens complexes, 
veut expliquer la manière dont il existe, et 
défigure ses divins attributs. 

Mais qu’est -ce que l’instinct? C-est une 
impression subite qui pousse naturellement la 
bête à faire , sans réflexion et sans abus , un 
acte de nécessité absolue. Si l’homme est plus 
raisonné dans ses notions et ses principes, la 
bête est plus constante dans ses opérations' et 
sa conduite ) elle est xacHus sensible que nous 
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aux niouTeraeus du caprice et de la haine ; elle 
n’a point nos espérances ni nos craintes. Quoi ! 
l’anin^al, guidé par l’instinct , remplit exacte- _ 
raent tous ses devoirs sur la terre , et l’honirae, 
éclairé parla raison, ne peut y remplir sa tâ- 
che ! Philosophes mélancoliques , voilà le 
fruit de vos funestes maximes ! Rols oi'guell- 
leux , voilà l’ouvrage de votre amhilion 1 Au 
lieu de vous tourmenter les uns pour des sys- 
tèmes imaginaires , les autres pour une gloii'e 
chimérique, appliquez-vous à rendre les hom- 
mes heureux dans la société par l’établisse- 
ment et l’exécution des meilleures lois. 

Quoi qu’il en soit, l'homme ne peut pas 
être parfaitement heureux sur la terre*, il se 
livre toujours, selon les circonslauces, ou à 
une tristesse qui le ' consume , ou à une joie 
qui l’obsède , parce qu’il ne peut supporter 
tranquillement les coups de la fortune. L’un 
périt de chagrin au sein de la pauvreté*, l’au- 
tre meurt d’alégresse au milieu de l’opulence* 
L’homme ne peut être satisfait de la joie qu’il 
éprouve ici-bas, laquelle est incomplelte tant 
qu’il ne possède pas Dieu, qui est le pcincipo 
et la fin de toutes ses volontés. Oui , il ne 
peut trouver sa félicité qu’en Dieu seul *, tout 
le reste , loin de remplir son cœur, ne sert 


i66 


DU DROIT PUBLIC 


qu’à irriter son ambition : de là ses inquié- 
tudes dans les jouissances même les plus chè- 
. res ; de là sa fatigue dans les épreuves lés plus 
douces j et, ilottantsans cesse entre la crainte et 
l’espérance, il n’a que des désirs qu’il ne peut 
contenter. Pour comble de misère, il veut se 
servir de son impuissance même pour at- 
teindre le bonheur qui le fuitj mais s’il veut 
jouir politiquement du plus grand bonheur 
possible sur la terre , il faut qu’il sacrifie 
l’amour de soi à -l’amour de la patrie, et 
l’amour de la patrie à l’amour de l’huma- 
nité. 

Qu’est-ce donc que l’homme? N’est-il pas 
un être très -faible et très- dangereux s’il 
n’est .pas bien civilisé?» et s’il» vient nu»au 
monde >- ce qui est l’emblème du désintéres- 
sement et du besoin , • et avec un -penchant 
d’ambition déréglée comment- pouvoir con- 
cilier ce contraste? lie premier ’cri qu’il fait, 
entendre^'h’est - il pas celui de- ne .pouvoir» 
joiar encore de la lumière; cri qui devient :de 
jour en jour plus fort-etplus impérieux; «t si; 
dans tous lea mstans de la vie y il- a hesmn idqp 
secours de Son semblable , comment ose^il l’at- 
taquer homme >de 'la nature est bon; daaç, 
yisolementj amial’hoinnaede la société deeicat 
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méchant lorsqu’il n’est qu’à demi civilisé : il 
faudrait qu’il conservât toute sa bouté origi- 
nelle dans l’état social, afin qu’il y vécût heu- 
reux et paisible. 

Il n’y a dans le monde aucun être qui soit 
moins ressemblant que l’homme : on trouve en 
lui des vertus et des vices-, il foui-nit dans son 
espèce des Bios et des Pjrgmalion , des Caton 
et des PhalariSj des Bossuet et àesSpinosa , 
des Titus et des Doniitien. Quelquel'ois 01^ 
trouve ce contraste dans le même sujet à. cha- 
que instant de sa vie, et quelquefois on le 
trouve par intervalles dans ses divers âges. 
Charles XII exerça en même tems des actes 
de générosité et de barbarie, de clémence et 
de dureté. Néron, avec d’excellentes quali- 
tés dans les premières années de son règne , 
devint sur le trône un tyran monstrueux. 
Louis XII, roi cruel dans le conomencement, 
devint bientôt par ses vertus le père de son 
peuple. Adrien fut uu mélange de bien et de 
mal : le commencement et la lin de son règne 
furent tyranniques, et le milieu peut être cité 
pour modèle d’un bon gouvernement. 

Après un pareil contraste faut - il s’éton- 
ner que la nature de l’homme soit si di^icUe 
à comprendre, et que le monde qu’il habite 
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daw’ienne le théâtre de tant d’évèneinens mal* 
heureux! Ab<! si bm actions étaient constam« 
ment «bonnes comme elles devraient l’étre, on 
pourrait toujours juger favorablement de l’a- 
venir par le passée et alors les hommes, se li- 
vrant entièi«ment<à.ln confiance et àl’amour 
réciprol)ues, goûteraient dans l’état social ce 
Teposetcecharmeqmeusontle principal objet. 
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* . CHAPITRE YIII. 

■• V ■ ’ » *- 'v* * . ■ 

> Du Bésuhat général des treii Sociétés. 

r, ,•» , » 

• • ■ • * . • * • • I 

Lt:$ trois sociétés humâmes, que nous ayons 
distinguées sous les noms de domestique , 
civile et politique , se sont formées pour 
ruDion, la paix et le bonheur des familles , 
des citoyens et des peuples : mais les passions 
des hommes sont Tenues déranger le plan 
de cette triple institution ; il s’est aussitôt 
élevé une lutte terrible entre les différons in- 
térêts, qui se seraioat confondus dans là’ masse 
du bien commun, si 'l’avarice 'et i^arabition 
»e les avaient rendus opposés les uns aux 
auti'es. • ■ -<• 

* (Dans la société tantôt les hommes se res- 
pecfcmt , et tantôt ils s’outri^ent : ils se té- 
moignent aujourd’hui 'la pins grande amitié; 
ils se voueront demain la haine la plus forte. 
L’inconstance est>l’apanage de cet être ambi- 
tieux et jaloux qui vent tout avoir- sous sa 
main : il se presse avec sou semblable au gré 
des diverses passions qui l’agitcnl, et souffre 
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encore plus de ses propres maux que ’de ceux 

de la nature. 

•' Tout se bàlai^ee darté'la société humainq; 
les inconyénîensy Coittre-pèisentles avantages : 
kl pauvreté y cotitre-]^sè Populertce*, le vice 
J" contre-pèic la vertu pàr1d^différenc^*dél 
principes èt par l’oppositidn des carrf^tères 
des membres (jui la composent t que si Ton 
y- trouve plus de forces, on y a' aussi pk* 
d’obstacles à vaincre *, que 'éî^’on y trouve 
plus de moyens , plus’^dé ressources , plus de 
Uteins , plus d* 4 ndustrie et plus de richesses ^ 
<^y séviusSrfdus de^besoins-à rem^dir, plus 
denrs «'satisfaire,' plüs de passions à sou^ 
zMUrdV'^lus d’orgueil à contèutemet' plus 
d*ambition à assouvir. Heureusement encore 
prévoyante ' natutlË a rendu communes 
leS' choses les plus nécessaire»’ tri» vie ','06' 
qui diminne un peu les Sujets d'avaricd'ét 
de haioa^pcar con ik te n se vendrait une cruche* 
d’eau si cet élément n’était pas multiplié à 
proportion de son utilité! Que de querelles 
ferait allumer une bluette de feu si cet élément 
n’était pas répandu à raison de sa nécessité! 
Les hommes se détruisent souvent pour des 
chimères , pour des frivolités , et ils se dé- 
truiraient bien davantage pour des besoins 
absolus, pour des nécessités indispensables. 
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^ Si nous examinons les biens et les maux qui 
résultent de la société, nous voyons que les 
hommes se sont rendus ennemis dans un 
état qui aurait dû les unir étroitement ; 
et tandis qu’ils pourraieut se communiquer 
en paix leurs secours, ils entreprennent des 
guerres désastreuses qui les privent de la 
nourriture et de la vie ; de sorte qu’ils per- 
vertissent dans la société le dessein Qu’ils 
avaient (brmé d’y assurer leur existence. 

11 semble qu’à chaque pas que nous faisons 
dans la vie sociale nous nous écartons du 
hut de la société *, les passions les plus vio- 
lentes ne cessent de nous tourmenter au mi- 
lieu de tous les biens qu’elle nous prodigue 
vainement pour nous rendre heureux. 

Les peuples qui vivent dans toute la sim- 
plicité de la vie champêtre sont plus heureux 
que ceux qui vivent dans le sein des richessesf 
et du luxe : exempts d’ambition et d’avarice, 
de troubles et d’alarmes , ils sont plus con- 
tons, parce qu’ils observent mieux les lois de 
la nature. <( Les Fenniens,a dit Tacite, ( 1 } 
portaient à l’extrême la férocité et la pau- 
•vreté : sans armes, sans clievaux , sans mai- 
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sous , ils avaieut l’herbe pour nourriture , 
des peaux pour vèlemens , la terre pour lit; 
des flèches, qu’ils armaient d’os faute de fer, 
étaient toutes leurs forces. La chasse suffisait 
à la nourriture des. hommes et des femmes : 
ces dernières y accom})agiiaient leurs maris , 
et la partageaient. Les eufansn’aTaieiitd’aulre 
refuge contre la pluie et les hétes féroces que 
quelques cabanes faites de branches d’arbres: 
c'était aussi la retraite des jeunes gens et l’asile 
des vieillards. Ce genre de vipleur paraissait 
plus heureux que de gémir, dans un champ ou 
dans une maison, sous le }H>ids du travail; 
de toui'meuter sans cesse , par la crainte et 
par l’espérance , sa fortune et celle d’autrui: 
jp en sûreté contre les hommes , eu sûreté contre 
les dieux, ils étaient parvenus à ce rare avau> 
tage de n’avoir pas besoin meme de désirs. » 
% Mais combien les hommes civilisés seraient 
plus heureux s’ils vivaient en paix parmi eux! 
Dans le sein de l’abondance, ils -se communi- 
queraient leurs jouissances ; au milieu des he^ 
soins , ils se prêteraient leurs secours. Com- 
bien les hoimues policés seraient plus conlcus 
et plus forts s’ils avaient moins d’ambition » 
d’avarice et d’orgueil ! Ab ! si nous ne 
nous écartions point dans l!état social du 
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but' dé la 'natur« , nous posséderionft raboo^ 
dance , la paix ét le bonheur y et alors nous 
ne courrions pas après un bien' imaginaire 
pour nous donner mille maux réels. ‘ ‘ • 

‘ ' L’homme a donc voulu se faire un rempart 
de sès passions pour se séparer du bonheur; 
Si en s’associant il arait conservé cette simpli- 
cité native qu’il avait dans l’état sauvage ; si 
même il n’avait pas porté ses^ besoins chimé- 
riques au-delà des moyens réels qiii se sont 
multipliés pour le rendre benrenx-, si ses 
désirs ne s’étaient accrus qu’en raison' des 
ressources nombreuses qui sont dérivées- de 
la civilisation, il aurait joui en paix de tous 
les dons de la nature perfectionnée : la société 
l’aurait alors comblé de tous ses biens, sans 
lui faire éprouver d’autres maux que ceux qui 
sont inséparables de son être, et elle les eût 
encore adoucis. Etre infortuné! c’est donc 
ainsi qu’en méconnaissant les principes de la 
civilisation, tu t’es écarté' de la roule qui 
t’aurait conduit à la féliéilé ! pour n’élre pas 
content de ton sort, lu l’as rendu jdns déplo- 
rable. 

Il vaudrait bien mieux rivre dans l’isotet 
ment, les uns des autres* que de» vivre dans 
un état à demi policé':da demi-<Âvilisati(»i 
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conduit les hommes à la licence , à la révolte, 
à l'assassinat', comme le demi-savoir les mène 
à l’incrédulité, à l’irréligion, à l’athéisme. 

En effet , tous ces hommes qui ne sont qu’à 
demi policés sont farouches et turbulens ; leur 
moyenne civilisa'tion les tourne toujours du 
mauvais côtéjde peur de sacrifier leurs propres 
intérêts, ils tiennent continuellement d’une 
main le boutdela cordequi doit leur attirer des 
avantages devers autrui mais ils laissent tom- 
ber de l’autre main le bout qui doit en rappor- 
ter aux autres devers eux : ils vivent ainsi dans 
le plus cruel égoïsme, en disposant sans. cesse 
le tout par rapport à eux seuls , comme si 
dans l’état social les bienfaits ne devaient pas 
être réciproques. Les passions dominantes de 
ces êtres inconséquens sont l’ambition , l’ava- 
rice, l’orgueil , la cupidité , la jalousie et la 
haine : ce sont des esclaves dans l’obéissance *, 
ce sont des despotes dans la domination ; ils 
ne savent garder un juste milieu , et se rendent 
malheureux en portant tout à l’extrême. 

Les honmies ne furent pas plutôt réunis en 
société qu’un intérêt particulier mal entendu 
les divisa : les uns voulurent le bien ^ tandis 
que les autres voulurent le mal', les plus forts 
cherchèrent à oppripaer les plus^daiblesj les 
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pins rusés tâchèrent de s’enrichir aux dépens 
des plus simples ; et il fallut instituer des lois 
sévères pour réprimer les méchansj lois dont 
l’exécution fut confiée à des magistrats qu’on 
investit de la force armée; car à mesure que 
dans la société les préceptes de la loi natu- 
relle n’eurent plus assez de force pour retenir 
les raéchaiis, il fallut avoir recours à des peines 
suffisantes pour empêcher les injustices. 

Il est dans la nature de l’homme de tendre 
toujours vers son intérêt particulier ; et , 
comme il croit l’opérer plutôt en faisant du 
mal à son semblable qu’en lui faisant du bien , 
par la raison qu’il ne sent pas assez que dans 
l’état social les moyens et les secours sont 
réciproques , il faut combattre ses fausses in- 
clinations, et le ramener, parla persuasion 
ou par la force, à ce qu’il aurait du faire vo- 
lontairement , soit en lui démontrant, par 
les préceptes de la religion et de la morale, 
que son bonheur dé[>eud essentiellement de 
celui des autres , soit en lui faisant craindre, 
par les lois de la justice, un châtiment rigou- 
reux s’il manque de respecter les .droits de 
l’humanité. Or, puisque toutes les institutions 
civiles tendent à rendre l’homme équitable et 
bon, et que, nonobstant cela un seul iné- 
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chant suffit souvent pour inquiéter plusieurs 
bons citoyens , il faut que l’empire du vice 
soit étrangement plus fort que celui de la 
vertu; car la force de la société entière ne 
peut pas toujours empêcher un homme de 
cîommettre le crime qu’il a médité; de sorte 
qu’alors la puissance d’un seul individu sur- 
monte la puissance de tous, puisqu’il devient 
méchant malgré la défense des lois. 

Mais si , maintenant que la société est éta- 
blie, les lois les plus sévères ne peuvent pas 
empêcher certains scélérats de commettre le 
crime, comment, à l’époque de son organisa- 
tion, les hommes ont-ils pu parvenir à insti- 
tuer des peines contre tous ceux qui se ren- 
draient coupables de délits? 

Qi^ud, dans l’origine de la société , les 
hommes consentirent à établir des récom- 
penses pour la vertu et des châtimens pour 
le vice , c’est que chacun , par la bonne opi- 
nion qu’il avait de lui-même , se ilaitait d’être 
de la classe de ceux qui devaient être grati- 
fiés , et non du nombre de ceux qui devaient 
être punis ; car comme les biens étaient alors 
égalenrrenk distribués; Us avaient tous le même 
intérêt de les mettre sous la garantie des lois. 
U faut encore observer quedaus ce tems-là les 
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liooimes étaieut moins nombreux^ que -leurs 
passions étaient moins vives 5 qu’ils avaient 
chacun un moyen facile de subsister, par la 
simplicité de leurs besoins , et qu’il n’y 
avait pas tant de misère au milieu de tant 
d’opulence , c’est à dire tant d’inégalité dans 
les fortunes , effet de la paresse et de la vigi- 
lance, de l’économie et de la prodigalité j 
peut-être même de la franchise et delà fraude, 
ou de l’audace et de la lâcheté. 

Il est certain. qu'à l’époque de la formation 
de la société tous les hommes, ou du*uoins la 
plupart, ont été honnêtes, et dans le sentiment 
de persévérer dans l’honnêteté ; autrement 
ils n’auraient pas consenti à porter des lois 
sévères pour punir les forfaits : »d’ailleurs ils ' 
n’eussent pu ni voulu se réunir dans un état 
où le crime aurait du être sans cesse aux 
prises avec la vertu-, où l’homme paisible 
aurait été continuellement en butte aux coups 
de l’homme turbulent; où il n'y aurait eu 
ni tranquillité ni sûreté pour aucun citoyen. 

En général , tout malhonnête homme dans 
la misère maudit la défense du vol ; mais 
qu’on le délivre de ce malheureux état, à 
coup sûr le méchant voudrait alors une jus- • 
tice qui le protégeât. U est bien des crimes 
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que rindigCDce fait commettre; tel est celui du 
brigandage : il u’est pas sûrement un misérable 
qui, après s’en être par besoin rendu coupa- 
ble , ne désirât, pour sa tranquillité présente, 
qu’on fit, à son exce’ption, sévèrement res- 
pecter la loi qu’il a enfreinte, et que le terme 
exdusif de son crime fût le commencement 
d’une nouvelle loi , qui , pour le laisser jouir 
de son extorsion , ne pût punir que les forfaits 
à venir, sans retour sur le passé ; mais ce sen- 
timent, qui lui ferait desirer l’çxécution rigou- 
reuse dq^la justice pour lui après avoir commis' 
le crime, devrait la lui faire desirer pour les 
autres avant de le commettre. 

L’homme malheureux, étourdi par sa souf- 
france, ne songe plus à la mort au moment 
qu’il va commettre le crime : l'espoir de voler 
impunément , et le désespoir où la misère 
le jette , lui en dérobent également l’idee : 
comme le spectacle d’une vie plus heureuse 
fait sur son esprit une impression plus forte 
que l’appareil du supplice auquel il croit 
échapper, il s’abandonne au crime avec assu- 
rance. L’excellence des lois consisterait à ne 
le pas laisser désespérer ni souffrir, à l’encou- 
rager et à le secoui’ir pour le distraire de tous 
les desseins funestes qu’il pourrait concevoir^ 
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et de toutes les résolutious extrêmes qu’il 
pourrait former : alors on ne verrait plus 
dans la société tant de vols, tant de larcins, 
tant d'assassinats. 

Le bien et le mal , physiquejnent parlant , 
ne sont quelque chose d’elTectif que par rap- 
port à ceux qui doivent en être les victimes ; 
ce sont deux modes distincts qui , pour avoir 
l’existence demandent un ^ujet : si nous an- 
nihilons le récipient, ce ne sera plus , mora- 
lement parlant, du côté de la chose qu’une 
opposition de qualités abstraites, provenant de 
rhorreur de l’un et de l’attrait de l’autre, (i) 
Mais l’homme , qui donne et reçoit le bien ou 
le mal, selon qu’il est sage ou vicieux, est 
un être mortel qui doit exister tant que le 
veut la nature ; et la conservation de sa vie 
rend nécessaire une distinction qui , en lui 
montrant la règle de ses devoirs, établit dans 
la société l’ordre, la justice, et par conséquent 
la sûreté. Otez cette idée d’ordre et de justice 

(i) Comme notre ame est indesiructible , le bien et 
le mal sont des choses toujours réelles par rapport à 
elle , puisqu’ils lui attirent dans l’autre monde des ré- 
compenses ou des cbâtimeus, selon que nous avons pra- 
tiqué la vertu ou le vice tlans celui-ci. Je fais cette re- 
marque de peur qu’on ne m'accusât de matérialisme. 
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qqi nous vient de la Divinité , et qui parle sj 
foj’tement à nos coeurs, et vous verrez cora- 
mctlre partout les crimes les plus horribles. 

/ Mais par quelle fatalité le bieii se rejette-t-il plus 
souvent que le mal ? Chacun de ces opposés ne 
devrait-il pas avoir une force équivalente? La 
question se résout ici négativement: parce que 
tout est permis à l’égard du bien , et que tout 
est défendu à l’égard du mal , l’homme, pour 
briser la chaîne qui le retient , se détermine 
à mal faire , dans la vue d’ètre plus libre , 
malgré la honte et le déshonneur; mais le mal- 
heureux s’abuse étrangement ; car il serait bien 
plus libre en pratiquant la vertu, puisque 
toutes les lois l’y incitent pour la tranquillité 
et le bonheur de son espèce. 

Au reste, le méchant met plus d’énergie 
à commelU’e le crhnc, que le sage n’en met 
"à faire le bien, ou du moins à empêcher le 
mal; ce qui donne encore au vice la prépon- 
dérance. 

Il semble que , comme la pratique de la vertu 
suppose un plus grand effort de courage, le 
sage ne peut pins avoir la force ni l’énergie 
du méchant lorsqu’ils sont aux prises l’un 
aveé l’auti’e, à cause de la plus grande faci- 
lité qu’on trouve à faire le mal. Pourquoi 
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cela? C’est que le vice emploie la ruse et l’ar- 
tifice , tandis que la vertu ne se sert que de la 
' franchise et de la loyauté ; c’est que le juste , se 
faisant un scrupule de devenir agresseur, est 
toujours molesté par le scélérat. * 

Certes, il a bien fallu porter des peines 
contre les crimes qui se commettent , afin de 
refréner les scélérats; encore ces peines ne 
• ^ suffisent pas toujours pour mettre en sûreté 
les bons citoyens , s^t parce que les lois n’ont 
pas assez de rigueur, soit parce que les ma- 
' gistrats manquent de vigilance. Et que se- 
t'ait-ce si dans l’état social l’homme était ré* 
duit à sa force particulière ? C’est alors que 
le sage serait en butte aux coups des inéchâns, 

’ dont le nombre s’augmenterait encore à raison 
de l’impunité. ^ 

■ Lë chemin du vice est plus facile' à suivre 
que le chemin de la' vertu , parce qu’il est 
celui de la bassesse , et non celui de la gran- 
deur d’ame. En effet, il est plus aisé de des- 
cendre que de monter. Or, comme il y a des 
hommes qui se rendent coupables d’attentats 
malgré la défense rigoureuse des lois, ils de- 
viendraient bien plus méchans si ces attentats 
étaient tolérés par elles ; car alors , les crimes 
'* des hommes devenant les' crimes des lois , tnt 
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deviendrait, pour ainsi dire, méchant à la 
faveur de leur silence. 

C’est le vice qui a fait prémunir la vertu 
contre lui*, à mesure que le mal a pu se 
commettre avec tant d’audace et de dextérité , 
il a fallu lui opposer le bien , armé de la force 
publique. Si tous les membres de la société 
avaient observé volontairement les règles de 

• la justice, on n’aurait pas établi des lois pour • 
les y obliger ; s’il n’y avait pas eu des mé- 

. chans , on n’aurait pafr institué des peines 
pour les punir : mais il faut toujours que les 
peines qu’on inflige soient égales aux délits 
qu’on commet. 

Chez toutes les nations de la terre il faut 
proportionner le châtiment au crime : on doit 
appliquer des peines différentes à des forfaits 
difterens j et ceux même qui paraissent sem- 
blables sont encore très - differens par les 

^circonstances, par le motif , par la fin, ou 
par les degrés de malice qui les accompa- 
gnent. Au Japon on punit de mort à peu 
près tous les crimes grands et petits sans dis- 
tinction ; en Russie on fait à peu près la 

• même chose : à la Chine, au contraire, on 
différencie les peines à mesure que les crimes 

^se différencient. Or, nous avons lieu de croire 
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que la première coutume porte plusaux grands 
attentats, en faisant gagner au coupable l’im- 
punité d’une partie du crime .qu’il commet; 
au lieu que la dernière invite davantage aux pe- 
tits , en lui faisant espérer la punition graduée 
et complète de son crime. Voici à ce sujet le 
sentiment à' Horace : (i) « Comme on ne 
prouvera jamais que fouler les légumes d’au- 
trui soit un aussi grand crime que de piller 
de nuit un temple , il faut donc s’en tenir à 
ces lois qui luesureut la peine à la faute , et 
ne point envoyer au supplice celui qui ne mé- 
rite qu’une légère peine.» 

A Rome, après l’expulsion des décemvirs, 
toutes les lois , tant civiles que militaires , qui 
avaient fixé des peines rigoureuses , furent 
abrogées , ou plutôt elles dormirent un cer- 
tain teins , pendant lequel ou respira un air 
de tranquillité : mais quand Sjlla et Tibère 


(i) Necvincet ratio hoc, tantumdem utpeccet idemqnet 
Qui teneros catdes alierii fregerit horti , 

Et qui noctumns diviiin sacra legerit : adsit 
Régula ,peccatis quœ pcenas irroget aquas ' 

Ne scutita dignum , horribili soctere Jlagelto. 

Satire ni , lih. i. 
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voulurent établir leur tyrannie en créant des 
lois sanguinaires, ou, pour mieux dire, 
en réveillant celles qui avaient auparavant 
existé , on ne vit plus dans l’Etat que troubles , 
que révoltes et que massacres. Pourquoi cela? 
C’est que la rigueur des cbàtimeus rend bien< 
tôt toutes les lois inutiles. 

Les lois doivent être douces ou sévères , 
selon le caractère des hommes pour qui elles 
sont faites. Un peuple qui quitte à peine la 
rouille de la barbarie sera d’abord frappé par 
des peines rigoureuses ; alors les supplices , 
les tortures , les grilles, les fourches , les po- 
tences, les gibets le détourneront du crime 
par leur appareil redoutable : mais quand ce 
peuple sera civilisé , ou , pour mieux dire , 
moralisé, il né faudra que des peines douces 
pour le corriger ; alors la honte , le blâme , 
l’ignominie et l’opprobre, faisant sur lui l’im- 
pression la plus forte, sufliront pour le con- 
tenir dans ses devoirs. Or, la sagesse du ma- 
gistrat , l’habileté du législateur , consistent à 
observer cette diflérence pour mettre plus ou 
moins de sévérité dans les peines, suivant 
la disposition des esprits , c’est à dire selon 
qu’ils sont plus ou, moins policés. Les lois 
de Dracon à Athènes , de S/lla et de Ma- 
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scimin à Rome , écrites avec du sang , purent 
être utiles tant qu’il fallut réprimer des esprits 
séditieux , et punir des crimes atroces *, mais 
elles devinrent tyranniques lorsqu’il ne fallut 
plus soumettre que des hommes dociles et cor-, 
riger des fautes légères. 

Si l’homme ne s’était pas dépravé dans 
l’élat social , et qu’il eût toujours conservé sa 
bouté originelle, il n’aurait pas fallu d’au- 
tres freins ni d’autres châtiraens pour l’éloi- 
gner du crime que ceux qu’il éprouve mora- 
lement en lui-même par les remords de sa 
conscience ; freins plus efficaces , châtimens 
plus terrible^ que tous les supplices , que la 
mort même , parce qu’ils ne le quittent ja- 
mais : c’est pour cela que dans l’institution 
des lois civiles et des peines criminelles on 
doit se rapprocher, autant qu’il est possible, de 
la nature , et distribuer la honte ef l’ignominie 



Quand la peine est immodérée elle ne rert 
plus de correction , mais de vengeance : ce 
n’est plus la loi qui la sollicite , mais le des- 
potisme du législateur; car la peine n’est 
pas conforme à la loi si elle est extrême ; et 
alors on ne trouve point de juges honnê- 
tes, parce qu’il faut avoir un cœur cor« 
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rompu pour appliquer une peine qui dérive 
de la passion d’un homme. 'Fite-Lwe dit que 
jamais peuple n’a plus aime la modération des 
peines que le peuple romain ; et cependant 
^ les crimes étaient plus rares dans l’état , et la 
discipline était meilleure dans les troupes. 
Ce n’est pas, selon Montesquieu , la modé- 
ration des peines, mais l’impunité des crimes, 
qui estla cause du relâchement : aussi à Rome 
ne se cominetlait-il aucune faute qu’on ne la pu- 
nit, mais légèrement, (i) Les Germains, dit 
l’auteur célèbre que nous venonsde citer, (a) 
n’admettaient guère que des peines pécu- 
niaires : ces hommes guerriers et libres esti- 
maient que leur sang ne devait êti'e versé 
que les armés à la main. 11 faut donc laisser, 
tant qu’il est possible, la peine de mort der- 
rière les tribunaux , et la garder pour les 
crimes inoifls : c’est un remède violent dont 


^i) -Les censeurs romains épiaient jusqu'aux plus 
petits défauts, et par l’auslèrc cs.ercice de leurs fonc- 
tions ils contenaient tous les citoyens dans leurs de- 
voirs : si quelqu’un s’eu écartait, ils le punissaient par 
des reproches amers, ou par des notes infamantes; et 
cèl.i fut ainsi tant que les mœurs ne se furent pas dé- 
pravées. 

- l'À) Ksftrit des-Lois ^ . 
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il faut user rarement , sans quoi il devient 
.nuisible au corps politique et militaire. Mais, 
au lieu d’appliquer des peines pécuniaires et 
de verser notre sang lés armes à la main , ap- 
pliquons des peines morales qui auront plus 
de prise sur le coupable , parce qu’elles ne 
Uirirout jamais , et conservons nos vies sous 
,1e. triomphe des lois. 

11 faut que ce soit toujours la loi qui pu- 
nisse, et jamais le magistrat, parce que la loi , 
qui est impartiale, et qui n’a de déférence 
pour personne , ne punit que ce qu’elle doit 
punir; parce qu’elle frappe indistinctement 
tous les coupables , et qu’elle n'a rien d’ar- 
bitraire ni de tyrannique , alors que le mé- 
chant connaît la peine qu’elle' iudige au délit 
avant qu’il le commette. Si, au contraire, 
c’était le magistrat , la punition serait une 
vengeance particulière, une injustice mani- 
feste , parce qu’elle n’aurait été auparavant 
prononcée par/ aucune loi; et alors le pi^ve^u 
a fait ce qu’il a cru. permis, parce que la 
]k)i ne l’a pas défendu , puisque la peine .dé- 
rive de la volonté actuelle et momentanée 
du ^gistrat , sans qu’aucune loi antérieive 
ait été portée. Il y.. a plus; il faut q^leju||e 
agisse daos.la. punition comme instcmnent 
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passif de la loi , c’est à dire qu’il ait seulement 
l’intention de punir dans le coupable le crime 
et non la personne, afin qu'il n’y ait que la 
peine de la loi appliquée au délit ; autre- 
ment il montrerait un oubli de l’humanité , 
et semblerait se plaire au châtiment. 11 faut , i 

enfin que dans l’application des peines le juge ! 

soit sans passion , comme les lois qui absolvent 
et condamnent sans aimer ni haïr ; il faut que ^ 

le coupable sente intérieurement qu’il mérite j 

la punition , et qu’il prononce lui-même son 
jugement. 

Pour l’observation rigoureuse des lois il fau- 
drait que les juges fussent si éclairés, qu’ils j 

'discernassent toujours le crime de' l’inno- j 

> cence ; alors il n’échapperait pas un coupable , ' I 

.il ne périrait pas non plus un innocent : mais , 
dans tout état de cause,’ il vaudrait mieulc ' 

pourtant absoudre un coupable que de con- 
damner un innocent. * 

S’il était donné au magistrat de sonder le 
coeur de l’homme, et de juger sa physionomie, , 

miroir fidèlede l’arae, il reconnaîtrait s’il est in- 
nocent ou coupable, à ladiflérence de son état 
physique. Le coupable meurt plus satisfait que 
l’innocent, si l’on envisage sa mort du côté de 1 

la culpabilité , parce qu’il sait qu’il la mérite ; 
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mais il meurl moins content que lui si l’on 
envisage sa mort du côté de V innocence, 
parce qu’ayant l’idée de la justice divine 
gravée dans son cœur, les remords et la crainte 
des supplices éternels l’assiègent et le tour- 
mentent, L’innocent , au contraire , fort de sa 
conscience , attend en mourant la récompense 
céleste J ce qui adoucit à ses yeux la perte de 
la vie, qui n’a rien d’ellrayant pour lui. 

Comme les juges les plus éclairés sont in- 
capables de pénétrer dans les plis du cœur 
humain pour reconnaître la vérité ou la faus- 
seté d’une accusation quelconque. Dieu, par' 
un effet de sa puissance, ou plutôt de sa jus- 
tice , fait naître le remords pour suppléer 
à leur insuffisance : c’est pour cela que la 
conscience décèle souvent , en dépit de nous- 
mêmes, les crimes dont nous nous sommes 
rendus coupables, ou par les aveux qu’elle 
nous arrache , ou par les contradictions qu’elle 
met dans notre bouche, ou par cette rougeur 
que la honte fait paraître, sur nos joues pour 
nous reprocher nos forfaits. Or, si le sage 
rougit de ses propres vertus devant des ma- 
gistrats qui reconnaissent qu’il n’a été ver- 
tueux que pour mériter des éloges, à plus 
forte raison le méchant rougira-t-il devant 
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crimes , devront prononcer contre lui les 
peines des lois. 

Les peines doivent être égales pour tous 
les crimes de la même espèce , dans l’étal civil 
comme dans l’élat militaire : alors il est indif- 
férent qu’elles soient grandes ou petites; elles 
sont prononcées contre chacun par tous , et 
personne ne refuse de s’y soumettre. Lés Spar- 
tiates et les Romains, soit que les lois pénales 
fussent plus ou moins rigoureuses , punis- * 
salent de la môme manière les mêmes fautes : 
mais on voit pourtant que, quand les peines 
furent modérées, on obéit d’autant mieux aux 
lois, qu’on crut le faire plus librement. L’ha- 
bileté du gouvernement consisterait donc à si 
bien régler le degré et la nature des peines , 
qu’on eût toujours plus d’intérêt à les obser- 
ver qu’à les enfreindre , en faisant que la 
crainte de subir la punition surpassât l’espé- 
rance de l’éluder. 

Pour ôter tout l’arbitraire qu’il peut y avoir 
dans la distribution des récompenses et des 
chàtimens , il 'serait bon de les désigner à 
l’avance; c’est à dire qu’il importerait que 
tout serviteur de la patrie connût la récom- 
pense de quelque mérite que ce fût avant qne 
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le magistrat la décernât, et que tout malfai- 
teur vît le châtiment destiné à chaque crime 
avant qu’il s’en rendît coupable-, et ces deux 
tableaux différens feraient sur l’esprit des 
citoyens une impression doublement salutaire. 

Quand on récompense la vertu, et qu’on 
punit le vice , on ne fait que suivre l’exemple 
de la nature. Qu’une femme sans mœurs se 
prostitue à plusieurs hommes , elle reçoit pour 
sa punition des lourmens sans fruit : qu’une 
épouse chaste demeure fidèle à son mari, 
elle reçoit pour sa récompense des enfans, 
dignes fruits de leurs caresses. Telles sont 
les deux puissantes preuves que la nature 
nous fournit dans l’acte de la génération pour 
nous inciter au bien et nous détourner du 
malv Certes , si nous faisions le bien saus qu’il 
fût nécessaire d’empêcher le mal , pour lors 
il n’y aurait pas de punition à décerner j il ne 
faudrait plus que des récompenses pour ex- 
citer à la vertu , et on serait même vertueux 
sans avoir besoin de récompense : mais pour 
donner plus de mérite aux hommes l’auteur 
de la nature , après nous avoir donné la li- 
berté d’agir suivant notre volonté et selon 
notre choix , a permis qu’il pût y avoir de 
bonnes et de mauvaises actions ^ et il a fallu 
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des récompenses pour exhorter au hie»^ et 

des châtimens pour détourner du mal. 

Si dans l’état social le magistrat u’avait 
à parler que de récompenses, sans avoir à 
parler de punitions , pour obtenir des actions 
vertueuses , le mérite des citoyens serait alors 
pur et libre , et ils auraient l’esprit vraiment 
sublime : si , au contraire » il y parlait tou* 
jours de châtimens sans y parler de récom- 
pense , leur mérite serait alors ignoble et ’ 
servile, et ils auraient l’ame souverainement 
basse. Mais comme dans tous les pays de la 
terre il y a des gens qui sont portés au bien 
par l’efict de la crainte , et d’aiitres qui y 
sont incités par l’amour de la gloire, selon 
qu’ils ont le cœur bon ou mauvais , et d’après 
les principes d’éducation qu’ils ont reçus, ou 
' doit leur parler en même tems de peines et de 
récompenses, et chaque citoyen est alors ex- 
cité par l’un ou l’autre motif à la vertu. Tou- 
tefois on doit avoir plus de confiance à ceux 
qui font le bien par l’amour du bien même , 
qu’à ceux qui font le bien par la crainte du 
châtiment : le premier est plus l’etfet de la 
volonté , et le second est plus celui de la con- 
trainte. On ne fait rien mieux que ce qu’on 
fait volontairement. Or, il faut plus surveiller 
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l’homme qui remplit son devoir pour éviter 
une punition, que celui qui le rem])lit pour 
obtenir une récompense. Le méchant, qui agit 
par crainte contre sa volonté , peut promettre 
de faire le bien ; mais il ne donnera qu’un 
consentement de bouche, qui sera toujours 
démenti par son cœur. Pourquoi cela? C’est 
que la crainte n’a jamais pu faire la vertu. 

Mais n’y a-t-il pas de fautes graciables ? 
Il faut avouer qu’elles doivent l’ètre toutes 
les fois qu’il*serait plus dangereux de punir 
que de pardonne!'. La rigueur rejette ce prin- 
cipe ',|mais la modération l’admet : il sera tou- 
^ jours beau d’être indulgent lorsqu’on pourra 
le devenir avec utilité, c’est à dire en rame- 
nant les coupables à la vertu ; et , quand même 
ou ne pouri’ait obtenir leur conversion , il est 
encore des cas où le bien public fait une loi 
sévèrede pardonner, lorsque, par exemple, un 
vice est devenu si commun qu’on ne saurait 
punir tops les coupables sans 'faire du pajs 
tm affreux désert. 

, Toutes choses égales, avec le même degré 

d’ignomiuieon réprimandera plusvlvjementun 

homme debienquiaura failli pour la première 

fois, qu’un homme méchanlqui aura déjà corn. 

mis beaucoup d’iniquités, parce que celui-là , 
* 

• I. • , i3 . 
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n’ayant pas encore le cœur dépravé , est plus 
capable de roiiglrde honte. Or, l’infamie est une 
peine plus forte que la mort pour les gens de 
bonnes mœurs, et il leur faut bien peu de cette 
' llét rissure pour les punir sévèrement; au lieu 
queles hommes réellement pervertis ne pçuvent 
être retenus que par l’appareil des supplices. 
Mais quoi! serons-nous toujours des barbares 
au sein de la société ! jusquesà quand l’homme 
sera-t-il insensible aux rayons de la gloire et 
aux traits de l’ignominie ! « 

En réprimant le ci ime par des peines infa- 
mantes il fauLpourtant prendre garde que les 
llétrissures ne rendent incorrigible le coupable ^ 
au Heu de le corriger : cela pourrait arriver si on 
le réduisait au désespoir par une trop grande 
infamie. Rappelons-nous sans cesse que toutes 
les peines doivent être modérées, et que celle 
de l’opprobre serait toujours la plus salutaire 
si,’ par un insensé préjugé, on ne la faisait 
rejaillir sur lés parens du coupablp. Quelle 
que soit la punition', elle doit être personnelle 
comme la faute, soit qu’il s’agisse d’un voleur , 
d’un assassin, d’un sicaire, ou d’un empoi- 
sonneur ; s’il a la tête tranchée , sa mort ae 
doit pas déshonorer une honnête famille. 

Si dans un état tous les citoyens avaient uqe 
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grande pureté de mœurs, on pourrait abolir 
la peine des supplices, peut-être même celle 
du blâme et de l’infamie, car alors chacun y 
serait vertueux par le seul amour de la vertu. 

Non-seulement dans cet état il ne faudrait 
point de peines adliptives et infamantes, mais 
on niy aurait même plus besoin de récom- 
penses pour y inspirer des actions vertueuses*, 
car, en devenant nécessaires, les peines et les 
récompenses annoncent la corruption des 
principes : ce n’a été qu’à mesure queThomme 
s’est dépravé dans l’état social qu’il a fallu en 
établir. La pratique de la vertu , pour être 
véritablement belle, devrait être un acte pu- 
rement volontaire. Sitôt que le bien s’opère 
par le motif de -l’intérêt, ou par la voie de 
la contrainte, il n’y a plus alors que la moitié 
du mérite*, c’est une preuve que celui qui le 
fait a l’ame servile ou mercenaire : la rè"le de 
sa conduite n’est pas sûre , parce que ses 
bonnes actions ne sont que l’effet de l’espé- 
rance ou de la ci-ainte*, et dès qu’il n’est plus 
dirigé par un de ces sentimens , il cesse d’être 
vertueux. Pour que l’iiomme soitconstatnment 
attaché à la vertu il faut que l’amour du bien 
public, qui n’est autre chose que l’amour de 
la justice , le porte à remplir librement tous 
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ses devoirs •, car la loi de la contrainte s’élude, 
et devient impuissante pour quiconque a de 
cœur dépravé. 

Quand on n’est bon citoyen que par force 
ou par intérêt , c’est un signe' certain que les 
niœiîrs sont corrompue*, et jamais l’étàt 
n’est ]>lus près de sa ruine : aussi rite ne 
prouva-t-il mieux la décadencede l’empire ro- 
main que les lois que firent César et Augits{,e 
pour encourager la population , soit en por- 
tant des peines contre le célibat, soit en ac- 
cordant des récompenses pour le mariage. 

*11 importerait de faire disparaître l’idée 
même du mal sur la terre : cette coutume de 
transmettre à la postérité les grands crimes 
qu’on a commis dans l’étal est fatale au 
genre humain; 011 fait vivre dans la mémoire 
des choses si horribles , que l’esprit ose à 
peine les concevoir. On accumule ainsi tout 
ce que chaque siècle fournit de monstrueux 
pour le faire passer devant les yeux des siècles 
futurs : c’est peut-être ce qui nous a tant dé- 
pravés. U vaudrait beaucoup mieux ne graver 
que les vertus pour en donner au public un 
modèle toujours vivant, et laisser dans l’oubli 
les vices après les avoir punis , afin qu’on 
n’eùl pas lieu de es connaître. Ensevelissons 
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les crimes ; oui , ensevelissons les avec ceux 
qui s’en sont rendus coupables; le tombeau 
doit les absoudre , parce qu’ils sont dans l’im- 
puissance de nuire. N’imitons point dans le 
moral ce que le pai'lement d’Angleterre a 
fait dans le physique , lorsqu’il a cxbunié , 
pour le traîner sur la claie, le corps de 
Bradshaw , président de la chambre , qui 
avait jugé Charles l^'.O spectacle horrible! 
ô cruauté aussi insenséeque barbare! l’homme, 
ne pouvant ressusciter son semblable pour le • 
faire périr une seconde fois, tire du tombeau 
son cadavre pour lui “faire endurer vaine- 
ment de nouveaux supplices! il veut donc 
faire mourir, la mort même! .j. . 

^£u punissant le ceupable il 'ne faudrait 
donc pas consigner le crime.par écrit ; alors les 
hommés y d.eviendraieitl;i]¥<rfte</2^i6/e.ç parce 
qu’ils eri perdraient le souvenir. Eu vain 
djra-t-on que l’idée le ces attentats peut faire 
une impression salutaire sur l’esprit" de jce.ux 
qui ne sont qu'à demi corrompus y 
bien plus capable de les pervertir tout à Tait. 
Loin de nous ces tabl^aU3i; i?ifroyab]cs, qu’on 
nous peint avec art, des attentats commis avec, 
une souplesse étonnante ruse et l’adresse ‘ 
que le coupable a’ eu de colorer le mal, et de * 
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le couvrir d’un voile pour le commettre im- 
punément J sont des exemples qu’on tâche 
'd’imiter: ainsi ^ on augmente ^l’énonnilé des 
crimes au lieu de l’affaiblir, et par ce moyen 
on en diminue l’horreur, parce qu’on étourdit 
l’imagination. 

En vain la corruption du siècle TOudraît- 
elle se persuader que les méchans sont retenus 
par la perpêtualisation de leurs crimes •, les 
scélérats n’ont aucun sentiment d’hoiineur, et 
‘ par conséquent ils ne craignent pas d’être 
flétris; le mépris et la honte "sont pour eux 
des peines impuissantes : on veut détourner 
des forfaits abominables en formant des ima- 
ges où ils sont peints avec horreur , et qui 
mettent devant les yeux des choses qu’on au- 
rait cru impossibles. Or, vouloir effacer le 
crime de dessus la terre en le retraçant sans 
cesse à la mémoire des hommes , c’est rbifl^r 
une chose impossible-, parce qu’elle 
tradictoire; l’ame" prend la teinte des 
siohs 'vicieu*ses,‘ët's’en pénètre. Ces sentîmens, 
cÉpfîm<All^ec horreur, et qu’on conserve à la 
frfV ‘révoilent Vont à œup; 

s’affaiblissant peu à peu-; il arrive qu’on 
* lîlfei*‘en*8büvient plus que pour commet tré "de 
* semblables forfaits; les peines qui les ont suivis 
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s’efiacent de la mémoire, et la sentence des 
crimes reste au fond du cœur. * 

Certes , ces peintures effroyables disposent 
oi\llnairemenl au crime : les atrocités écrites 
dans riiistoire sont dangereuses en ce qu’elles 
font naître des pensées sinlsti’es. Claude, en- 
traîné par les exemples de Caligula et de 
Tibère , baigna ses'malns dans le sang des 
Romains. Les récits épouvantables que l’on 
fait frappent l’esprit, comme les spectacles 
hideux que l’on donne frappent la vue, et ils 
sont également funestes. Le siècle est trop 
corrompu pour espérer que le vice puisse se 
corriger par cette crainte : de telles images at- 
tristent l’iioinme de bien, etn’inlimidént point 
le méchant *, elles ne sont pas nécessaii’es pour 
le premier, et elles sont iuutiles pour le se- 
cond -, et s’il arrive qu’elles détournent quel- 
quefois du crime , il advient plus souvent 
qu’elles portent à le commettre. 

Il n’en est pas ainsi des actions vertueuses j 
on ne saurait trop les publier et même célé- 
‘ brer, parce que les exemples de sagesse qu’on 
cite dans l’histoire sont capables de faire naîti e 
des imitateurs. Mais il ne faut pas se mé- 
prendre sur le vrai caractère de la vertu : ce 
serait un grand malheur si l’on prenait ici 
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l’apparchce pour la réalité ; on déguiserait 
alors riniquîté sous le dehors de la justice. 
Il est des qualités brillantes qui passent jwur 
des vertus dans l’opinion publique, et qui tie 
sont que des vices, eu ce qu’elles opèrent le 
malheur de l’infnianité : la vertu se signale 
par des actions utiles ; la somme du bien 
qu’elle l’ail est la mesuré de sa grandeur •, ses 
attributs sont la droiture et l’honnêteté. 

Ce serait un problème curieux à résoudre 
si les modernes valent mieux que leç anciens. 
Il est certain que si nous considérons les hom- 
mes d’aujourd’hui collectivement dans la réu- 
nion civile , nous aurons lieu de les croire 
meilleurs que ceux qui vivaient autrefois , 
parce que toutes les institutions sociales ten- 
dent à les rendre équitables et heureux j mais 
si nous les considérons Individuellement dans 
la même réunion , les hommes sont pires au- 
jourd’hui qu’autrefois , parce que la nature 
humaine s’est dépravée au sein même de la 
société, malgré le frein des lois, de la reli- 
gion et des mœurs : de sorte que la volonté 
du corps entier est bonne, parce qu’elle se 
dli'ige vers l’intérêt général ; et la volonté de 
chaque membre est mauvaise, parce qu’elle 
n’a en vue que l’intérêt particulier. Ainsi , 
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dans l’état social les progrès de l’homme et 
du citoyen se sont faits en sens inverse-, chaque 
individu a voulu s’approprier exclusivement 
des avantages qui doivent être communs , 
oubliant que l’état de société est un état d’assis- 
tance mutuelle: chose bien étrange ! il semble 
que la société en se perfectionnant a dégradé 
la nature humaine. D’où vient cela? De ce 
que chacun ne voit dans le corps politique 
que sa partie considérée indépendamment du 
tout; et le mal général résulte du bien par- 
ticulier trop concentré. 

Ce serait encore une question digne d’exer- 
cer l’esprit humain que d’expliquer d’une 
manièrecertainesi les générations futures vau- 
dront mieux que la génération présente, et de 
déterminer jusqu’à quel poinll’espècehumaine 
peut encore se dépraver. Par l’induction ana- 
logique du passé il est à présumer que les 
descendans seront plus inéchans que nous ; 
car si nous nous comparons à nos ancêtres , 
nous les surpassons de beaucoup en m'échan- 
celé. S’ils avaient plus^de préjugés et moins 
de lumières , nous avons plus de ruse et moins 
de franchise : or, il ÿ a entr’eux et nous 
cette différence qu’ils faisaient quelquefois le 
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mal sans en avoir l’intention , au lieu que nous 
le faisons presque toujours volontairement. 

Il est pourtant vrai de dire que si d’un côté 
les mœurs se dépravent, de l’autre côté les 
lois se fortifient-, si le vice se rafine, la vertu 
se perfectionne ; si le méchant redouble d’ar- . 
deur pour exécuter ses noirs desseins , le ma- 
gistrat redouble de vigilance pour les décou- 
vrir. Mais comme les hommes n’ont à mourir 
qu’une seule fois , les lois auront beau devenir ^ 
plus sévères , les tribunaux plus attentifs, les 
supplices les plus terribles ne suffiront plus pour 
empêcher le crime: eu effet, quand les mœurs 
sont corrompues les lois perdent leur force, 
et dans cet étatd’affalbUssement on n'a bien- 
tôt plus de frein pour retenir les scélérats-, 
d’où l’on doit conjecturer que malgré nos 
lois pénales , les progrès du vice seront plus 
grands que ceux de la vertu , et que par con- 
séquent la race future vaudra moins encore 
que la race actuelle. ( i ) 

La raison que j’ai de cette malheureuse 
opinion est fondée sur ce que nos lois , armées 

f 

(i) Æ,tas parenlumpejor avis , tulU 

Nos nequiores , mooa datnros < 

Progeniem netpiiosiorern. 

; Hob. ode 6 , JIv. ô. 
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de toute leur rigueur, n’ont de prise que 
contre les crimes publics*, les attentats secrets 
leur échappent. Depuis même l’établissement 
des sociétés les violations ouvertes de la jus- 
tice étant prohibées , l’homme méchant et 
immoral s’est rendu plus habile à dérober le 
crime aux yeux des magistrats pour se sous- 
traite au châtiment. La^^société , à l’appui de 
ses lois pénales, semble avoir fovorisé ces ma- 
nœuvres adroites et criminelleè , en'"ce que 
les soins qu’elle prend pour la sûreté com- 
^mune endorment les gens de bien dans une 
fausse sécufité , téndis qu’ils réVeiJjent l’in- 
dustrie des scélérats; de hjailière'qtïé’sès pré- 
cautions, tournant contre elle-même, rendent 
le’^eiè' plus subtil, et irrésultequëreshôfnïhcs 
dévüclûtrient de jour en jour plus méchans, el 
les forfaits plus nombreux. ' -* -* 
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LIVRE SECOND. 

Des troupes dans le rapport quelles ont 
avec la sûreté de chaque état. 


CHAPITRE PREMIER. 

'De l’Armée. 

. , ■ S' 

Jl y a dans chaque érat des trowpes formées 
étentrelenues par les citoyens ponrles protéger 
au-4edans et pour les garantir au dehors : 
ces troupes doivent toujours ‘être soumises à 
l'autorité souveraiire , qui ordonne pour et au 
nom de la société -, (i) il' faut qu’elles sentent 


(i) Comme la puissance civile est InfiBinirnt plus tran- 
quille que la puissance militaire, et qu’elle se trouve 
d’ailleurs chargée de maintenir , l’ordre intérieur, il 
est très - important d’elle contienne les troupes par 
1rs lois constitutionnelles. Si le contraire arriva quelque- 
fois à Rome , c’est que cette ville voulait s’agrandir par 
des conquêtes , et que des ambitieux furent souvent à la 
tête de ses armées; mais on voit par l’histoire le» 
troubles qui en résultèrent ; Attguste fut obligé detem- 
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leur dépendancfe; qu’elles soient strictement 
subordonnées; qu’elles reçoivent des ordres 
clairs ; qu’elles soient exemples de tout esprit 
de parti; qu’elles ne soient jamais soupçon- 
neuses; que leur conduite n’ail rien d’équi- 
voque , et qu’elles soient enfin gouvernées 
par de sages lois militaires. 

Pour pouvoir dire que les citoyens forment 
l’armée , il n’est pas nécessaire que tout Je 
monde soit soldat ; il sulTd que chaque indi- 
vidu en état de porter les armes puisse le 
devenir. 11 importerait de n’y admettre que 
• des personnes intéressées à défendre la patrie: • 
’ tous les boinines sans fortune, tous ceux qui 
n’ont pas un sentiment vraiment patriotique, 
devraient en être exclus; des gens de celte 
espèce ne sont <jue trop à craindre par eux- 
mêmes, sans les réunir dans un corps mili-,. 
taire, (i; Eu effet , celui qui n’a rien à perdre 


pérer cette puissance redoutable, et il le fit avec 
succès. Sans doute que les corps militaires ne sont 
pas faits pour dominer dans un état bien réglé; et 
si chez les Grecs les troupes prenaient quelque ]>art 
à l’administration des affaires politiques, c’est qua 
c’était un peuple de soldats. 

(t) n semble ici que je veuille former une classe d’hom» 

« 

mes suspects : point du tout; mou dessein est seulement 
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ne peut fournir aucun garant de bonne con- 
duite : il a bien à redouter la mort; mais 
souvent pour l’espoir d’une vie aisée il sa- 
crilie la vie même : d’ailleurs, un mauvais 
citoyen est ordinairement un soldat pusilla- 
nime qui laisse tomber les armes à l’aspect de 
l’ennemi , parce qu’il est froid pour le salut de 
la patrie ;‘et si l’on recevait de pareils soldats, 
l’armée s’en trouverait embarrassée, la disci- 
pline s’en affaiblirait, et l’état compterait sou- 
vent sur d’inutiles défenseurs. * 

Chez les peuples modernes une pauvreté 
honteuse fournit la plupart des soldats, et • 
chez les Romains c’était l’aisance, ou du moins* 
line honnête pauvreté, car il n’y avait point' 
de fortunes exorbitantes ; les richesses étaient 

d’admettre au service de l’état des hommes qui aient 
un intérêt réel à le défendre. On pourra me dire que 
•j’enrôlement de tous les vagabonds importe au main- 
tien de la tranquillité publique, parce que la dis-’ 
cipline militaire peut les réprimer : j’en conviens , si 
le nombre n’en est pas trop considéraljle, parce qu’alors 
l’armée peut devenir pour eux une école avantageuse ; 
mais si l’on n’enrôlait que des gens de cette espèce , cet 
expédient serait infiniment dangereux pour la 'société. Aii 
reste, puisque c’est la force militaire qui doit assurer 
l’exécution des lois, personne ne peut mieux le faire 
que les gens aisés et honnêtes. 
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mieux distribuées(je ne fais point celle réflexion 
dans la vue de porter atteinte au droit sacré 
de la propriété, mais pour faire voir qu’il 
y avait alprs moins d’inégalité de biens entre 
les citoyens. ) Il fallait payer un certain cens 
pour entrer dans une cohorte romaine : il n’y. 
avait aussi rien de pluÿnoble que le métier de la 
guerre J chaque famille se faisait un honneur, 
même un devoir de servir la république, dan.g 
quelque grade que ce fût. ( i ) Chez les Scythes, 


(1) La coutume qu’avaient les Romains de passer 
volontairement des rangs supérieurs ^ux deruiers grades 
fit chez eux des prgdiges; mais la fierté d#s hommes mo- 
dernes s'accommoderait très-mal d’une pareille révolu- 
tion dans les grades militaires; ce changement, devenant 
copme une dégradation , donnerait k la patrie de mau- 
vais officiers et de mauvais saldats , parce que chacun 
se croirait hors de sa place ; les uns seraient honteux et 
mécontens , les autres insolens et superbes. En prenant 
les armes les \lomains avai#it plus pour objjet la gloire 
de la patrie; il leur importait peu de la servir en qualité 
d’officiers ou de soldats , pourvu qu’fls la servissent : 
mais aujourd’hui on a plus en vue sa propre gloire; il 
n’est pas indifférent pour un militaire d’avoir dans * 
l’armée un poste plus ou moins élevé ; et telle est 
la différence de l’esprit des Romains et du nôtre , que 
chez eux l’amour de la patrie était le principal , tandis 
que chez nous il n’est que^l’accessoire. 


* 
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chez les Thraces , chez les Celtes il u’y avait 
pas de profession plus honorable que celle 
du militaire. Dans le Malabar les soldats sont 
nobles; dès Tâge de sept ans ou les exerce au 
luaniemeut des armes , et ils sont expérimen- 
tés et braves. Mais chez la plupart des Euro- 
péens on l'egarde l’état' militaire comme une 
chose basse; et ceux qui s’y dévouent passent 
pour des vagabonds , pour des gens sans mo- 
ralité et sans honneur : point de doute que si 
l’on attachait plus de prix à cette profession 
on aurait de meilleures troupes. 

Prenez gard^ qu’aucun mauvais citoyen ne 
vienne s’échapper dans l’armée et y répandre 
le poison d’un exemple pernicieux; n’ayez , 
comme à Rome, que des gens de bien ; pensez 
que le vice l’emporte s’il est mis en opposition 
avec la vertu; songez que pour être hon- 
nête soldat il faut avoir été honnête citoyen; 
ne croyez pas qu’un kK>mme mécliant puisse 
devenir l^on en passant de l’état civil à 
l’état militaire : pourrait- il se convertir si gra- 
, tuitement? Ne croyez pas qu’un coeur cor- 
rompu vienne se purifier dans un corps où 
les coeurs les plus honnêtes ont besoin de se 
prémunir contre les *tlébordemenjS de la dé- 
bauche. 11 serait horrible qu’un homme qui 
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aurait tué ou volé, pût éluder la punition des 
lois en se réfugiant dai)s l’armée : mais ces 
assassins, ces voleurs serviraient-ils bien la 
patrie? Le motif <jui les d étormiurrail à embras- 
ser le métier des armes serait trop vil et trop 
barbare pour pouvoir l’imaginer ; ce ue serait 
pas’pf»ur défcudre la patrie qu'ils s'envole- 
raient; ce seiait pour mettre à^l’abri du glaive 
leur tête coupable. Et outre qu’un hoanme 
dépravé ne peut pas être bon soldat^ CO'^ 
serait encore dangereux d'armer im brigand ÿ 
un assassin; il en résulterait deux grands maux 
pour le genre luimain; ce serait multiplier les 
forfaits dans l’état et dans l’armée. Des IiOinnies 
pervers se pcrmellraienl des attentats , parce 
qu’en passant sous les drapeaux ils jouu aieut 
derimpunité,et quand ils y seraient ils ne tien- 
draient pas une meilleure conduite. Du reste, 
il n’est pas plus permis de vivre voleur, bri- 
gand , assassin dans rarmée que dans l’état: 
et ne savez-vous pas que les troupes sout éta- 

' r ^ 

(i) En gc aérai les hommes corrompus , les homme^ 
cruels, les tyrans, les assassins sont Idchcs et tlini- . 
des, parce qu’ëlanl déchirés parles remords, et in- 
certains de leur future destinée , ils redoutent la jus- 
tice divine. -4U < Sf~ - 
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blies pour assurer l’exécution des lois? et que 
penserait-on si elles montraient un asile de sû- 
reté aux médians qui oseraient y contrevenir ? 
Jadis ou entendait des libertins se prévaloir 
du privilège de devenir assassins, eide trouver 
grâce dans un enrôlement. Ah ! le beau pri- 
vilège que de pouvoir égorger impunément 
son semblable ! ab ! la belle morale que de 
s’en vanter en public! Etait- ce là le langage 
de quelques hommes civilisés ou de quelques 
barbares ? 

Il faut que la probité règne dans l’armée 
aussi bien que dans l’état : pourquoi ne serait- 
elle pas nécessaire dans un corps établi pour 
la faire naître dans toutes les couditions, pour 
la faire respecter chez tous les hommes , pour 
la faire triompher en tous tems et eu tous 
lieux ? Pourquoi ne serait-elle pas nécessaire 
dans un corps qui , s’il n’était probe , serait le 
plus redoutable de tous les corps , parce qu’il 
est armé ? Pourquoi ne serait-elle pas néces- 
saire à des soldats, qui ne devraient pas être 
soldats s’ils n’étaient pas honnêtes? car ou 
pourvoirait autrement à la sûreté publique , 
sans compter sur une institution militaire qui 
serait favorable au désordre, et contraire à 

toutes les lois, parce qu’à l’exemple de cee 

* 

t' 
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mauvais soldats les mauvais citoyens lâche* 
raient sans crainte la bride à leurs penchans 
désordonnés. Il faut donc que ce soit une 
règle de discipline de ne recevoir dans la 
troupe que d’honnêtes gens, de chasser et .- 
de punir l’improbité à mesure qu’elle s’y 
montre. 

Il faut qüe l’état civil s’associe avec l’état 
militaire*, c’est à dire que les soldats aient des v 
parens dans l’empire, et les citoyens des pa- 
rens dans l’armée : c’est ce qui a toujours lieu 
quand on ne se sert pas de troupes étran- 
gères ; alors les citoyens et les soldats sont 
intéressés les uns pour les autres au main- 
tien de la tranquillité publique j et sans cet 
attachement réciproque on risquerait d’avoir 
dans l’état deux corps ennemis , ou plutôt f 
deux factions, dont l’une serait intéressée à 
vouloir le mal , tpiand l’autre serait intéressée 
à vouloir le bien*, et dans cette lutte , la so- 
ciété serait bientôt dissoute, (i) A Carthage 
il se forma continuellement deux partis parmi 


(i) Une société ne peut subsister loug-tenis au 
milieu d’une division intestine : quand les bons et 
les mauvais citoyens sont aux prises, l’état est alors 
à la veille de sa ruine. 
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les citoyens : les uns voulaient la paix quand 
Igs autres voulaient la guerre; et l’on n’y put 
jouir de l’une, ni y bien faire l’autre : cela 
vint sans doute de ce que les premiers avaient 
dans les troupes des parens qu’ils voulaient 
conserver, tandisquelcsseconds n’y en avaient 
point , et se trouvaient paf conséquent plus 
portés à la discorde. A Rome tout 'soldat était 
citoyen , comme tout citoyen était soldat ; et, 
sous ce l’apport , il n’y avait qu’un seul parti : 
à Rome il fallait avoir des foyers à défendre 
pour entrer dans une légion ; et ce ne fut 
que dan| les besoins pressans qu’on y enrôla 
les alfranchis : il fallait pouvoir sacrifier à 
l’intérét, à ce grand moteur du genre hu- 
main, pour marcher vers l’ennemi. Quand 
Athènes, Lacédémone et Rome distribuaient 
4cs terres à tous les citoyens , c’était pour 
donner à la patrie des soldats qui eussent une 
raisonlégitime pour la défendre; mais c’étaient 
Igs terres qu’on avait conquises. 

Pour que l’armée puisse procurer aux ci- 
toyens la sûreté intérieure il faut que les 
soldats soient gens du peuple et attachés au 
peuple , Comme cela fut k Rome jusqu’au 
lems où Marins marcha contre Jugurlha ; 
et les généraux gens de qualité et attachés 
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au souverain, comme les patriciens l’étaient 
au sénat dans le teins de la république, (p) 
Les soldats ont alors les yeux ouverts sur le 
gouvern^ent , et les généraux Ont leS yeüx 
ouverts sur le peuple : alors s'élève entre les 
citoyens, et le gouvernement. Ung barrière 
formidable , (jui procure au peuple la protec- 
tion , et au prince le respect*, et plus 'on* rend 
cette séparation sensible , plus oû a de sûreté. 
Le peuple romain connut rirriportancér de 
cette distiuction quand, pour foi^ftiér dè 
bonnes troupes au*dedans et au-dehOrs ,< iA 



(i) Il ne faut pas entendre Ici par le noni dcî ré- 
publûfue une démocratie toute pure, où le peuple 
exercé lui-mème la souveraineté : B.om& ne fut janiBis 
sous un gouvernement si monstrueux , si 
il y eut toujours drverses' magistratures qui se tem- 
pérèrent les unes les autres , tant sous ses empereurs 
et sons les rois que sous ses consuls, ses chevaliers, 
ses sénateurs , ses patriciens , ses tribuns , ses questeurs , 
ses décemvirs, ses prêteurs, ses édiles. La seule charge 
de dictateur fut une exception à cette règle , parce 
qu’on donna au magistrat qui en fut revêtu un 
voir illimité pour sauver la patrie dans les * tèms 
les plus critiques; et ce qu’il y a de Lien remarqua- 
ble ,■ c’est que les dictateurs nabu^j»pÔ|ii^^iiMiis>di^IeuC 
énorme puissance, s’«n toujoiUf^^ywk>ntairej9cnt 
démis apres avoir mis le peu^ romain hors de danger* 
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itiit à leur tête les trois tribuns militaires 
qu’il prit de son cbef dans le corps des pa- 
triciens : mais il fut loin d’avoir de si bonnes 
troupes quand il choisit pour consul le plé- 
béien Genucius, qui lui montra bientôt par 
une défaite qu’un homme de son rang ne pou- 
vait manquer d’étre battu ; et la conduite 
que tint le consul Terentius Varron dans 
la bataille de Cannes , où il prit la fuite après 
avoir perdu quarante mille soldats et son 
collègue Emilius lui fit voir de nouveau 
qu’il avait mal fait d’élire un plébéien. Tels 
furent les préjugés du sang à Rome , dans 
cette yilje qui usurpa long- teins le nom de ' 
république j le peuple ne s’y croyait pas fait 
pour le commandement: quelquefois il s’éleva 
aux charges , mais il n’y fut pas plutôt par- 
venu , qu’il fut étonné de son élévation , et il 
en descendit, dans l’idée de ne pouvoir les 
exercer, (i) A Athènes, du tems à.’ Aristide^ 
tous les citoyens pouvaient être élus aux ma- 
gistratures^ cependant ceux du dernier ordre 
n’aspirèrent jamais aux premières places. ^ 

(i) Le plébéien se jugeait incapable de gouverner. 
Rome n’était donc pas une véritable république , mais 
un gouvemementmixte , dont les pouvoirs étaient dis- 
Irihnés dans les mains de différros magistrats. 

I , ' 
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Mais dans un état où les vertus et les talens 
sont les seules qualités distinctives ; dans un 
état où tous les hommes sont grands , où cha- 
que citoyen a le sentiment de sa liberté , où 
l’absurde préjugé de la naissance n’existe 
point, il n’est pas nécessaire de faire ces dis- 
tinctions odieuses j le mérite se fait remar- 
quer partout J chacun peut également parve- 
nir aux emplois honorables -, et l’émulation 
publique est excitée quand un citoyen ou un 
soldat fait des actions éclatantes ; comme il 
n’y a qu’une patrie , de quelque manière qu’on ' 
la serve, on s’en trouve honoré, et l’on ad- 
mire toujours ceux qui par de plus' rares ta- 
lens savent lui être plus utiles. Au bruit des ' 
exploits brillans des héros de sa patrie, le 
cœur de chaque citoyen s’ouvre et tressaille ; 
la langue se plaît’ à leur donner les éloges 
qu’ils méritent, et l’ame leur accorde l’amitié 
qu’elle leur doit. 

« Dès le commencement du règne de 
Louis XIV, dit Voltaire ; (i) le grade mi- 
litaire fut un droit beaucoup au-dessns de ce- 
lui de la naissance j les services, et non les 


(i) Essai sur fHist générale | toxn. 7, chap. 17a." 

f 
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-aïeux, furent comptés ; ce qui ne s’était guère 
YU encore : par-là l’ofikier de la plus médiocre 
naissance fut encouragé; sans que ceux de la 
{dus haute eussent à se plaindre. » 
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CHAPITRE IL 

De la formation de VArméè. 

Selon l’ordre des choses l’armée devrait 
s’organiser graduellement d’elle-même -, c’est 
à dire qu’elle devrait d’abord choisir le chef 
qui doit la commander, car au premier poste 
il faut les plus grands talens, et on les trouve 
toujours dans un nombre intégral ; elle de- 
vrait ensuite ciioisir ses hauts-officiers, et en- 
fin ses bas-officiers. Si elle voulait faire en 
même lems toutes ces élections elle pourrait 
nommer le même individu à plusieurs places . 
différentes , tandis qu’ayant une fois nommé 
un officier elle s’occupe d’en nommer un au- 
tre : d’ailleurs tant de voix tumultueuses ne 
pourraient s’entendre-, et, supposé qu’elles 
s’entendissent, la troupe ne pourrait jamais 
donner une attention particulière à chaque 
élection, et ne ferait que de mauvais choix, (i) 
Dans le corps militaire la- réunion des sol- 

(i) Tons les ouvrages kâmains sont assujettis à tfne 
marclie progressive. Le passage 'd’une partie à un* 
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dats forme l’armée, comme dans le corps so- 
cial la réunion des citoyens forme la nation : 
c’est une conséquence qui découle du même 
principe que dans chaque état il y a un sou- 
verain qui gouverne, et des magistrats qui re- 
çoivent ses ordres pour les communiquer aux 
sujets, afin qu’ils les observent-, et que dans 
chaque armée il y a un chef qui commande, et 
des officiers qui reçoivent ses ordres pour les 
communiquer aux soldats, afin qu’ils les exé- 
cutent. <- • 

Pour bien organiser l’armée il a fallu éta- 
blir des postes intermédiaires. S’il n’y avait 
dans ‘les troupes qu’un chef et des soldats, 
elles seraient très-mal réglées et très-mal unies, 
parce que ces deux grades seraient trop éloi- 
gnés l’un de l’autre pour pouvoir se commu- 
niquer et agir de concert: il est donc nécessaire 
qu’il y ait des officiers intermédiaires pour 
transmettre aux soldats les ordres du général. 

autre partie procure un repos , et facilite l’opération. 
Quand tous les membres d’un même corps sont réunis iU 
forment un ensemble tel , qu’on voit un tout sans voir les 
parties ^i agissent simultanément; parties qu’on recon- 
naît néanmoins en leur donnant à chacune une atten- 
tiez particulière ; ce qui prouve ^’il faut remplir les 
grades militaires l’un après l’autre. > 


I 
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Pour tendre plus facilement unelongue corde il 
faut placer des étaies de distance en distance , 
sans quoi il faut forcer les ressorts, qu’on ris- 
que de rompre J encore se fait-il une (cour- 
bure. , 

Si l’on a placé un capitaine, un lieutenant 
et un sous-lieutenant dans chaque compagnie, 
c!e$t moins pour diviser le commandement 
que pour le tempérer, pour en fibattre l’or- 
gueil ^ pour en adoucir la rigueur, pour le 
mettre plus à la portée des soldats, (i) et pour 
exciter davantage l’émulation , en faisant voir 
plus de postes pour récompenser le mérite, et 
en faisant concevoir plus d’espérance d’y par- 
venir. Les rangs de capitaines , de lieutenans 
et de sous-lieutenans sont les intermédiaires 
de chaque régiment •, ce sont des grades inter- 
posés entre le commandant et les soldats. r - 


(i) Comme il ^ a des choses que le détail complique, 
il y en a aussi qu’il simplifie : or, la distribution des 
dlfTérens grades militaires est du genre simplificateur. 
L’esprit humain étant resserré dans des homes étroites, 
plusieurs officiers peuvent mieux surveiller les soldats, 
et par consé<pient tenir l’année dans un meilleur ordre; 
e’est pourquoi il a été nécessaire de donner aux géné- 
raux des’adjudans. , , . 
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Sans la distinction des grades militaires 
l’armée serait un groupe sans ordre ^ sans pro- 
portion , sans rapport , sans unité , supposé 
qu’il -pût exister un corps de celte espèce', ce 
serait la même chose comme si l’on confondait 
on mathématique ) le rond avec le carré, le 
pentagone avec l’hexagone : l’art doit marquer 
}e rang des personnes dans l’armée, comme la 
nature règle le rang des choses dans Vnnivers- 
De, la liaison intime des divers grades ré- 
sulte un; corps savamment organisé, qui va 
par des ressorts inégaux, comme un corps mé- 
canique. Toutes ces évolutions militaires qui 
se font séparénmnt s'unissent dans l’action du 
combat', depuis le géoérar jusqu’au dernier 
soldat chacun agit simultanément et avec at- 
tention dans son poste pour la fin commune 
de la victoire : mais sans la distinction des 
grades il n’y aurait plus de subordipatipn 
militaire', on agirait confusément dans tous 
les postes, sans accord et sans liaison. 

L’armée , qui représente le peuple en tant 
qu’eUp eu dériye , aurait le droit d’élire son 
généré :«t- officiers, comme la nation au- 
rait celui d/’élire son sotrveraii!i et ses magis- 
trats : mais pour écarter les cabales et les in- 
trigues de l’ambition , le gouvernement exerce 
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ce droit par manière de représentation , aiï 
nom de l’armée , dans les élections militaires , 
comme il l’exerce au nom du peuple dans 
les élections civiles. D’ailleurs on a encore 
plus ou moins conservé dans chaque état , sui- 
vant la forme de son gouvernement, aux trou- 
pes et au peuple, la faculté d’élire une partie 
de leurs magistrats et de leurs officiers subal- 
ternes : cela est si vrai, que dans le teins de la 
république française le gouvernement nom- 
mait à la première place vacante; le général 
nommait à la seconde , et le corps des troupes 
à la troisième ; mais ces nonjinations se fai- 
saient toujours au gré du général, qui dési- 
gnait les sujets. 

A l’époque de la première organisation mi- 
litaire le général a du former l’armée qui a 
marché sous son commandement; mais à la 
mort de ce général l’année a dû nommer 
sou spccesseur. Nous avons vu , par exem- 
ple, que Roniiilus J s’étant mis à la tête 
d’une troupe d’aventuriers, devint le fonda- 
teur de la ville à laquelle il donna son nom , 
et qu’il gouverna sous le titre d’empereur , 
et que Numa devint son successeur à l’em- 
pire par le choix des mértes peuples ou plu-- 
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tôt des mêmes troupes que Romulus avait 

rassemblées. 

La nomination des empereurs romains par 
les troupes se continua pendant long-tems : 
Claude, Galba, Othon, Vitellius , Vespa- 
sien et plusieurs autres furent salués par les 
soldats empereurs ou généraux; ce qui était 
alors la même chose, parce qu’ils avaient le 
commandement des troupes : mais ces élec- 
tions se faisaient avec tant de précipitation et 
d’une manière si arbitraire , que souvent 
l’empire était ôté par les mains qui l’avalent 
donné, sans autre raison que celle du caprice 
soldatesque. J’avoue que la tyrannie des em- 
pereurs fut quelquefois la cause de leur perte; 
mais ce qu’il y a de bien étonnant, c’est que les 
empereurs qui périrent de mort violente ne fu- 
rent pas toujours ceux qui avalent été cruels : 
Tibère et Se’vère moururent tranquillement 
dans leur lit, tandis que Galba et Pertinaoc fu- 
rent massacrés. Le règne des raéchans princes 
coûta souvent la vie à ceux qui auraient sage- 
ment gouverné. Caligula , Néron, Commode 
et Caracalla épuisèrent tellement l’empire 
par les distributions d’argent qu’ils firent 
aux soldats , que leurs successeurs, voulant 
abolir ces largesses, soit que ce fût par l’im- 
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puissance qu’il y avait de les continuer, soit 
que ce fût , ce qui est plus louable , dans la vue 
de rétablir le trésor public, succombèrent 
pour la plupart sous la violence des troupes. 
Alexandre , succéda au voluptueux Hé- 
liogabale , fut massacré par ses soldats pour 
avoir voulu supprimer l’usage des distribu- 
tions, et parler de châtimens. Que de mur- 
mures , que de menaces les. soldats ne firent* 
pas éclater contre GaU^a .quand il voulut 
abolir ces mêmes largesses! ^ 

Pour sentir combien aujourd’hui il est né- 
cessaire que le gouvernement nomme aux em- 
plois militaires, il faut considérer l’impossibi- 
lité qu’il y aurait que l’armée élût son géné- 
ral , ses commandans et^ même s^ officiers 5 
car dans ces tems modernes , lorsqu’une ar- 
mée se forme , on ne voit guère que des jeunes* 
gens sans expérience, rassemblés pour s’or- 
ganiser en corps de troupes -, et s’ils n’avaient 
pas déjà un centre de réunion , c’est à dire u.n^ , 
chef sous les yeux duquel ils pussent s’orga- 
niser, comment pourraient-ils parvenir à for^ 
mer un régiment? Pour lors l’incapacité 
bruyante l’emporteraivsqjSllo talent silencieux 

la fouaue et la violënce nçaatoraimt la modé- 

•>V< ‘-i. ■ 

ration ef la retenue v. la pnnte audacieux mat». 
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trait en fuite la timide yertu. La F rance en a 
fait la triste expérience dans le tems que se 
formaient ses bataillons républicains; ce n’é- 
tait que confusion, que tumulte dans ces as- 
semblées soldatesques ; encôre n’était-il ques- 
tion que d’élire jusqu’au grade de capitaine 
inclusivement. Comme le sort, et quelque- 
fois , ce qui était encore plus horrible , le 
•scrutin désignait ceux qui devaient marcher 
pour défendre la patrie, il y avait dans la 
même lice des personnes de tous les âges et de 
toutes les qualités , des hommes de génie et de 
probité mêlés avec des hommes ignorans et 
crapuleux ; et dans ces élections militaires 
l’intrigue prévalait au point que les hommes 
de mérite devaient toujours marcher en qua- 
lité de soldats, taudis que des jeunes gens 
sans expérience étaient élevés aux grades d’of- 
ficier. 

De la manière que se forment aujour- 
d’hui les troupes eh Europe on ne peut con- 
naître les talens militaires , parce qu’ils n'ont 
pn encore s’exercer : en effet, dans la plupart 
des états êtes jeunes gens sont réuuis pour 
êti’e organisés en corps de régiment , ou 
pour être amalgamés avec d’autres troupes 
qui ne sont pas completles. Il n’en était 
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pas ainsi dans la république* romaine j pavüe 
que tous les citoyens s’y exerçaient au mamll-^ 
ment des armes, pour.devenirsoklats dans^És' 
besoins de la patrie : Toilà pourquoi le gou- 
vernement doit nommer aux grades de l’armée 
à l’époque de son organisation. ** 

Si l’empire ne trouvait pas dans son sein 
assez de personnes qui en teras de guerre 'sé 
fussent signalées dans les emplois miütairës ^ 
il devrait cboisir des Hommes qui eudlèiit hc~ 

•■V *> i ’ ■ V ■ ' ” 

cupé des places civiles, et s’y fussentdisting^s 
par un zèle , par une fidélité et par un désinté- 
ressement remarquables, En^ faisant passè^' 
ainsi par les emplois civils avant d’élever au* 
emplois militaires, qui sont plus difficiles k 
remplir, on aurait des officiers toujours dignes 
de la ^confiance des soldats, qui leur obéi- 

raient dans l’armée comme ils leur obéissaient 

»-» 

dans l’état, quand ils étaient citoÿ'^s,|tetidani 
leur magistrature. Celle coutume des Rou- 
mains de n’élever aux charges de la railicê 
aucuit individu qu’il n’eût rempli ati|)arav%in( 
des fonctions civiles avec un zèle signalé, était 
admirable •, elle mettait à l’épreuve ses srtiti- 
mens républicains soùsïes yeux du peuple, et 
d^ps un poste où iine trahison de sa part eût 
étémoipifatale àla république.' Mais bien plus) 

i5 
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cm V, plaçant . dans le grade d’officier raitir 
taire celui t qui naguère r avait été magistrat 
' civil) elle lea'endail plus capable de connaître 
Tesprit des soldats qui auparavant avaient 
été citoyens ^ et , dans le })assage des fonctions 
civiles à cdlles derarinée, elle lui faisait juger 
dU' cltMigément de leur qualité par le change- 
ipent'de'da aienue propre, de manière que 
|fttrs caractères sympathisaient toujours. 

Lé. plus sûr moyen de parvenir à bien con- 
naître l’art militaire et les règles du comman- 
denveot cooûsterait à être d’abord soldat , à 
fèéypûr easnlGe officier, et à redevenir soldat: 
en passant' ainsi du dernier poste à un grade 
élevé, et d’un grade élevé au dernier poste, on 
eoanaîtrait l’art militaire à travers ce change- 
ment de qualité, par l’esprit et la disposition 
qu’on apjiorterait dans l’un et l’autre, et sur- 
tout par l’avantage qu’on aurait d'être bien 
obéi quand t)u serait officier, et bien com- 
mandé» quand on serait soldat. Le devoir de 
ehaoun découlerait. alors de son propre.inté- 
rèt, parce qu’il saurait, que la bonne obéis- 
sance fait. le bon commandement , comme le 

bon commandement fak la bonne .obéissance. 

\ 

G’ est ce qui se pratiquait à Rome dans les beaux 
joursde ht république :1e capitaine s’y faisait 
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•duvent gloire de servir l’année’ suivante eu 
qualité de soldat, tant on y regardait comme 
honorables tous les postes où l’on pouvait dé- * 
fendre la patrie, f mo. ». 

De cette manière l’officier et le soldat' 
étaient versés réciproquement dans leurs • 
fonctions , • et le commandement ne faisait 
pour ainsi dire qu’une i même * science».' avec, 
l’obéissance*, les deux, actes étaient mutuels « 
quoique' l’un précédât l’autre, |et ilst^s’eXer'- 
çaient de concert pour l’intérêt commtin. Mc^ 
rîus , reconnaissant Pexcellence de,ce*prin»* 
^ipe , se fit soldat après avoir^été plusieurs fois 
consul, autrement général^ et , passant par 
tous les grades de la milice , il en remplit les 
fonctions avec un talent supérieur. Cela se 
pratique encore aujourd'hui chez les Hurons> 
peuple sauvage d’Amérique, : ils ont un chef 
Insréditaire par branche fémiume, )elr^il,nê 
peut être général d'armée qu’il n’ait été sin»- 
■ple soldat et fait quelque action brillante y ce 
..qui prouve que c’est là le premier principe de 
fart militaire. Mais il y a bien.des choses que 
la .civilisation a. dégradées pour les tourner 
au profit de peu de gens : de nos jours aucun 
officier ne voudrait descendre de son grade ; il 
se croirait avjili> tant les, idées ont* changé . 
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tant les opinions sont différentes d'autre 
fois. . . ■ > 

* Comme , dans les états. modernes on a plus 
l’esprit monarchique que républicain , on 
'croirait se ravaler si l’on descendait d’un 
grade supérieur à un grade inférieur^ 
l’honneurn’y peutsouffrir que le capitaine de- 
, vienne volontairement soldat ; ce serait une 
dégradation aux yeux même du gouverne- 
ment; mais il doit au moi^s exiger que le mé- 
rite s’élève de grade en gi-ade aux emplois 
éminens. - 4 

' '.Pour établir militairement un bon prin- 
cipe il importerait sans doute que l’on fût 
soldat avant d’être officier, et qu’on s’accou- 
tumât à obéir librement, parce qu’ordinaire- 
ment le -caractère que l’on montre dans un 
'poste inférieur on le montre de même dans 
un poste supérieur. Tout soldat, par exem- 
ple , qui se soumettra à une obéissance ser- 
vile sera un tyran à la tête de la troupe : il 
n’est lait que pour les extrêmes ; ce sera un es- 
clave dans l’obéissance, et un despote dans le 
commandement. Mais puisqu’il est de l’essence 
du gouvernement monarchique d’établir 
des privilèges et des préférences pour les 
.personnes de qualité, il faut du moins qu’il 
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ouvre la porte des emplois au génie et à I4 
vertu. 

Malgré le préjugé delà naissance ontt’dèVi^ 
pourtant dans V Histoire de France 
eiLeuiples où des hommes d’un rang distingue 
se sont fait gloire de passer par les premiers 
grades militaires avant de parvenir aux fune- 
lions les plus élevées. Le maréchal dé'Cfl^/- 
7iat fut d’abord enseigne aux Gardes-Fran- 
çaises et sans aucune brigue il s’éleva de 
grade en grade au commandement 'des 'ai- 
mées. Le duc de Vendôme parvint au gcnë- 
ralat après avoir passé par tous les* grades 
depuis celui de garde du roi, comme un sol- 
dat de fortune. Mais il n’y a pas 'dans le 
monde de plus bel exemple que celui 'de l’Im- 
rtkOTÏe\Bonaparte, grand homme de guerre et 
gra'nd homme d’état tout' à la fols : il s’est 
élevé graduellement par son héroïsme 
sa bravoure, par son génie et par^ses 
au plus haut point de grandeur qü’ir'solt 
possible de parvenir, poqr le bonheur des 

. I 

nation, qui anime le corps politique et le 
militaire, règne dans sa*plénitudej parce qqe 




W. K* 

SA 


* Français. 

Lorsque dans l’état^oomme 'dans l’arM 
Jes places sont le prix du mérite, ’îa subdrîfi 
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ceux qui les occupent ont le talent de’s’attirer 
le respect de leurs inférieurs, qui sont jaloux 
d’obéir à des olFiciers dignes de leur con- 
fillbc^ : mais la siibordination'‘qui donne tatit 
de force &ux lois civiles" et militaires , s’af- 
faiblit quand les places deviennent l’apanage 
la fortune ou de la faveur, et'surtout lors- 
qu^ôb les a rendues vénales, parce qu’alors 
elles sont occupées par des gens inhabiles, qui 
ne méritent pas la considération de leurs in- 
férieurs , qui auraient honte de la leur pros- 
tituer, (i) C’ertes, il n’y ft rien de plus îri- 
dans le monde que l’incapacité assise 
isOr ’ulv poste» élevé après avoi^' usurpé, les 
HÎrôits du talent, La subordination, qui dérive 
de la distinction nécessaire des grades , doit 
être l’effet du génie. Les charges ont été don- 


nées primitivement au mérite,' et non à la rî- 
‘fchesse ; il mesure qu’il parut un homme de 
^éuie 'il fut ‘''élevé à un»^ poste éminent ,'â6a 
'qtfif pût se rendre plus utile par' ses taleils'î 

< • • .-r. V ,4 * ' 




A. (') peuple Français n’accprdait aux per- 

fionues constituées en dignité qu’un feint respect , parce 
qû’îl Savait que leur promotion n’étàit que le prix de 
Ja fa'^rj mais aujourd’hui c’en est autrement, parce 
que le talent et la .vertu seuls élèvnof aux charge;. ^ 
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cela a dû être aiusi; car où aurait-on trouvé un 
homme assez riche pour acheter l’empire sur 
ses compatriotes , qui d’ailleurs eussent vendu 
une chose qu’ils ne pouvaient connaître qu’en 
admettant la supériorité du talent? Il est si na- 
turel d’accorder les places au mérite, quq les 
Algonquins , peuple sauvage du Canada , 
donnent au plus habile d’eutr’eux le com- 
mandement. 

Lorsque le peuple romain, selon que le 
rapporte Montesquieu, rassemblé au Champ 
de Mars , disposait des emplois civils et mili- 
taires , ceux qui les briguaient faisaient lorMes 
sortes de bassesses ; ils donnaient des jêux oU 
des repas publies', ils distribuaient do l’argent 
ou du blé pour obtenir par des libéralités la 
faveur du peuple ou de l’année : mai» dans 
les beaux jours de la république, quand le 
peuple n’eut plus rien à donner, et que le 
prince disposa de tous les emplois, ils ne. fu- 
rent plus accoi’dés qu’au mérite et a la vertu : 
c’est ce qui a tant illustré le règne des An- 
tonin , des Trajan , des Titus et des Marc- 
Aurèle. 

Loin donc la vénalité des emplois militaires ! 
on n’achète pas la sciencj des carapemens ni 
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l’ait de la guerre comme une marchandise; 
il faut l’acquérir par une élude réüécliie et 
par des recheixîiies profondes : c’est le seul 
moyen de pai TCuir à ces connaissances ; 
et (^uand on obtiendrait à pt'ix d’argent 
le* généralal, il ne serait pas moins nul 
sans la capacité. 11 faut se persuader qu’un 
riche, avec ses trésors ne serait qu’un ini- 
bécille à la tète d’une armée sans les qua- 
lités essentielles au commandement ; déjà af- 
faibli par l’argent qu’il aurait donné, il atti- 
rerait sur lui la guerre , et ceux qui lui au- 
raient vendu le généralat le reprendraient 
aussitôt pour le remettre à un homme qui 
fût capable de les conduire à la victoire, 
■si d’ailleurs un homme plus habile ne le lui 
ôtait de son t lief. Dons l’armée,où l’ignorance 
exerce le commandement, où les ricb esses amol* 
lissent le courage, l’argent s’épuise, il excite 
la cupidité et provoque les usurpations. Voyez 
chez les Perses Darius transportant après 
lui des vases d’or, des richesses immenses , un 
luxe scandaleux ; il est vaincu par 
(Voyez chez les Romains César ^ ne traînant à 
sa suite que la simplicité la plus adniirable, 
sans trésor, sans argent, manquant souvent 
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de tout ; il est vainqueur de Pompée. Voyez 
daus l’Epire Pyrrhus , prince très-pauvre, 
faisant les plus belles entreprises; il a illustré 
un étatquiest tombé daus l’oubli après sa mort, 
et dont on n’aurait point pai’lé s’il n’eût vécu. 
Voyez dans le Mogol l’empereur Mahamad 
à la tète de douze cent mille honimes, et avec 
d’immenses trésors; il s’humilie devant Tha- ' 
mas. Kouli-Kan, qui n’a pas soixante mille 
soldats, et devient son sujet et son esclave. 

Il importe donc que dans la formation des 
troupes le Gouveruement nomme les géné- 
raux, les commandans et même les officiers; 
mais il n’y aurait nul inconvénient que les 
troupes, une fois organisées, nommassent aux 
places vacantes , parce qu’alors elles peuvent 
connaître le mérite et le talent de ceux qui se 
sont distingués à la guerre. Si à Rome les sol- 
dats élisaient leurs officiers dans le Champ 
de Mars, c’est que la république étant conti- 
nuellement en guerre avec les autres peuples, 
chaque citoyen était dressé dès la plus tendre 
jeunesse au maniement des armes et à tous les 
exercices militaires ; on v pouvait élever in- 
différemment aux grades telle personne qui se 
prési-Jitait , parce que tout le monde était ex- 
périmenté dans l’ait de la guerre : mais pour- 
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tant ces élections militaires n’eurent pas tou- 
jours l’cfTet qu’on en devait attendre , parce 
que l’esprit de cabale vint les troubler. 

Si l’intrigue n’avait aucune part dans les 
élections militaires, le choix des troupes tom- 
berait toujours sur les hommes les plus habiles: 
le soldat sait discerner le mérite lorsqu’on ne 
l’égare pas, c’est à dire lorsqu’il agit paisible- 
ment ; il ne se décide jamais que pour le talent 
et pour la vertu quand on ne le trompe point j 
il connaît les degrés de préférence que mérite 
le militaire par les services qu’il a rendus à la pa- 
trie: mais les cabales, les concurrences, les bri- 
gues s’en mêlent ordinairement, et troublent 
les élections. 

Dans les élections militaires il faut consi- 
dérer l’homme en lui - même et par rapport à 
ses semblables : sous le premier point de vue 
il faut qu’il ait les vertus essentielles à la place 
qu’on lui accorde, et le sentiment de sa propre 
estime ; sous le second point de vue il faut 
qu’il y puisse opérer le bien public, et se 
rendre digne de la confiance et de l’estime des 
troupes J que le gouvernement examine tout 
cela avant de l’élever-, qu’il voie s’il a l’esprit 
belliqueux et l’ame grande; qu’il observe s’il 
est homme de bien : mais il ne suiTit pas qu’il 
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•oit Komme de bien; il faut encore que sa 
vertu soit à toute épreuve. * . • ■ » 

Gardons-nous de parler aujourd’hui comme 
celte noblesse altière qui , pour fermer la 
porte des grades au mérite, disait autrefois 
que les parvenus devenaient insolens ! J’avoue 
qu’il est des hommes vains et légers qui 
deviennent arrogans lorsqu’on les élève, parce 
qu’ils ne sont pas dignes d’occuper les charges 
qu’on leur donner mais il en est beaucoup 
qui s’y distinguent par- la plus noble simpli» 
cité. L’élévation rend les uns insolens et 
superbes , parce qu’ils veulent tirer de la 
place la hauteur qui manque à leur caractère; 
elle rend les autres humbles et* modestes, 
parce qu’ils veulent retrancher de leur per- 
sonne la faanteui^ qui.^cn#è^a charge. 

tjê gouvernement ne dmt ^ever aux grades 
que des personnes ayant les qualités nécesi* 
saires pour les remplir dignement p il fas^ 
qu’il sacrifie tous les égards particuliers au bf^ 
de l’état', en ne voyant'que la chose publique» ' 

que la faveur n’entre pour rien dans ses chaisf 
qu’il so 'dépouille de tout préjugé 
qu’il. ait une attention q9Mticii)ièvé«d^(é«^^ 
des tèutplois les iiiTri[^ ill t i T üpiii iliithilliffiih 
qu’il donne 14 préféreuèe 
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tré le plus de bravoure dans la guerre; qu’il 
ait devant les yeux l’intérêt de la patrie, et 
place ceux ({ui peuvent la mieux servir. Ce 
sont les talens et les vertus qui doivent donner 
les grades : pour les honorer il faut avoir des 
qualités supérieures ; pour les apprécier il 
faut être en iélat de les remplir. .Si chacun, 
plein d’amour-propre, emploie une foule de 
moyens peu honnêtes, tels que l’intrigue, la 
bassesse et la ruse, pour surprendre le gou- 
vernement, et parvenir à un rang dont il n’est 
pas digne , les places seront mal occupées , 
et la composition de l’armée sera défec- 
tueuse.- ' ; . . . . 

Ce n’est pas que l’homme, séduit par l’ap- 
pât de la gloire ou des richesses, et aveuglé 
par son amour-propre sur le mérite de ses 
qualités j>ersonnelles , ne se juge toujours 
digne d’un emploi au-dessus de oelui qu’on 
lui donne; tous les humains sont pétris d’or- 
gueil; ils croient être ravalés lorsqu’on leur 
assigne leur place naturelle , parce qu’ils s’es- 
timent plus qu’ils ne valent, d’après l’idée 
qu’ils se forment de leurs talens ; dans leur 
présomption ils se croient supériéurs, et au 
mérite qu’on leur reconnaît à raison de leurs 
vertus, elù ISncapacité qu’on leur trouve à 

/ 
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raison de leurs vices. En elTet, ils sont si 
avides des louanges^ et si dédaigneux du blâmé, 
qu’ils reçoivent pour des éloges ce qui n’est 
qu’une basse flatterie ÿ et pour des calomniés 
ce qui n’est qu’un juste mépris : ignorant la 
capacité d’autrui et la leur même , ils croient 
posséder tous les talens et toutes les vertus; ils 
ci*oient surpasser jusqu’à' leurs supérieurs , 
comme si le plus sage des mortels ’n’était pas 
celui qui s’apprécie moins qu’il ne vaut , 
celui qui sait se ranger à‘sa véritable place. 

Il importerait qu’au moment de la forma-* 
tion du corps militaire on ne promût aux 
charges de la milice que des. gens qui se fus- 
sent j'cornmeMans la Grèce,' signalés dans les 
combats. Un homme qui s’est distingué par 
des açtions raàgiianimes a fait la preuve de ^ 
capacité. L’expérience nous démontre qu’on 
se perfectionne dans un art à mesure qg’o^ 
l’exerce davantage. Si ~Alexandre\ roîl^^ 
Macédoine, n’avait pas touj oiirs 

‘Il -1 ' ' 

scs phalanges, il penserait pas dévenu 
fameux conquérant : si Ourles A'/A Vd 
de Suède, n’avait pas été çputm.\^leme ‘ 
laléte de ses troupes , il ne serait pas dev^ 
un ^’^^rand. guerrier : si Napoléon 
redÿ jfes Français, n’avait'pas fait une^ 

- .T -, -■& 
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profonde de l’art militaire, il n’aurait pas 
remporté tant de victoires, (i) 

Mais après la composition de l’armée on 
devrait remplir les grades vacans eu y plaçant 
des soldats qu’on prendrait dans son sein 
parmi les plus intrépides; (a) alors on aurait 
de bons officiers. Rome aurait pu indifférem- 
* ment former ses légions des premiers volon- 
taires qui se présentaient ; mais elle vou- 
lut que l’honneur d’être choisi jiour l’armée 
fût une récompense des talens et du courage 
qu’on avait montrés dans le Champ de 


(i) La guerre est un art qui a , comme tous les 
autres, ses règles et ses principes; cet art, qui sert 
à conserver les peuples dans leur territoire , et à 
maintenir les souverains 'sur leur trône* est le pre- 
mier de tous les arts par son importance; c’est celui 
qui décide de toutes les affaires du monde; c’est 
aussi celui que les Spartiates et les Romains perfec- 
tionnèrent autrefois avec tant de gloire. 

(a) I^es soldats obéiraient sans retenue à ceux 
d’entr’eux qui auraient été élevés en grade; et ce 
qui augmenterait surtout jmur eux leur respect , leur 
amour et leur confiance, ce serait l’es|»érance llattcusc 
qu’ils auraient d’y parvenir : en prenant ainsi les 
ofiieiers dans l’armée ils seraient plus sissurés de la bonté 
du choix, parce qu’ib connaitruent déjà les sujets. 
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Mers : il fallait que le soldat roinalu eût 
une réputation à conserver , et que l’es- 
time publique fût un gage de sa fidélité pour 
la république. Il faudrait donc établir pour la 
jeunesse des exercices militaires qui fourni-, 
raient des officiers et des soldats quand une 
nouvelle année se formerait, (i) 

Je ne pourrais faire sentir tous les avan- 
tages de ces exercices: ils donneraient à l’état 


Ÿ . . 

(i) Une institution de cette nature perfectionnerait 
le eiril par le militaire et le militaire par le civil. Par 
ce doul>le perfectionnement les citoyens sauraient la 
manœuvre, et les soldats demeureraient plus tranquilles 
pendant la paix; et dans la guerre les citoyens fe- 
raient respecter les lois au-dedans, tandis que les soldats 
seraient aux frontières. Ce que nous disons ici fait en- 
tendre que les troupes étrangères qu’un état peut avoir 
à sa solde ne valent rienj<parCe qu’elles ne softt pas 
composées de citoyens qui aient un intérêt réel à le 
défendre. , ’ «v 

If faut que l’esprit militaire soit conforme à l’esprii 
■ational , et qu’ils se confondent , pour ainsi dire , I’uq 
dans l’autre : alors les soldats respectent les citoyens,^ 
les citoyens peuvent devenir soldats an besoin; et plùi^ 
on rapprochera ces denx esprits , pins' la disciplid^)pi<t 
Utaire sera exacte. 'A >Rome il n’y avait qu’un mêm^ 
esprit dans Vétat et dans l’acmée , paroe qu’on était oa 
même tems citoyen et soldat ^ t : ' 
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d’excellens généraux et de bons soldats j ils 
formeraient aussi de bons citoyens ; alors les 
choix militaires tomberaient toujours sur des 
gens expérimentés , et la patrie en serait bien 
servie , parce qu’elle pourrait compter sur de 
braves défenseurs. 

A Sparte l’éducation Tenait à l'appui de 
l’art militaire j à Rome pour avoir de bons 
guerriers on s’appliquait à les former dès 
l’enfance, et on leur continuait les leçons 

I * ^ 

militaires jusqu’à ce qu’ils fussent en état 
de porter les armes, jusqu’à la vieillesse 
même. • 

- En comparant l’éducation des peuples an- 
ciens avec celle des peuples modernes tou- 
chant la profession des armes, on voit qu’on 
a détruit tous les établissemens militaires pour 
^ y substituer des amusemens frivoles. Il y avait 
autrefoisàRomerArène,leCix'queetle Champ 
de Mars-, dans la Grèce les parcs , les gym- 
nases, les courses et les jeux olympiques j en 
France le tournoi : c’était là que se formait le 
véritable esprit militaire. Mais aujourd’hui on 
a dans l’Europe des bals, des opéi;?, des pro- 
menades, des lieux de débauche où la jeu- 
nesse va s’amollir et se corrompre : c’est pour 
cela sans doute qu’on se distingue beaucoup 
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plus en galanterie dans l’état civil qu’en bra- 
voure dans l’état militaire. (1} . t 

Il est tems de changer nos établissemens mi- 
lilairçs : aux spectacles modernes substituons 
les anciens combats de gladiateurs ; reportons- 
nous à ces tems célèbres de Lacédémone , où la 
beauté était le prix du courage et de la vertu j 
faisons renaître ces beaux jours de Rome, où 
l’amour de la patrie échauffait tous les cœurs , 
où les soldats étaient infatigables dans la 
guerre, où leurs travaux n’étaient jamais in- 
terrompus. « Un exercice continuel , dit Mq- 
hly, fait les bons soldats, parce qu’il les rem- 
plit d’ideés relatives à leur métier, et leur 
apprend à mépriser les dangers en les fami- 
liarisant avec la peine. Le passage de la fatigue 
au repos les énerve*, il offre des objets de 
comparaison qu’il est difficile de rapprocher 
sans que la paresse ne s’accroisse , n’apprenne 
à murmurer et n’amollisse l’ame et le corps. » 
En effet, si l’homme n’avait jamais goûté les 
charmes du repos , il aimerait plus le travail , 


* i 

(i) Néanmoins il faut observer que depuis quelques 
années l’esprit militaire se perfectionne dans les dif- 
férons états de l’Europe; niais il est encore très-éloigné 
du degré de perfection où l’ont porté les Romains. 

I. lO 
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et le supporterait avec plus de facilité*, mais 
il aurait fallu pour cela que la nature lui eût 
donné une force capable de résister à un tra- 
.vail continuel, < 

Par le moyen de ces exercices on au- 
rait toujours des gens expérimentés : on 
})Ourrait alors prendre les militaires parmi les 
citoyens qui s’y seraient le mieux distingués j 
ensuite les soldats qui auraient été choisis, 
n’ayant devant les yeux que le salut de la 
pairie, devieudraient d’excellens guerriers. 
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CHAPITRE III. . 

De la Dépendance de V Armée. 

i 

D ANS chaque état, quelle que soit sa consti- 
tution, il faut que les troupes soient confiées 
au corps le moins nombreux , c’est à dire à 
la puissance exécutrice simple ou composée-, 
leur utilité est la chose du moment , et la 
promptitude de l’action leur est si nécessaire, 
que dans les gouvernemeas outrés elles doi- 
vent être soumises aux "ordres du despote 
même, (i) Les trêves, les négociations, les 
alliances , les traités de paix, les déclarations 
de guerre-, les batailles , toutes ces choses de- 
mandent une telle célérité, qu’il serait très- 
rare , s’il n’était pas impossible , delà trouver 
dans le corps du peuple. On agit avec d’autant 
plus de lenteur, qu’on doit réunir plus d’opi- 

(i) Je considère ici la cliose par rapport à cliaqne ' 
gouvemement : qu’on ne croie pas que je veuille 
introduire le despotisme dans aucun e'tat; c’est seu- 
lement pour faire sentir combien il importe de rendre 
la marche des troupes prompte et hardie. 
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nions divergentes j c’est ce qui fait, en matière 
de guerre , l’avantage de la raonarcliie sur la 
république : la première fait dépendre ses 
troupes d’un seul souverain; la seconde les 
fait dépendre de plusieurs magistrats : celui- 
là n’a qu’à parler; il^faut que ceux-ci déli- 
bèrent. (i) Sagonte fut détruite par Annihal 
pendant que le sénat romain délibérait pour 
la secourir. 

La puissance exécutive du gouvernement, 
quelque forme qu’il ait, doit être confiée à 
un seul magistrat , afin qu’il puisse l’exercer 
avec la promptitude qu’exigent ordinairement 
les circonstances peplleuses. C’est pour cela 
que le roi d’Espagne exerce seul le pouvoir 
exécutif du droit des gens, ainsi que l’empe- 
reur de Turquie; c’est pour cela qu’on a 
tâché de corriger dans quelques états répu- 
blicains le vice inhérent à la lenteur des 
corps délibérans , en remettant à un seul 
officier la direction des troupes. Venise avait 
à la tête de son gouvernement un doge qui 


(i) On a TU en France Dumooriez se plaindre avec 
raison des longues discussions du conseil exécutif, qui 
retardaient les entreprises militaires , et laissaient man- 
quer l’armée de munitions de bouche et de guerre. 
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avait une inspection particulière sur les troupes 
pour la défense extérieure. Trijlbli est une ré- 
publique qui a titre de royaume , à la tête 
duquel est le dey , qui a sous ses ordres et 
sous sa surveillance les armées de terre et 
de mer. L’Allemagne avait établi son indé- 
.pendance au-dedaus et sa défense au-dehoi’S 
par une espèce de république fédérative, dont 
l’empereur était le chef, qui devait diriger 
la force militaire pour la commune protec- 
tion. (i) 

11 est tellement dans l’ordre que les troupes 
dépendent d’une autorité concentrée , c’est à 
dire d’un seul chef, qu’on trouve chez des 
])euples encore agrestes une forme de gouver- 
nement mixte qui concilie leur liberté inté- 
rieure avec leur sûreté extérieure. Les anciens 


(i) Cette constitution germanique se trouve actuel- 
lement modifiée. Par le dernier traité de pais, conclu 
entre la France et l’Autriche l’empereur d’Allemagne 
n’a plus les mêmes possessions ni la même suprématie 
à l’égard des autres princes allemands; ce qui servira 
à mettre un frein salutaire à l’ambition de la maison 
d’Autriche , en établissant l’indépendance des divers 
membres du corps germanique : par ce moyen Tinstî- 
tution fédérative des états ‘d’Allemagne sera ramenée à 
son but primitif, qui était la pais et non la guerre.. 
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Saxons, peuple ((ui habitait la partie septen- 
trionale (le *!a Germanie , vivaient sous un 
régime civilement démooralique et politique- 
ment monaL'chi(|uc ; ils i'urmaient une espèce 
(le républi([ue -, mais ils élisaient un chef qui 
exerçait dans la guerre la puissance politique 
et mllllalre , comme fait le prince d’un état 
mouarchi(juc. Le gouvernement anglais, où 
il y a le roi , le parlement, la chambre des pairs 
et la chambre des communes, n’est qu’une 
imitation perfectionnée de l’ancien gouverne- 
ment germanique : ce gouvernement , qui est • ‘ 
un mélange de la royauté, de l’aristocratie 
et de la démocratie, ne se maintient que par 
l’équilibre des pouvoirs. 

'Après l’exil de Cor/o/u/tjes décemvirs eu- 
rent à Rome la puissance («nsulalre-, ils déci- 
daient de la guerre ou de la paix : mais pour . 
rendre l’exécution plus hardie , sous Je même 
teins un seul de ces dix magistrats exerçait* 
le pouvoir exécutif. En Angleterre le roi a une '■ 
inlluencesingulièredans ce qui regarde le droit 
des gens -, il fait la paix ou la guerre j il envoie 
et reçoit des 'ambassadeurs , parce (jue dans * 
tous les gouvernemens du monde ce droit 
ne peut mieux convenir (ju’à' une puissance 
active et libre. Le tribunal. romain , composé - 
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«l’abord de cinq plébéiens , ensuite de dix 
dans une circonstance dilliciJe, fut -vicieux, en 
ce que l’opposition d’un seul de ^s inembres 
pouvait arrêter ou suspendre l’exécution des 
volontés des consuls ou du sénat. L’existence 
* de ce corps garantit toujours le peuple de 
l’oppression, et bien sou veut la seule possibilité 
de sa création lui servit encore de rempart; 
car les pouvoirs restèrent dans les bornes de 
la modération , de crainte que le peuple ro- 
main ne reprît son autorité pour abattre la 
tyrannie : mais si Rome n’avait jamais eu que 
des tribuns, elle serait restée dans l’oubli. 

Faire la paix ou la guerre , envoyer ou rece- 
voir des ambassadeurs , établir la sûreté de 
l’empire sont dpuc «les actes qui dérivent ab- 
solument de la puissance exécutriee du gou- 
vernejneut, quelqu’ilsoit. La puissance législa- 
tive appartient originairement au peuple; mais 
comme dans un vaste état il ne peut pas être 
toujours assemblé, il agit ]>ar des représen- 
tans. (i) La puissance exécutrice appartient 

(i)«‘ Comme dans un état libre, dit Montesquieu, 
tout homme qui est censé avoir une ame libre doit être 
gouverné par lui-mème, il faudrait que le peuple en 
corps eût la puissance législative; mais comme cela est 
impossible dans les grands états, et est sujet à beaucoup 
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aussi originairement au peuple ^ puisqu'il* eft 
lui-méine cette puissance, en tant qu’il .com- 
pose la force qui doit servir pour faire exécuter 
les lois ; mais comme il est toujours frop embar- 
rassé et trop lent dans ses résolutions pour 
qu’il puisse rien décider dans le droit des gens, 
il doit remettre celle puissance entre les mains 
d’un ou de plusieurs magistrats , et régler la 
marche de l’exécution qu’il leur confie par son 
pouvoir législatif; après quoi il n’a plus 
qu’à devenir l’instrument de celte exécu- 
tion. Le peuple anglais, libre autant qu’on 
peut l’être sous un roi , n’est pourtant jamais 
l’arbitre de la guerre , puisque le gouverne- 
ment la fait souvent malgré sa volonté. 

J’ai parlé de tribuns, de rois, de consuls, 
de décerfivirs ; à dieu ne plaise qu’en citant 
ces magistrats de l’ancienne Rome je veuille 
menacer la liberté publique, ni former au- 
cune institution qui pût être contraire aux 
prince^ni aux peuples î 11 serait bien à sou- 
haiter que la nation en corps pût faire usage 
de sa puissance; mais comme par la nature 


d’inconvéniens clans les petits, il faut que le peuple fasse 
par ses reprcîsenlans tout ce qu’il ne peut pas faire par 
lui-méftte. 1» Esprf tries Ijois , liv. ii , ch. 7. 
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des choses elle ne peut pas l’exercer par 
elle - même , il faut qu’elle l’exerce par des 
délégués. 

La puissance exécutrice de chaque gouver- 
nement aura donc à sa disposition la force 
armée pour garantir au-dedans les citoyens 
contre les violateurs du droit civil, et au- 
dehors contre les infracteurs du droit des 
gens. Mais celte force militaire a besoin 
d’être retenue par de fortes digues , de peur 
qu’en débordant elle ne devint fatale au 
gouvernement et au peuple : les soldats, ac- 
coutumés à la guerre, sont par état les enne- 
mis de la tranquillité publique ; ces troupes, 
qui doivent servir à défendre la société , la 
détruisent si elles ue sont pas soumises à 
l’autorité civile; pour lors elles ue demandent 
à leur tête qu’un ambitieux pour connu ettix; 
toutes sortes d’horreurs; témoin Sylla qui, 
après avoir capté la faveur des soldats^ par 
des largesses , entra dans Rome à main armée ■ 
pour y len verser, l’empire des lois, et y violer 
l’asile d^ citoyens. 

Rien pourtant ne serait plus îrapolitique 
que de vouloir régler la marche des généraux 
pour, se mettre à couvert de leurs entreprises ; 
il faut qu’ils puissent agir, librement suivent 
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les circonstances } ce sont les tems et les lieux 
qui doivent décider de leui'S projets. Si lesénat 
de Carllïage eût réglé les opérations à'An- 
nibal dans sa première guerre , les Romains 
u'auraieul pas été vaincus; mais ce général cé- 
lèbre, ayant le pouvoir d'agir selon sa volonté, 
les entoura de pièges et les mit eu déroute. Du 
tems de Louis XIV , sous le ministère de 
Chamillard, les généraux étaient souvent 
gênés par des ordres précis, tels qu’on les 
donne aux ami>assadeurs’, le roi dirigeait avec 
sou ministre les opérations de campagne, et 
avantquela permission d’exécuter unegrande 
entrepiase fût venue de la cour, l’occasion 
était manquée, ou le général était battu. • 
11 faut donner assez de pouvoir aux géné- 
raux sans compromettre la sûreté du gouver- 
nement; ils ne peuvent avoir de grands suc- 
cès (juand on les soumet à un réglement trop 
absolu. Rome leur confia cette puissance sans 
laquelle ils n’auraient pu rien faire de remar- 
quable; mais il y a deux écueils que la capi- 
tale du monde ne prévit pas , et qui l’englou- 
lirent tour à tour : il faut prendre garde que 
ces généraux n’usurpent l’autorité souveraine, 
ainsi que .5^ //a, par l’intrigue, elainsi que'/’ar- 
quin, par uue-poliliijueadroite.ll pourrait arri- 
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ver qu’ils deviussent,àla lête de leurs troupes, 
des chefs despotes , comme dans le tems de 
la décadence de l’empi re romain , ou de lâches 
esclaves, comme sous le règne des mauvais 
empereurs ; deux maux qui furent également 
funestes , l’un pour avoir soumis les troupes 
aux généraux contre la république, et l’autre 
pour avoir soumis les généraux aux empe- 
reurs contre le peuple; car en voulant faire 
voir qu’ils n’avaient aucune autorité sur les 
soldats, dans la vue de ménager la jalouse 
timidité des tyrans ,* les généraux afl’aiblis- 
saieuL la discipline militaire, et compromet- 
taient au-dehors le salut de la patrie. 

Une chose qui mérite surtout l’attention 
des gouvernemens, c’est de ne pas laisser 
aller les troupes trop avant dans les pays 
étrangers; outre qu’elles coûlejit plus d’entre- 
tien , il y a encore le danger qu’elles peuvent 
être surprises par les ennemis , ou être tra- 
hies ipar leurs généraux même. Ce fut une' 
lies causes principales de la chûtc de la répu- 
blique romaine : tant que le sénat vit de près 
la conduite de scs généraux , il leur ôta l’idée 
de rien faire contre leurs devoirs ; mais lors- 
que les légions eurent passé les Alpes, les 
soldats perdirent msensiblement l’esprit de 
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patriotisme *, et les généraux qui disposèrent 
des armées sentirent leurs forces, et n’obéirent 
plus : Rome alors fut en doute si ceux qui 
étaient à la tète des armées étaient ses géné- 
raux ou ses ennemis. C’est ce que la France 
a presque éprouvé sous le généralat de 
Dumouriez. 

On voit dans l’histoire bien des généraux 
qui , ayant marché dans des pays éloignés 
pour les conquérir ou pour les pacifier, ont 
changé le but de leur expédition , ou trompé 
le dessein de leur gouvernement. Fendant 
que l’Espagne était partagée entre plu- 
sieurs rois chrétiens et musulmans qui se fai- 
saient la guerre pour cause de religion, Al- 
phonse VI, roi de la vieille Castille, et Be- 
nadat , son beau-père , roi maure d’Ândalou- 
sie, demandèrent des troupes à l’empereur 
. de Maroc pour rétablir la paix. Le gé- 
néral Abënada, étant venu avec une armée 
au secours du roi d’Andalousie par ordre 
de son empereur, trahit non-seulement ce 
roi vers lequel il était envoyé, mais encore le 
miramolin, au nom. duquel il était venu. 
Enfin le miramolin 'irrité vint lui - même 
combattre son général perfide qui faisait la 
guerre aux autres jnahomélans^ ce qui aug- 
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rùenta la confusion où tout était "alors, (i} 
Après la conquête du Mexique par Fernand 
Cortez il arriva que les capitaines qui avaient 
soumis le Pérou pour l’empereur Charles- 
Q^uint, voulaient le prendre pour eux-mêmes. 
Un fils à-'Almagre, un frère de François 
Pizarro , se font successivement reconnaître 
rois'j mais heureusemeut pour la cour de 
Madrid d’autres officiers espagnols , aimant 
mieux obéir à leurs maîtres qu’à leurs com- 
pagnons , firent périr ces rebelles. (2) 

Le vrai moyen pour un prince de parer 
à ces inconvéniens , c’est d’avoir des généraux 
qui soient d’une fidélité à toute épreuve , ou 
de marcher lui-même à la tête de ses troupes } 
mais nfalgre' ces précautions il ne sera pas à 
l’abri dés 'dàngert qu’entraînent ordinaire- 
ment toutes les' expëditiô'ns îdiiâ^nës. Jamais 
peuple n’a si bien pris ses mesures qu^ lés 
Romains pour étendre au loin leurs conquêtes 
et pour les conserver , et pourtant ils ne lais- 
sèrent pas que d’essuyer bien des pertes, bien 
des révoltes et bien des perfidies. Le plus 
grand exemple qu’on puisse citer ‘pour dé- 
♦ ^ 

(1) Voyez l’Essai sur l’Hist. gén. ,tom. i , cbap. 54» 

( 2 ) Voyez tom. cliap. i24- ^ 
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montrer le danger des, guerres éloignées est 
dans l’hrstoire de Charles XII : \e crois 
n’avoir pas besoin d’en parler, parce qu’elle 
esl connue de tout le monde. T 

Tontes les expéditions , tant grandes que 
]>etites, qui se font au loin, échouent onîinai- 
rement ; et s’il arrive quelquefois qu’elles 
réassissent, elles causent toujours bien des 
désastres. En effet, quel fhtle sort des quatre 
mille hommes que François I"- envoya à 
Christiern II pour l’aider dans son avène- 
ment au trône de Suède et de Danemarck 
qu’on lui contestait? Ces quatre mille Français 
combattirent en Suède sous Christiern, et 
ils en furent si bien récompensés , qu’il les 
congédia sans paie , et périrent presque tous 
dans leur retour sous les eoups'dès paysans.( i) ■ ' ' 
(luel fut encore le sort des huit cents soldats . j 
que Zion/f XIV envoya avec leurs offîoers ’ 
au roi de Siam, à la suite de deux* ambas- 
sadeurs , sur la demande de Constance , son 
grand visir? La plupart furent massacrés, 
et les autres prirent la fuite. (2)1 H- 
Si , malgré ce que l’histoire rapporte , il 

î__ 

( 1 ) Essai sur l’Hist. gen., ton». 

(a) Voyea ièid . , tom. 7 , chap. 1 78. 
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y a des personnes qui i^orent le ré- 
sultat de. toutes les guerres que les croisés 
ont portées dans la T urqiiie , dans la Pales- 
tine , dans l’Egypte et dans presque toutes 
les parties de l’Asie, je leur dirai qu’il 
s’en est ensuivi la dépopulation et l’appau- 
vrissement de presque tous les états chrétiens, 
la perte d’une foule de princes moins religieux 
que fanatiques, plus avides de butin que de 
gloire ; je leur dirai que l’Orient a' été le 
tombeau de plus de deux millions d'Euro- 
péens et auta^it d’Asiatiques; je leur dirai 
encore que la dernière croisade coûta la 
vie à Louis IX, prince qui, par ses hautes 
qualités , aurait pu rendre son peuple heu- 
reux s’il n’avait déployé l’étendard de la 
droix contre les Musulmans. 

'Quoi qu*il en soit de la dépendance de 
l’armée, dans tous les gouverneinens du 
monde , les troupes ne doivent pas être si 
près du pouvoir souverain qu’elles puis- 
sent le renverser, ni si éloignées qu’elles ne 
puissent le défendre ; il faut donc qu’elles 
soient à portée de le conserver sans qu’elles 
soient à portée de le détruire. » 

11 importe surtout aux gouvernernens de 
refréner les troupes en les tenant dans une 
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entière soumission. A Rome, quand la puis- 
sance civile se trouva hors d’état de contre- 
balancer la puissance militaire, chaque armée 
voulut faire un empereur; comme il n’y a 
rien de plus inconstant, de plus bizarre et de 
plus fougueux que le peuple, il n’y a rien 
aussi de plus aveugle , de plus violent et de 
plus impétueux que la troupe. 

On ne peut qu’admirer la politique ài Au- 
guste , qui sut enchaîner la puissance mili- 
taire en distribuant pendant la paix les 
troupes le long des frontières, de manière 
qu’elles ne pouvaient plus être terribles au 
prince ni au peuple; taudis qu’à Londres, à 
Stockholm, à Pétersbourg , elles ont souvent 
disposé des empereurs et de l’empire. 11 faut 
que par sa dépendance l’armée ne puisse 
former aucune entreprise contre le souverain. 
Dans tous les états où l’on n’a pas su mettre 
un frein à la puissance des troupes , on y a vu 
de grandes et de fréquentes révolutions. De 
deux choses l’une, il faut que le gouverne- 
ment refrène l’armée, ou que l’armée ren- 
verse le gouvernement. A Alger et à Tunis 
la milice , qui exerce la puissance souveraine , 
parce qu’elle n’est pas enchaînée par l’autorité 
civile, fait et défait arbitrairement le dey ; à 


/ 


Digitized by Googk 


ET DU DROIT D£S GENS. a 5 -j 
Constantinople on retrouve le même gouver-^ 
nenieulpen 1703 Mustapha II est juridi- 
quement déposé par la milice; on ne choisit 
point un de ses enfaus pour lui succéder, 
mais son frère AchmetlII. Ce même Achmet 
est condamné en i^^o, par les janissaires et 
par le peuple, à résigner le trône à son neveu 
Mahmoud , et il obéit sans résistance, (i) A 
Rome les troupes disposaient de Infortune pu- 
bliqueetdela vie des empereurs. « Etqu’était- 
« ce* qu’un empereur romain , dit Montes- 
« quieu, (3) que le ministre d’un gouverne* 
« ment violent , élu pour l’atilité particulière 
« das soldats? » Cela est si vrai que les meil- 
leurs princes furent massacrés par les troupes 
corrompues par les libéralités des tyrans. 
On aurait dit que l’empire romain était dans 
l’armée , tant la puissance militaire était 
grande. 

Il faut punir les troupes par des peines 
rigoureuses si elles troublent le corps social , 
comme il faut les encourager par des récom- 

— 1.x.:,,,.... 

(i Essai SOT l*BMt gén. tom. 6, cliap. 160. 

(ü) Considérations sur les causes de la grandeur St 
de la décadenceiles Romains ^ diap.' aS. 
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penses si elles servent bien la patrie*, ce 
sont-là (leux moyens efficaces pour contenir 
l’armée dans les bornes qui lui sont pres- 
crites, et pour empêcher qu’il ne se forme 
U 4 état militaire d’autant plus terrible , que 
l’épée tiendrait lieu de lois fondamentales. Mais 
pour avoir des soldats bien subordonnés à leur 
rhef , bien soumis au gouvernement , il faut 
leur donner une liberté telle qu’ils ne la sen- 
tent pas trop, une liberté modérée-, car ils 
abuseraient d’une liberté excessive, et ils 
troubleraient . l’armee et l’etat : on n obéit 
pas mieux dans la licence que dans 1 esda- 
,vage, qui sont les deux extrêmes. (M-, si 
on ne présente aux soldats , comme aux 
peuples, la liberté à travers une gaze claire 
.qui en affaiblisse , qui en tempère l’éclat , elle 
offusque leurs yeux , les éblouit, et les rend in- 
dépendans et séditieux. Il faut donc que cette 
liberté soit mbdérée ; sans quoi ils s’en abreu- 
veraient jusqu’à s’en enivrer , et dany leur 
4vresse ils renversei-aient tout cefqui se pré- 
senterait sur leurs pas. 

Les gouverneméns ont à craindre deux es- 
pèces de séditions d€ la part des soldats j la 
•première est cefie (jùi à •çpd principe dans 
l’armée., laquelle peut être exôitée par l’airi- 
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bition du général, d^ns le dessein de s’em- 
parer de Ja puissance souveraine, comme 
fit Cromwel lorsqu’il marclia à têlô des 
troupes révoltées contre Charles r\ La 
seconde est celle qui a sa cause hors de l’ar- 
mée, la(^uelle est introduite par des mal- 
veillans , des embaucheurs , par des con- 
jurés, qui fuient opérer dans l’état des 
révolutions fatales au gouvernement , comme 
il est arrivé bien des fois dans je teins de la 
république française. ‘'- 
Si , après avoir placé les corps militaires 
sous la dépendance du gouvernement, il ar- 
rivait que, dans l’armée ou dans l’état , une 
partie des troupes se soulevât en teins cri- 
tique, il faudrait alors se saisir des principaux 
auteurs de la sédition, et les punir d’une 
manière éclatante, sans attendre le jugement 
formel dé la lolj c’en est une pour lors 
d’accident : les exemples qu’on fait à l’instant 
même arrêtent le cours de la séditlon,ramènent 
le calme en intimidant le reste de l’armée, 
et servent à prévenir les, intrigues et les sug- 
gestions des coupables qui voudraient échap- 
per à la mort. Les anticipations sur les peines de 
Ja loi sont alors autorisées j si l’on ne punissait 
tout de suite on n’y serait plus à tems, parce 
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que la contagion gagnerait bientôt toutes le» 
parties du corps militaire : il serait pourtant 
horrible de prévenir le jugement de la loi 
lorsqu’on peut l’attendre sans danger-, il ne 
faut user de ce moyen violent que dans les 
circonstances où le moindre retard pourrait 
mettre en péril la patrie : d’ailleurs il n’y a 
rien qui affaiblisse plus l’empire des lois , 
parce qu’en s’en dispensant dans les cas ex- 
traordinaires on veut bientôt s’en dispenser 

• dans les cas ordinaires. 

Si la sédition militaire a une erreur pour 
principe, il faut (jue le gouvernement se hâte 
de la découvrir aux soldats, et la sédition^ 
s’appaise d’elle-méme; si un faux soupçon l’a 
occasionnée, il doit aussitôt desiller les yeux , 
et la sédition se dissipe avec le soupçon 
des troupes mutinées mal à propos , c’est 
à dire sans raison légitime, reviennent de 
leur égarement quand on leur fait voir qu’elles 
s’égarent. 

Dans les états monarchiques les séditions , 
tant civiles que militaires , sont bientôt ap- ' 
paisées, parce que le prince a dans scs mams 
une puissance coercitive qui ramène les ci- 
toyens ou les soldats séditieux -, mais dans les 
états républicains elles sont plus terribles et 
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plus durables , parce que le principe de la 
division est ordinairement dans la puissance 
qui devrait l’étouficr : c'est précisément ce 
que nous avons vu dans le gouvernement 'dé- 
mocratique de la France. 
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* CHA'FITRE IV. 

De la Destination de V~ Armée dans chaque 

* ‘ • '■Etat: ' ' • • . ' 

13ans tous les empire» du monde les troupes 
sont entretenues pour, établir la tranquillilô 
au-dedans et la sûreté i au- dehors -, telle est 
leur destination particulière : en quelque pays 
que ce soit , s’il arrive qu’elles troublent la 
sociélé-, elles troinj>enl alors l’inteution dit* 
gouvenieinent, et 's’écartent du but de leur 
institution. 

11 faut considérer que la destination des 
troupes .peut être diffçrente, selçn la forute 
.du gouverueniienU Par exemple, daiis la 
monarchie elles sont plus nécessaires' pour 
le debor^ -, dans la république elles sont plus 
nécessaires pour, le dedans dans l’état dâis- 
poliquc elles sont également nécessaires pour 
le dedans et pour le .dehors ; et dana les états 
mixtes elles sont plus ou moins. nécessaii-es 
pour le dedans ou pour le dehors , selon que 
1& gouvefuemént se rapproche plus ou moins 
d’une de ces trois formes. L’esprit mpuar- 
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chique est un esprit d’ambition qui porte à 
la guerre étrangère dans la vue de s’étendre ; 
c’est pourquoi il faut plutôt tenir les troupes 
sur les frontières que dans l’intérieur.( i ) L’es- 
prit républicain est un esprit d’indépendance 
qui mène aux dissentions civiles, aux troubles 
populaires, parce que chaque citoyen, aspirant 
aux emplois , y peut parvenir pour exercer 
une portion de la souveraineté j c’ést pour- 
quoi il faut plutôt tenir les troupes dans le 
sein de l’état que sur les frontières; L’es- 
prit despo|ïque est uh esprit à la fois de 
tyrannie et d’ësclavage qui excite des révor 
Jutions inléricures par les violences qu’jl 
exerce sur le peuple , et provoque des inva- 
sions extérieures par la faiblesse qu’]l laisse 
voir à ses' voisins J c’est pourquoi il faut tenir 
les tronpes lant éiaps le. sein de l’état que 
sur les frontières. Ainsi., la monarchie a pour 
objet l’agrandissement , la république la 
conservation, et le despotisme la destruction.- 

: Ce n’est pas pourtant qu^il *ne. foiUe 
à chaque gouvernement deJf troupes , soit 

(«) Cela vient surtout de ce que les états, étant 
presque tous monarcliiqaes, s’inspirent des craintes 
mntuellesk. 
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pour rintérieur, c’est à dire pour l’observa- 
tion du droit civil , soit pour l’extérieur, c’est 
à dire pour l’observation du droit des gens. Je 
fais seulement ces distinctions pour faire voir 
dans quel état èlles sont plus particulière- 
ment destinées au-dehovs , et dans fpiel état 
elles sont plus particulièrement destinées au- 
dedans , sans exclure l’utilité qu’elles peuvent 
avoir dans l’un et l’autre cas , selon les cir- 
constances. Or, pour s’en convaincre il ne 
faut que lire l’histoire ancienne et l’iiistoire 
modérne. Rome, qui fut tahlît plus une 
république , tantôt plus urie monarchie , 
tantôt plus un état despotique , ^et qui fut 
tantôt tous les trois ensemble, Rome prouve 
dans les divers gouverneinens qu’elle a 
eus la vérité de ce principe j elle entretint 
et régla différeranient ses troupes sous ses 
l'ois , sous scs consuls et sous ses tribuns. 
Rome avec ses rois fut terrible au-dchors , 
c’est à dire à ses ennemis. Comme il y avait 
plus de distance du souverain au peuple, les 
guerres étraî^èi*es étaient plus fréquentes , 
parce qu’un seul chef convient mieux au gou- 
vernement militaire : d’ailleurs les soldats 
étaient moins jaloux dé l’aïitorité d’un empe- 
reux' ou d'un général, qui cherchait à les ëü- 
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rlchix’ par des libéralités. Rome avec son sénat 
fut terrible au-dcdans, c’est à dire à elle- 
même. Comme il y avait moins de distance 
du peuple aux sénateurs, tout le monde s’y 
croyait plus égal , et la guerre civile était plu» 
fréquente, parce qu’elle s’adapte mieux au 
gouvernement républicain : d’ailleurs , les ci- 
toyens étaient plus jaloux de la puissance de 
plusieurs magistrats qui cherchaient à les ap- 
pauvrir par des subsides. Aussi le sénat re- 
connut - il que pour dissiper les séditions 
il fallait occuper le peuple à la guerre, eu 
lui donnant un général; (i) mais il ne con- 
sidéra pas que pour se sauver lui - même 


(i) « Le sénat de Rome, qui avait l’injuste et punis- 
sable orgueil de ne vouloir rien partager avec les Plé- 
béiens , ne connaissait d’autre secret, pour les éloigner 
du gouvernement, que de les occuper toujours dans les 
guerres étrangères : ils regardaient le peuple comme 
une bête féroce qu’il fallait lâcher sur leurs voisins , de 
peur qu’elle ne dévorât scs maîtres. Ainsi le. plus grand 
défaut du gouvernement des Romains en fit des conqué- 
rans ; c’est parce qu’ils étaient malheureux chez eux ^ 
qu ils devinrent les ntaltres du monde jusqn’à Ce cp’enfin 
leurs divisions les rendirent esclaves. »» Voltaire, 
Mélangeif de Litterat. , et de Phüoeop. , t ^ , 

olu 'jg, ,, 
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il avait recours à un expédient qui devait 
causer un jour la perte de répabliqœi 
parce que les Romains^, devenant touj<i^5 
plus reroaans par l'usage de la guerre > 
seraient leurs arokes oontre la patri^,t lors- 
qu’ils n’auraient .plus* de nations :à oom- 

^Uti-e. » w* ' V . . . . ‘ -t i 

H. Rn tems de paix chaque gouvernement 
doit- avoir l’attentions de placer toujours les 
troupes à'iine ceitaine distance des' |ienx qui 
■ leur^ont dc^ié nais^qpce : eHes neilendrâ^^Sut 
pas assez en respect des gens qtû leanéeraieal 
attp<dtés par les lieps du. sang ou de.l’amitiéi, 
4ti>da-moins>{iM' des rapports individuels 
tn^-- prochains , paxee < (pi’ils seraient >du 
meme pays; d’ailleurs elles pourraient encore 
s’amollir et se relâcher dans ' leu-rs de- 
voirs par les fréquentations amicales et fra- 
terue}lcs ; elles quitteraient avec peiue leurs 
^yers aj^^iuomcut qi^’il J^iidrait piprlii'. pîQur 
uqu^aspag|ie^i^’£nq)iseilir6«eai» m 
senti inpûnvé^ent*, qu^L 1^ puévenu 
les troupes d’uà 

dàiî^^iulrê'.’mais en' teriis de le eou- 

vernement doit rapproclier eu^t qu’il est 
jjiosslbl^ le% tro^pps^de. lew& dqparteufeBSj, 
pour les rendre plus intrépides, en les faisant 
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combattre , pour ainsi dire, sous les yeux de 
leurs pères, de leurs femmes, de leurs cn- 
fans. La vue du Capitole, qu’on avait élevé à 
une hauteur prodigieuse pour l’apercevoir de 
plus loin, fit remporter plus d’une victoïre 
aux Romains pendant qu’ils faisaient la guerre 
aux nations voisines : cette citadelle leur rap- 
pelait la ville qui renfermait dans ses murs 
leurs temples et leurs dieux , leurs maisons et 
leurs lares/ leurs femmes et leurs enfans. Com- 
bien de fois les généraux , pour exciter la va- 
leur des soldats et prévenir une défaite , leur 
ont fait entrevoir l’iucendie de leurs toits, 
la perte de leurs familles, l’esclavage et la 
mort ! Le courage croît ou diminue suivant 
l’impression plus on moins forte qne l’on re- 
çoit par les sens. Paul ^ à la tête de son armée 
dépourvue de tout , et voyant Rome prise 
par Totila, présente à ses soldats le choix de 

I % 

l’esclavage ou de la mort : ils le suivent , et à la 
vue de cette intrépidité l’ennemi leur offre le 
salut et la liberté. Camille , haranguant avec 
un’e voix de tonnerre ses troupes effrayées , 
les ranime eu accusant leur tristesse; et en fei- 
gnant d’ignorer la cause de leur perplexité , 
il leur fait sentir la supériorité de leurs 
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forces, (i) Certes, le soldat à l’aspect de son 
général teint de sang , à la promesse du butin > 
au cri du clairon , (a) s’anime par degrés , 
et dans sa fureur il vole au carnage : s’il 
voit son général consterné , comme le fut 
Philippe à la vue des Thébains qui pé- 
rirent tous dans la bataille de Chéronée, 
frappé d’horreur il recule et laisse tomber les 
armes. 

' En tenant "pendant la pètx les troupes des 
■ départemens du Midi dans les département 
' du Nord , et celles des départemens du Nord 

' (0 ** QtM tristitia , ah , milites , htee , tpue tnso^ 
lita csmctatio est? Hostem a» me, a» vosigMoratis? 
Hostis est ^uid almd, qtiqm perpettta mtueria virpstit* 
glorûe<]ue vestree? Vos contra , me duce ,iit F alèript, 
Veiosque raptos, et in capta patrià Gallorvmlegionet 
Cessas taceam , modo trigemince victorûs trlpiicem 
triumphumex his ip 'sis Volscîs et AEtfuis et èx Etntriâ 
■ egistis..... »T Tit-Tiiv. , Ut. ti , ch. vu. ^ S 

( 3 ) Lea tamboufs, les trompettes et'jUtas 
mens à, vent^wùn\e^ les soldats, s’emparj^^.leuje» ' 
sens, et^dans'cc transmet ila, ne. sçnj|ent plu^ 
combat, et ne voient plus le dan^^w. musique 
■fut, dit-on, învenlcc. par les Grcos.^Dfe tient au merr 
VelUeux; son’b.nWnoiiie pdntHrc.lfene^'là ravit et la 
• transporte d’une ardeur divi».*' "^?’^ — ' ^ 
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dans les déparlemens du Midi , il y a cet . ‘ 
avantage qu’on les accoutume aux difFé- 
rens climats, et qu’on les endurcit ; et en les 
faisant revenir pendant la guerre sur les 
frontières les plus voisines de leurs départe- 
raens , il y a encore cet avantage qu’on les fait 
combattre dans leur propre climat j ce qui les 
rend plus fortes , tant parce qu’elles ont ga- 
gné ed allant rester en garnison dans un cli- 
mat opposé, que parce qu’elles gagnent en 
- venant faire la guerre dans leur propre cli- 
mat ; mais il faut toujours avoir l’attention , 
de les placer dans des lieux salubres, sans 
quoi on risquerait de perdre beaucoup de 
gens par les maladies. 

Nous avons dit que les troupes sont desti- 
nées dans chaque état à procurer la tran- 
quillité au-dedans et la sûreté au-dehors : le 
gouvernement doit les contenir, afin qu’elles 
ne puissent jamais porter atteinte à l’ordre 
public. La force militaire est, entre les mains 
du souverain , comme un glaive à deux tran- 
cbans, qui blesse son maître quand il est 
manié d’une main faible ou inhabile. 

Si les troupes ne sont pas contenues par de 
bonnes lois, elles pourront détruire impuné- 
ment le souverain qui les établit et la nation 
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qui les entretient ; ce qui arrive fréquemment 
dans les états despotiques : en Turquie ^ 
par exemple, les janissaires furent absolu- 
ment les maîtres du tems à.' Ibrahim; ils 
firent des conquêtes qui ne furent pas pour 
lui , mais pour eux^ enfin ils le déposèrent, 
et après l’avoir enfermé^ dans le sérail ils fi- 
iiirenL psr l’etrangler. Mustapha^ élu d a- 
bord empereur par les janissaires , fuif incar- 
céré ; ensuite, ayant été retiré de la prison, 
il fut encore reconnu empereur, et :au bout 
• d’un an il fut déposé par. les memes janis- 
saii'es qui l’avaient deux fois élu, et après 
avoir été conduit aux Sept-Tours au milieu 
des outrages de la populace, il. fut étranglé 
dans sa prison. Maisil n’en fut pas.de même 
sous Amurat IV, sou successeur, surnommé 
Gari l’intrépide; il se fil respecter des janis- 
saires en les occupant contre les Perses , et en 
les couduisaut lul-otème.ià la victoire. (0 

Toutes les révolutions du monde se sont 
ojwrées par le moyen des troupes en .^^^veur 
de l’ambition soutenue du. génie, ou de la 
vertu accompagnée duconrage, oud&l’audace 
secondée de la-fortune: témoin César, témoin 

(i)iyo)(eri’E«^4i sur l’TBfisfc Çiin, tom. chap. i5g. 
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Vespasien , témoin Ci omwel. L’empire de ]a 
domination n'a pas eu d’autre origine que la 
force, l’adresse ou le mérite. 

Par quelque voie que l’on parvienne au 
trône il faut avoir des talens et des vertus 
pour le soutenir. Gustave Wasa , ayant élé \ 
élu roi de Suède à la place du tyran Chris- 
tiem que le peuple suédois avait en horreur, 
régna heureusement, parce qu’il eut de la 
modération et du génie. Mais. Eric, son fils 
et sou indigne successeur, fut déposé par une 
sentence unanime des états assemblés , et con- 
damné à une prison-perpétuelle à cause de ses 
cruautés. Ces deux exemples peuvent servir 
de leçons aux princes, en leur apprenant qu’ils 
ne peuvent se conserver dans la puissance 
souveraine que par un bon gouvernement. 

L’empire de la domination est plus diflicile 
à conserver qu’à conquérir ■ : la conquête du 
pouvoir est l’elïet de la force favorisée de la 
fortune, tandis que sa conservation est J’œu- 
vre de la prudence aidée par le génie. Il ne 
faut très-souvent, dans des circonslaucfe'Tqiro- 
pices, qu’un coup d’éclat, qu’un effort de 

çourage pour s’emparer du gouvernement } ( i} 

' r ' ' ' ' 

“ ' ^ ; - ■‘ T ’ . if 

(i) Souveut un concdurs.lielirfinx de circonstances le 
donne, quelquefois c’est le jnirlïas.ird; mais dans tous 
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mais pour le couserver il faut une pré- 
voyance soutenue, une politique profonde, 
un génie supérieur. Combien de princes sont 
montés sur le trône par la voie des armes, et 
en sont descendus pour n’avoir pas su s’y 
maintenir ! La même troupe qui les a élevés 
les a abattus , parce qu’ils u’out pas eu le ta- 
lent de la refréner : mais comment la refré- 
ner? Par une discipline sévère, par une su- 
bordination exacte. H y a encore un moyen 
très-ellicace pour affermir la puissance du 
gouvernement -, c’est de disperser l’armée en 
lerns de paix-, c’est de faire en sorte qu’elle 
soit composée de plusieurs corps qui dépen- 
dent chacun de leur département particulier. 
On voit dans tous les empires les troupes di- 
visées en plusieurs petits corps assurer le 
trône , et les troupes réunies en un grand 
corps disposer du trône elle renverser. 

Dans tous les gouvernemens du monde, et 
surtout dans les états despotiques , il ne suffit 
pas que l’armée soit répandue dans les pro- 
vinces ou dans les départemens pour assurer 


les cas, il faut que la prudence et la modération con- 
aervent la puissance dans les mains de celui qui U 
'.possède, ^ ^ ^ ^ 

' * * i. ' ■ 
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le trône ; il faut qu’il ^ ait sans cesse 
autour du prince un corps de troupes tou-^ 
jours prêt à le défendre : cette milice doit 
servir à refréner les autres, et à contenir 
toutes les autorités subalternes. « Il y a , dit 
« Montesquieu, (i ) autour de l’empereur de 
« la Chine, un gros 'corps de Tartares toi# 
« jours prêt pour le besoin-, dans le Mogol , 
« en Turquie, au Japon, il y a un corps à la 
« solde du prince. Indépendamment de ce 
« qui est entretenu du revenu des terres , 
« ces forces particulières tiennent en respect 
« les générales. « 

<{ Pour empêcher que le gouvernement ne 
« devienne militaire , dit l’auteur que nous 
« venons de citer, (2) et pour contenir les 
« deux peuples dans le devoir, la famille tar- 
« tare, qui règne présentement à la Chine , a 
« établi que chaque corps de troupes dans les 
« provinces serait composé de moitié Chinois 
« et moitié Tartares , afin que la jalousie 
« entreles deux nations les contienne dans le 
« devoir.... » Celte pratique n’est bonne que 
pour les états belliqueux -, elle serait inutile 


4 (i) Esprit des Lois, liv. 10, chap. 16. 

(2) Ibid., Us. 10, chap. i5. 

,1. - • ' i8- 




!»74 DU DROIT PUBLIC 

pour un peuple paisible qui serait conleut de 

%on territoire. 

Quelquefois on tempère la puissance civile 
et militaire en la divisant. Dioclétien, pour 
adoucir la violence des troupes qui dispo- 
^ient si souvent de la vie des empereurs , 
distribua à Rome le gouvernement militaire 
dans plusieurs mains ; par ce moyen les ar- 
mées , qui auparavant ne formaient qu’un 
corps redoutable, furent divisées, et, en se 
contenant les unes les autres, perdirent insen- 
siblement la coutume d’éUre les empereurs. 
(Constantin, pour tempérer la puissance pré- 
torienne, si fatale encore à la vie des empe- 
reurs par les troupes qu’elle avait à sa dispo- 
sition , créa quatre préteurs à la place de deux, 
et les dépouilla de la force militaire , pour ne 
ieur laisser que les fonctions civiles. 

Un homme de génie qui est revêtu de la 
souveraineté doit s’affermir sur le trône en 
enchaînant les troupes sous l’empire des lois, 
de manière qu’elles puissent remplir leur des- 
tination sans nuire au prince ni au peuple. Il 
y a des états où l’on a créé des corps de trou- 
pes particuliers pour affermir la puissance 
souveraine, et il y en a d’autres ôù on les a 
supprimés pour la conserver’: cela a eu lieu 
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selon que le gouTernement a su plus ou moins 
réprimer ces troupes. A Rome la garde pré- 
torienne, qui était destinée à défendre les em- 
pereurs, servait quelquefois à les détruire. Ja- , 

dis en France il y avait autour du troue les 
Gardes-du-Corps et lesGardes-Francaises pour 
consolider la puissance royale-, et aujourd’hui 
il y a la garde impériale pour faire respecter 
le pouvoir souverain. Dans la Russie le czar 
Pierre a détruit la milice des Strélitz pour 
fonder sa puissance. Dans la Perse * iScAnct- 
bas s’affermit sur le trône en détruisant une 
milice telle à peu près que celle des janissaires 
turcs : or, pour faire ces coups d’autorité il 
faut agir avec autant de prut^ice que de fer- 
meté *, 'sans quoi on ne réussirait pas. 

d’histoire des empires 'est un^tableau mou- 
vant où les. nations paraissent tantôt libres etV 
tantôt esclaves , tantôt sous un gouvernement 
modéré et tantôt sous uij, gouvernement vio-' 
lent : ici la démocratie fait place au-despo-^ 
tisme • là c’est la monarchie qui remplace l’à- 
ristocratie. D’abord l’âj||||s du pouvoir mo-7 
narchique fil naître l’état républicain j ensuite 
l’abus de la liberté^ ramena l’état monarcbi- ‘ 
que : hier le sceptre était dans une famille 
aujourd’hui il passe dans une autre.'' Telle est 
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l’instabilité des choses humaines, qu’un état 
ne peut subsister long-tems sous la même 
forihe de gouvernement , ni la royauté de- 
meurer toujours dans la même famille. 

Politiquement parlant, on a divisé le monde • 
par des empires , et le teins par des empe- 
reurs. : le teins a ses époques marquées dans 
la chronologie ; le monde a ses révolutions 
écrites dans l’histoire j et dans l’espace des 
tems et des lieux il s’opère de très -grandes 
métamoBphoses. Les empires changent de 
forme , de dimension et de maîtres , sans ja- 
mais s’anéantir. LeS empereurs disparaissent 
bientôt pour faire place à de nouveaux empe- 
reurs, qui doivent encore disparaître. 

Il y a des époques marquées pour le renou- 
vellement des dynasties : il faut que les mdi- 
sons des rois éprouvent les mêmes vicissitudes 
que celles des particuliers; après une filiation 
assez longue il faut que la famille régnante 
s’éteigne d’elle-même, ou qu’elle disparaisse 
par quelque cause étrangère, pour faire place 
à une nouvelle race^^’histoire est remplie de 
ces révolutions. 

Le premier qui s’est emparé du sceptre a 
tâché d’avoir un successeur de sa race , et le 
droit héréditaire est devenu bientôt fonda- 
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'mental. Pépin , petit-fils à' Arnould, précep- 
teur de Dagobert et père de Charlemagne, 
dépouilla la race de Clovis, premier roi de 
France. Hugiies-Capet , comte de Paris , dé- 
trôna la postérité de Pépin eu enlevant la 
couronne au duc Charles, oncle de Louis V, 
dernier roi du sang carlovingien. Guil- 
laume, bâtard de Robert, duc de Norman- 
die , n’ayant pour lui ni le droit d’élection , 
ni celui d’héritage, ni même aucun parti en 
Angleterre , dépouilla Edouard le Confes- 
seur de la couronne qui lui, avait été déférée 
par les états du royaume à l’exlinction de la 
race de Canut. Ferdinand, fils de Sanche, 
roi de Navarre et d’Arragon, réunit sous sa 
paissance la vieille Castille , aü préjudice des 
■descendans dedom Garpia , son légitime roi. 
Guillaume fier-à-bras, de . nation ^anque , 
se fit lui -même souverain de la Fouille à la 

Jk: , 

tête des troupes qu’il^avait sous son comman- 
dement. (i) 

11 est arrivé quelquefois que , par le moyen 
de l’abdication , le sceptre est sorti des niains' 
d’une famille pour passer, par la voie de l’é- 
lection, dans les mains d’une autre famille. 


(1) Voyez pour J faits l’Essai sur l’IIisl. {iéji.* 
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Ea 1654 la reine Christine se démit de la 
couronne de Suède pour se retirer en Italie , 
par amour pour les arts qui. y florissaieut *, et - 
Charles X, duc des Deux-Ponts , fut choisi 
par les états pour son successeur. Il y a dans 
cet acte l’exercice du droit du prince, cjni est 
la liberté, et l’exercice du droit du peuple , 
qui est la souveraineté. -■ 

Le sceptre peut encore passer dans des 
mains étrangères par la voie de l’adoption. 
Nerva, chez les Romains , adopta 'Frajan 
pour son successeur- à Contran, 

chez les Francs, adopta Childebert pour ré- 
gner à sa place. . « • 

11 faut distinguer deux sortes d’aeles par 
lesquels on peut parvenir- à la royauté sans 
être issu du sang royal : l’un est légitime, eu 
tant qu’il se trouve fondé sur le droit de l’é- 
lection -, l’autre est illégitime , en tant qu’il 
n’est appuyé que sui^ le droit de la force. 
Etienne, voulant être roi de Hongrie , se ser- 
vit de la force pour monter sur le trône ; Ha- 
-rald, aspirant au royaume d’Angleterre, eut 
recours aux suffrages de la nation pour parve- 
nir à la couronne. Ainsi, il y a à l’égard de 
la puissa'nce souveraine des actes de licite 
.possession , ce qui fonde la pi'opriété, et des 
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actes d’illicite possession , ce qui constitue 
l’usurpatiou. C’est une usurpation, par exem-. 
pie, quand un sujet rebelle chasse son roi 
pour se mettre à sa. place : tel {\xVCrom-wel, 
qui détrôna Charles 1 " pour régner en An- 
gleterre sous le nom de Protecteur : mais ce 
n’est pas une usurpation lorsqu’après avoir 
exercé.sa puissance par ses délégués, le peuple 
a voté librement le choix de son souverain : 
telle a été l’élection de l’empereur Napoléon. 
C’est alors que comme olTicier de la nation 
le prince exerce en son nom l’autorité souTe- 
l’ainc. 

Dans les états électifs ce n’est pas un titre 
pour régner que d’être parent des rois. 
Tandis qu’en 1290 le. trône de Hongrie .était 
vacant, l’empereur Podolphe de Hasbour.g 
en investissait déjà son fils Albert d’Autriche; 
le pape Nicolas IV \e conférait à Charles 
Martel, petit-fils Charles d* Anjou, frère 

de saint Louis, roi de Naples et de Sicile : 
mi^s la Hongrie ne reconnut pour souverain 
ni celui que lui destinait l’empereur, ni celt^i 
que lui donnait le pape ; elle choisit André , 
.surnommé le Vénitien. En iSoo'Sigismond, 
petit-fils de Gustave Wasa, eût été roi de 
Suède si les droits du sapg avaient été cou- 
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sultés •, mais les états de Suède disposaient du 
trône ; et l’arcliiduc Maximilien, frère de 
l’empereur liodolphe I /, fut élu l’oi de Suède. 
En 1618 l’empereur Mathias ayant fait élire 
son cousin Ferdinand de Gratz roi désigne 
de Hongrie et de Bohème, etarèhiduc d’Au- 
triche, ces trois états se plaignirent également 
qu’on n’eût pas eu assez d’égards à leurs droits. 
En i 386 les seigneurs de Hongrie, mécon- 
tens à' Elisabeth de Bosnie , nommèrent à 
sa place Charles de Durazzo, qui fut cou- 
ronné solennellement à Bude, et reconnu roi 
par Elisabeth elle-même. ( i ) 

Il n’y a pas de pays où l’on conservât mieux 
qu’en Pologne le droit d’élection dans sa pu- 
reté originelle, bien que la nation y fût as- 
servie -, mais c’étaient les nobles qui veillaient 
au nom du peuple sur ces élections pour 
conserver leurs prérogatives. 

La force, la naissance, les suffrages et les 
testaraens donnent les droits à l’égard des 
couronnes. La force les donna à Louis 
qui s’empara de l’état de Bourgogne au pré- 
judice du comte de Nevers, prince de cette 


(i) Voyez l’Essai sur l’Hist. gën. 
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maison, qui n’osa pas seulement réclamer ses 
droits. La naissance les donna à Philippe de 
Valois, premier prince du sang royal, qui, 
en vertu de la loi salique , prit la couronne 
de France à l’exclusion de la fille de Charles^ 
le-Bel. Le vœu électif du peuple, suédois les 
donna à Charles. Canutson, qui fut promu à 
la royauté, quoique la couronne ne lui obvînt 
point par droit de parenté. Le duc d’Anjou, 
petit-fils de Louis XIV, hérita du royaume 
d’Espagne par le testament de Charles II, 
au préjudlce.de l’empereur Léopold, à qui la 
couronne appartenait par le droit du sang. 
Henri I V roi de France par la force 

des armes , par le droit de la naissance et par 
le vœu de la nation. 

Il y a eu des occasions où la force militaire 
a prévalu sur le droit électif. Après la mort 
de Frédéric- Auguste, Stanislas, beau-père 
de Louis XV, désigné en 1704 pour monter 
sur le trône de Pologne, fut élu roi* en 1733 
de la manière la plus légitime et la plus solen- 
nellej mais l’empereur Charles VI fit pro- 
• céder à-une autre élection , appuyée par ses 
armes, en faveur de l’électeur de Saxe, -qui 
avait épousé sa nièce. Stanislas, étant allé à 
Dantzick pour se faire couronner, ne se sauva. 
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qu’à la faveur du déguisement dans sou pro- 
pre pays, et au milieu. du peuple qui l’avait 
élu suivant les lois. C’est- ainsi qu’en 1697 
houis-François Armand, prince de Conli, 
appelé au même royaume^ par le vœu de la 
nation , mais sans argent, sans troupes et 
sans pouvoir, fut déchu de la couronne par 
Auguste, électeur de Sa;ice , quoique élu par 
un parti beaucoup moins nombreux. ( i ) . Il 
faut remarquer que le droÿ du, plus fort se 
cache iei sous des apparences légitimes , puis-< 
qu’il semble respecter encore la souveraineté 
du peuple en violant ses droits les plus sa-; 
crés; cnr «ne. faible partie de la nation, dis- 
pose de rla couronne , contre le vœu de la 
grande, majorité , en faveur d’un usurpateur 
qui fonde sa puissance sur un simulacre d’é- 
lection, c’est à. dire conU'e la loi. . . 

. 11 y a aussi des tems où les droits hérédi- 
taires et les droits électifs, c’est à dii'e ceux 
des princes comme ceux des peuples, ont été 
également transgressés. Sous Charles-le-GroSf 
empereur et roi de France , l’ordre de la suc- 
cession fut compté pour rien, puisqu’ 



( 1 ) Voyez l’Essai sur TUist. gén. , tom. 8, cli. i5g. 

; 
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bâlard de Carloman , fils de Louis-le- 
Bègue , fut déclaré empereur, et Eudes, 
comte de Paris, fut roi de France. 11 n’y avait 
alors ni droit de naissance, ni droit d’élection 
reconnus ; l'Europe était un cahos , dans le- 
quel le plus fort s’élevait sur les ruines du 
plus faible. 

L’orgueil du diadème a fait commettre 
toutes sortes de crimes dans les maisons roya- 
les ; ou y a vu des intrigues, des conspirations 
aussi habilement conduites que sourdenieut 
■ourdies', des pères, des mères, des enfaus , 
des éjx)ux , des frères , des sœurs , des beaux- 
frères , des oncles , des neveux ont été tour à 
tour immolés à l’ambition souveraine. En 
533 Childebert et Clotaire firent massacrer 
dans Paris les^leux enfans de Clodomir, leurs 
neveux , pour devenir rois de France. Au 
neuvième siècle Irène fit périr son fils pour 
régner da^ Constantinople; au dixième siè- 
cle Sanche Garcia, comte de Castille, em- 
poisonna sa mère pour jouir de .ses états ; en 
i3% Edouard III, mineur encore, mais 
impatient *de régner, fit enfermer sa mère 
Isabelle pour monter sur le trône d’Angle- 
terre ; en 1 346 la reine Jeanne de Naples fit 
étrangler son mari André, roi de Hongrie »- 
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pour épouser le comte de Tareute; en 1667 
Marie Stuard , reine d’Ecosse , fit assassiner 
son mari Henri Stuard, comte d'Arlai , pour 
é})ouser le comte Bothuel , son amant; en 
i 5 ij 4 Boris Gadenou, premier ministre de 
Russie , fit empoisonner le czar Fédor, son 
beau-frère, pour régner à sa place ; en i 5 g 6 
Mahomet I II commença son règne par faire 
étrangler dix-neuf de ses frères, et noyer 
douze femmes de son père , de peur qu’ils 
n’aspirassent à la couronne ; en 1627 Scha 
Jean, l’un des fils du grand mogol 
Guis , s’élaut révolté contre son père, s’em- 
para de l’empire, (i) Je n’aurais jamais 
fini si je voulais raconter toutes les atrocités, 
tous les attentats qui ont ensanglanté les trô- 
nes européens et asiatiques , toutes les révolu- , 
lions des palais , les crimes de tant d'empe- 
reurs et de rois égorgés les uns par les autres. 

Quiconque est parvenu à la ro^pulé par la 
voie des armes doit s’y conserver par la sa- 
gesse du gouvernement, et s’y affermir parle 
vœu de la nation. Les plus habits conqj^ié- 


« 

■ (i) Tous ces faits sont distributivement consignés 
dans l'Essai sur rUist. géu. 


Digilized by Google 



ET DU DROIT DES GENS. a85 
rans^recounaissant la souveraineté du peuple, 
se sont fait confirmer sur le trône par ses 
suftVages.(i) Ils ont pensé que cette puissance, 
uniquement fondée sur le droit de la force, ne 
dure qu’autant qu’on est à la tête d’une armée, 
et que ce despotisme, qui détruit tout, se 
détruit enfin lui-même ; car tout gouverne- 
ment violent est de courte durée, parce que 
ses ressorts organiques sont trop tendus pour 
ne pas rompre. Ainsi dans la Perse et dans 
le Mogol les dynasties commencent par la 
force, et finissent par la faiblesse. L’empire 
de Gengiskan se conserva bien quelque tems 
par les armes; mais il ne tarda pas à s’en- 
gloutir dans les rebellions populaires. * • 

Le choix d’un peuple qui délègue l’auto- 
rité souveraine doit être fondé sur le mérite 
personnel; car on n’est vraiment digne de 
gouverner les hommes qu’autant qu’on peut 
les rendre heureux. Louis , fils de Carobert, , 
roi de Hongrie, était chéri de ses peuples et 
■ admiré des étrangers par ses vertus : les Po- 


(i) Servilim le sentit si bien, que , trouvant le vœu 
du sénat insuCCsant, il se fit proclamer roi par le peupla 
romain. 
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lonais le choisirent en lySo pour leur souve- 
rain , et il les gouverna si bien pendant son 
règne, qu’ils lui donnèrent le nom de Grand. 
Vers le neuvième siècle, taudis que l’Angle- 
terre était ravagée par les Danois, Alfred, 
résolu de venger sa patrie, marcha contre ces 
dévastateurs avec une petite troupe bien dé- 
terminée; et, les ayant complètement battus, 
il fut également reconnu pour roi par les 
Anglais et par les Danois, saisis d’admiration 
pour un si grand homme : aussi justlfia-t-il 
pleinement leur choix par ses belles institu- 
tions. Jean' Sohieski , par la victoire de 
Chotezeln qu’il gagna sur les Turcs, ayant 
délivré la Pologne du tribut que lui avait 
imposé la Porte-Ottomane , obtint la cou- 
ronne de la main des Polonais, et s’en fit 
aimer par la sagesse de son gouvernement. 
Bonaparte , ayant sauvé la France contre les 
puissances étrangères, a été élu empereur 
par la nation en reconnaissance de ses bien- 
faits. ^ 

Dans tous les tems , lorsque les peuples se 
sont soumis volontairement à un homme, ils 
l’ont jugé capable de les' gouverner; ce sont 
les qualités personnelles qui les ont déterini- 
nés à la soumission envers l’un plutôt qu’en- 


N. 
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vers l’autre, parce qu’étant libres dans leurs 
choix ils n’dnt pps voulu se donner un sou-' 
verain qui n’eùt pas les lumières nécessaires ■ 
au gouvernement. 
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CHAPITRE V. 

Troupes qu*un Etat doit entretenir. 

Dans chaque état il faut qu’il y ait un 
nombre de troupes convenable , c’est à dire 
proportionné à sa population, à son étendue , 
à sa situation , au sol et au climat. 

Les gouvernemens sont placés entre deux 
écueils qu’il leur importe d’éviter : s’ils ont 
trop de troupes J ils sont obligés de faire la 
guerre pour subsister; il ne faut que jeter les 
yeux sur les Tartares pour s’en convaincre; 
s’ils n’en ont pas assez , ils sont exposés à 
faire la guerre pour se défendre, et à être 
envahife; l’exemple des Polonais le prouve claî- 
reinent.( i )I1 faut se tenir dans la voie moyenne, 
c’est à dire entre les deux extrémités. 

Ce serait un très-grand inconvénient de ne 
pas donner à chaque état le nombre de troupes 

(i) Il est certain que le petit nombre de troupes qu’il 
y avait en Pologne lors de son invasion, contribua 
beaucoup à faire passer ce peuple sous le joug de trois 
paissances étrangères. 
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qui lui convient. Un état qui n’aui^it pas 
assez de troupes vivrait sous l’eniplre anarchi- 
que des passions humaines, et deviendrait- 
monstrueux pour le peuple; cet état se- 
rait dans le cas d’une destruction intérieure, 
et extérieure : esclave au-dedans , il invoque- 
*. rait la guerre civile pour le devenir an-dehors 
par la guerre étrangère; et tandis que la vio- 
lation du droit civil et du droit des cens le 

O 

frapperait de toutes parts, (i) il se dissou- 
drait, tomberait en lambeaux, et les pas- 
. sions brutales -l’ouleraient ses débris dans les 
horreurs de la servitude : sur le tràue de. la 
licence s’assied toujours le despotisme. C’est 
ce qui est arrivé Syracuse, à Rome, et c’est ce 
qui arrivera dans tous les empires où les pas- 
sions ne pourront être contenues. Un ébat 
qui n’aurait pas assez de troupes serait en- 
core d’autant plus faible qu’il se dissimu- 
lerait sa faiblesse, en se reposant sur' une , ‘ • 


(i) Les lois civiles et politiques ne peuvent être bien 
observées dans 1^ états que sous la protection d’une * 
force publique convenable. Ce grand nombre de soldats, 
oisifs pendant la paix., que l’orgueil fait entretenir, 

’ n'est propre qu’à troubler l’ordre de la«ociété, ruiner 
l’agriculture et épuiser le trésor public. 

I. 19 

« 



/ 


Digitized by Google 


ago ' DU/ DROIT PUBLIC ' 
arm^insuffisanle; cet état commeUrait dieusc 
fautes , rune en privant les arts d’hommes 
qui leur ^seraient utiles , et l’autre en don- 
nant' à la «milice des hommes, ,^qui lui aé- 
raient inutiles matix qui réiulteraiéiit d’tm 
côté pour n’avoir pas sufiisamment ôté , et de 
l’autre pour n’avoir pas, suffisamment donné ", 
car l’avantage que l’état retirerait de la créa- 
tion d’un nombre de troupes convenable, se 
perd également sous- le rapport civil et sous ’ 
le rapport militaire lorsqu’on en entretient *n 
nombre insuffisant. Il ne faut jamais épargner 
ce qui eèt absolument nécessaire ; l’économie , 
qui tient le milieu entre l’avarice et Ik prodiga- 
lité, consiste à laisser à chaque chose ses pro- 
priétés. Un état qui aurait trop de troupes 
serait bientôt un état malheureux , qui, au lieu 
d’assurer son repos , le sacrifierait en se pri- 
vant des arts utiles et nourriciers; cet, état 
formerait un peuple de brigands , ou tout au 
moins d’aventuriers sans frein, sans? règle, 
sans discipline, sans mœqrs, qui, faute de cul- 
tiver le sol de leur pays*, passeraient, comme 
les anciens haliitans des forlÈls germaniques, 
chez leurs voisins agricoles pour enlever leurs 
■vivres. Mais un état qui a un nombre de trdus 
pes convenable , est un état riche , vigoureux. 
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trauquille et capable de se faire respecter au- 
dedans et aii-dehors. 

Il faut donc se placer au centre des deux . 
extrémités pour établir dans chaque empire i 
une force militaire qui puisse en même teins 
sullireetsubsister : or,pour cela il faut qu’il y 
ait aussi dans le sein de l’état des magistrats , 
des artistes , des artisans, des manufacturiers , 
des commerçant, et tbrtout des agriculteurs. * 

Pour bien régler la société civile il fau- 
drait déterminer précisément le nombre 
d’iiommes nécessaire à chaque art et mé- 
tier • mais cette détermination , pour être 
‘faite habilement , devrait être relative à la 
durée de chaque ouvrage, à la brièveté de» • 
sa façon , et à sa plus ou moi«s grande utilité; 

elle devrait être encore relative à l’étendue du 

* ^ •• 1 **'* 
pays , a sa situation physique , a son com- 
merce , à la nature de sop sol, au caractère 
de ses habitans , à leur génie , à leurs inclina- 
tions , et principalement à leurs besoins ; sans 
quoi le balancement de la machine politique 
serait irrégulier par la disproportion des res- 
sorts. C’est une règle tirée de la nature que 
si l’on accorde trop à une chose on n’accorde 
pas assez à l’autre quand elles peuvent avoir 
chacune leur contingent: or, lorsque dans un 
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intérêt commun on ôte le nécessaire à celle- 
ci pour donner le superflu à celle-là, on lès 
rend tour à tour destructrices Tune de rautre. 

D’après ces principes, pour bien déterminer 
le nombre d’hommes qu’il faut donner à l’ar- < 

mée et à chaque art et métier, il faut com- • 

prendre dans le dénombrement tous les ci- , 
toyens actifs , c’est à dire .tous ceux qui sonf 
en état de travailler, excepté les enfans, les 
vieillards, les imbécilles, les estropiés et les 
femmes; (i) ce qui forme à peu près les trois 
quarts de la population qu’on ne doit pas 
compter.- 

Sans le donner pour juste, ni même pour’ 
approxiihatif, je vais essayer ce calcul sur une 
étroite surface , ël'on pourra l’appliquer à une 
plus large en le faisant d’une manière pro- 
portionnelle. Supposons d’abord une petite 
contrée de ioo,ooOiIarpens* *de terrain (d’une 
moyenne qualité) qui doive nourrir 100,000’ 
âmes; supposons ensuite que cette étendue 

» 

(i) Dans la société il y a des femmes qui sont manu- 
facturières; mais elles ne doivent pas faire exception à 
la règle, parce que le'nombre de ces ouvrières n'eM pas 
bi& considérable : ad reste , il n’est pas nuisible au 
bien public d’accorder unjpeu plus fabri- 
ques et aux manufactures. « * 

• « * 
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produise 200,000 charges de blé j à deux char- 
ges par tête tous les habitans seront nourris: 
supposons encore qu’il faille 3 , 000 hommes 
pour les cultiver , ce qui revient à trois têtes 
par centaine d’arpens, et i, 5 oo soldats pour 
assurer le pays au-dedans et au- dehors, 
reste, déduction faite, g 5 , 5 oo personnes ; mais 
ôtez , comme nous avons dit , les trois quarts d e 
la population, c’est à dire 75,000 personnes 
dont le travail est comme nul, il n’en reste 
plus que 20^00 qui doivent être distribuées 
dans les autres arts et métiers. Progressivement 
on peut faire le même calcul par rapport à la 
population et à l’étendue delà France, qui a 
environ 53 o lieues de surface, c’est à dire 
mesurée en carré j par rapport à la popula- 
tion et à l’étendue de l’Espagne, qui a en- 
viron 44® lieues de surface carrée; et par 
rapport à la population et k l’étendue de l’An- 
gleterre, qui en a environ 210, en en donnant 
néanmoins, s’il est nécessaire, beaucoup plus 
à l’agriculture , attendu que c’est le métier le 
])lus utile et le plus rude; en en donnant aussi 
plus ou moins k chaque art, selon la plus ou 
moins grande utilité qu’il a, et aux troupes 
tant de terre que de mer. 

La diversité des penchans et des fortunes- 
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distribue nalurellement des hommes dans 
chaque art et métier j sans quoi la nécessité le 
ferait elle-même. Le nombre des ouvriers des 
différentes professions est relatif : par exem- 
ple, si 'dans un métier il y a trop d’ouvriers , ' ^ 

la main d’oeuvre y diminue, et augmente à 
proportion dans ün autre où il n’y en a pas 
assez J si au contraire il n’y a pas assez d’ou- 
vriers dans ce métier, le gain y augmente, et 
diminue dans un autre où il y en a trop; ce 
qui en proportionne le nombi:^ : d’aillèurs, 
le gain qu’on fait dans chaque profession est 
toujours en raison de l’aptitude qu’on y ap- 
porte , de la peine qu’on a pour la remplir, du , 
tems qu’il faut pour l’apprendre , de ce qu’il 
en coûte pour la savoir, de la quantité des 
moyens qu’on a pour l’exercer, et non en 
raison de sa moindre extension , qui est né- 
cessaire , parce qu’elle tient essentiellement à 
son espèce , 'ainsi qu’à sa qualité ; • et s’il est 
vrai qu’il y ait d,es métiers plusjucratifs , ce 
sont ordinali’einent ceux qu’il fatit banni]^ de 
l’état , 'ceux des petites, âmes , ceux qui sor- 
tent des règles couî’munes, ceux qui doivent 
être rares, souç peine de désœutrement, ceux 
qui commencent là où lés^àutres finissent, ^ 
qu'on peut appeler sur-métiers, ceux du Iuxcj « * 
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de l’opulence ; de la vanité , de la galanterie , 
de la frivolité , de la délicatesse , de l’incons- 
tance* du superflu , du raffinement , de la 
corru^ion de la gournAdise , de l’apprêt 
èt de la reclierche, tous*faits pour déroger à 
l’usage, établi , pour introduire des modes, 
pour épuiser et piqxier le goût émoussé, pour, 
provoquer l’agrément d’un appétit qu’on n’a 
plus, ej: assouvir la satiété même. 
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cha:%itre yl 

♦ 

• 

Danger du trop grand nombre de Troupes ^ 

^ et règle que l’on doit suivre pour les 
' diriger vers le but de l' institution so- 
ciale, 

f 

Si dans un empire U y a trop de troupes, il 
est dangereux que le gouvernemept n’y de- 
♦ vienne militaire-, (i) s’il n’y en a pas assez, 
l’état tombera infailliblement dani l’anarchie : 
que les citoyens soient trop supérieurs aux 
soldats , ils exciteront des troubies quand 
les troubles leur seront avantageux -, que les 
soldats soient trop supérieurs aux citoyens, • 
ils tourneront leurs armes contre la société 
quaudleur intérêt lesy por^ra.Deux corps faits 
pour se balancer et pour se contenir ne se ba- 
' lançant plus ni ne se contiennent plus quand 


(i) Excepte^ les tems de guerre , parce qu’alors 
les soldats sont aux frontières , e» on peut en augmen-, 
ter le nontLre selon le besoin qu'on a , sans avoir 
rien à craindre. 
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il y a parmi eux une trop grande disparité de 
force : oi*, si l’on ne détermine pas bien dans 
chaque état le nombre qu’il faut de citoyens et 
de soldats pour les mettre en équilibre, on y 
sera exposé k des violences et à des agitations 
continuelles , parce que les uns voudront sans 
cesse réprimer les autres. 

Le rapport proportionnel du corps militaire 
avec le corps social ne doit pas s’établir 
d’un soldat à huit citoyens , comme il se 
pratiquait àRome, (i) mais d’un soldat à envi- 
ron seize citoyens , en comptant sur un quart 
de la population , parce qu’il faut exclure tous 
ceux qui sont hors d’état de travailler : la pro- 
portion peut s’y faire encore, ce qui revient 
au même , d’un k cent , en comptant par 
ame , sans en excepter aucune, comme il 
se pratique aujourd’hui ilans l’Europe. A 
Rome, comme on avait également k trem- 
bler devant le citoyen et devant le soldat, 
parce qu’on était k la fois ]|un et l’an- 
tre , on tempéra tantôt le gouvernement mi- 
litaire , tantôt le gouv^nement civil , selôn 

(i) Nëjinmoins cette règle ne fut pas toujours suivie; 
car sous le règne à’ Auguste le nombre des âmes e'tait 
à celui des soldats comme soixante-quinze est à un; ce 
qui fait à peu près la différence du tiefs. * , 
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les circonslances ; savoir, le premier quand 
le temple de Janus était ouvert, ct*le second 
quand il était fermé. 'Auguste ci:aiguait les 
révoltes des soldats en tems de guerre , et 
il redoutait les conjurations des citoyens 
en tems de paix. Que fit cet empereur jmur 
s^en préserver ? 11 enchaîna l’armée par 
le peuple, et le peuple par l’armée en , 
établissant , àsi Montesquieu, (i) un gou- 
vernement aristocratique par rapport au 
civil f et monarchique par rapport au mili~ 
taire. Le premier tranquillisait et réglait 
l’intérieur, et le second troub^it l’extérieur 
en défendant l’intérieur -, mais Maæimin , le 
barbare Maximin Irrita si fort l’état mili- 
taire par son inconduite quÜl eu fit une ti- 
mocratie qui lui coûta la vie. 

A présent il ne peut- plus s’établir dans 
l’Europe'de gouvernement militaire ; la mu- 
tuelle surveillance des nations s’y ôppose.Pour 
se '.contenir «réciproquement elles tiennent 
cnir’elles,’ autant qu’elles peuvent, une ba- 
lance égale de force ]|t de puissance j elles’ en- 
trëtiennent les unes chez les autres des am- 
bassadeurs, et même des espions , pour ob- 
'scrver leurs démarches, pénétrer leurs des- 

' (i) Grand, efdecad. des Romains , chap. 8.* 
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seins , et garantir les plus bibles des in-va- 
slons des plus forts. 

Au reste, un état qui, pour sa sûreté, ar- 
merait aujourd-’hui tous ses citoyens, oblige- 
rait les autres à armer aussi les leurs. Cet état 
tiendrait la conduite d’un homme qui aurait 
l’imbécillité de se donner la mort pour n’a- 
voir plus aucune crainte : alors chaque ci- 
toyen abandonnerait la charrue pour n’avoir 
pas le déplaisir de labourer pour des guer- 
riers j et tandis qu’on ne songerait plus <{u’aux 
armes, surviendrait la famine, qui traînei'ait 
après elle l’antropophagie et la mort. Si au- 
trefois les Romains furent tous sojdats , c’est 
qu'ils ne virent dans les autres pays que des 
peuples agricoles et peu aguerris : mais ils n’é- 
taient pas seulement soldats ils étaient aussi 
cultivateurs; soit qu’ils fussent sous la royauté, 
ou dans l’aristocratie, ou dans l’état popu- 
laire, toujours après avoir triomphé des en- 
nemis ils revenaient à la charrue couverts 
des lauriers de la victoire ^t de l’herbe qui 
leur avait été présentée par les vaincus, (i) 

'(i) Gandents terrà vomere. laurealo, et triumphali 
aratpo. C’etait la coatume chez les anciens que les 
vaincus présentaient de l’iierbe.aui vainqueurs -pour 
• marquer leur soumission. Forrigere herbam, Pline. 
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Mais aujourd’hui le commerce et les arts qui 
■fleurissent partout, l’équilibre des puissances, 
les .mêmes armes, la même discipline, la 
'même façon de faire la guerre, et le pou- 
voir qu’elles ont chacune également de se 
transformer en soldats pour mourir de faim , 
tout cela les oblige à renoncer au gouverne- 
ment militaire. 

Le gouvernement militaire pourrait s’éta- 
blir chez un peuple brave, robuste, ambi- 
tieux, pauvi’e, sans commerce et sans arts-, 
il s’est maintenu autrefois, à Rome, comme il 
se maintient aujourd’hui en Tarlarie , avec la 
différence ^iie les Romains faisaient la guerre 
plus pour conquérir que pour piller, *et que 
les Tartares la font plus pour piller que pour 
conquérir : l’ambition et l’amour de la gloire 
armaient les premiers j le besoin et l’amour 
des richesses armaient les seconds , deux * 
choses également terribles aux peuples paisi-. 
blés qui sont exposés à la fureur des peuples 
guerriers. Il fau^ que tout soit dans l’équi- 
libre j lorsque le p^duit ne peut pas payer 
la dépense, lorsque dans les travaux pénibles 
on manque d’encouragemens, qu’on- a trop à 
vaincre l’inclémence des saisons, l’ingratitude 
du terrain , et qu’o'n n’est environné que d’ob- 
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jets affreux, ou est porté alors à la guerre, si 
ce métier destructeur peut procurer les sub- 
sistances dont on a un extrême besoin. Ainsi le 

« 

Germain aima mieux faire des courses chez 
les peuples méridionaux que de combattre 
les élémens dans son* pays, et de vaincre 
l’ingratitude de son sol : ainsi le Tartare pré- 
fère la vie errante et vagabonde de berger et 
de voleur à la vie plus pénible de cultiva- 
teur. 

Si les Romains et les Spartiates furent guer- 
riers, c’est que l’ambition de' ces peuples, 
leur pauvreté , leur gloire leur courage , 
leur éducation militaire, leur gouvernement 
les portaient à la guerre. Si les Tyrienset les 
Marseillais furenfdes peuples pacifiques , c’est 
que leur position avantageuse, leur commerce , 
leurs arts, leur douceur, leur modération, leur 
équité les engageaient à la paix. Carthage fut 
vaincue par Rome , parce qu’elle était com- 
merçante plutôt que guerrière : Rome fut vic- 
torieuse de Carthage , parce qu’elle était dans 
le sens contraire. ^ 

Le gouvernement militaire ne pourrait 
guère s’établir chez un peuple riche qui serait 
avoisiné .d’autres peuples riches, tels que le 
sont ceux d’Europe ; ce peuple trouverait 
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. alors mieux son avantage dans le commerce 
conservateur que dans la guerre destructrice; 
et quand même tl aurait autour de lui des na- 
tions pauvres , ne devrait-il pas s’attendre à la 
réponse que firent à 'rhémistocle les An- 
drosiens , ( insulaires de l’Archipel) qu’ils se_ ' 

soumettraient s’ils n’étaient encouragés par 
l’indigence et le désespoir? S’il les subjugue 
il devra les secourir. (Ce fut par cette raison 
que les Romains laissèrent les peuples du Nord 
dans leur pauvreté , dans leurs bois et dans 
leurs glaces, pour conquérir les riches con- 
trées du Midi et de l’Orient.) Il serait donc 
absurde de vouloir armer tout un peuple ; ce 
plan serait gigantesque et impraticable. Ecou- 
tons Montesquieu sur l’slhgmentation des 
troupes: 

« Une maladie nouvelle, dit-il, s’est ré- 
<( pandue en Europe; elle a saisines princes, 

« et leur fait entretenir un, nombre désor- ’> 

.<( donné de soldats : elle a ses redoublemeus, 

« et devient nécessairement contagieuse ; car 
, « sitôt qu’i^étât augmente ce qu’il appelle 
A ses troupes , les autres soudain augmentent 
« les leurs , de façon qu’on ne gagne rien par- 
ie là que la ruine commune. Chaque mo- 
« marque tient sur pied toutes les armées qu’il 
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« pourrait avoir, si ses peuples étaient en 
« danger d’être exterminés , et ou nomme 

® • I 

« paix cet état d’effort de tous conlre tous : 

«; aussi l’Europe est-elle si ruinée , que les 
« particuliers qui seraient dans la situation 
« où sont les trois puissances de cette partie 
« du monde les plus opulentes , n’auraient 
« pas de quoi vivre. Nous sommes pauvres 
« avec les richesses et le commerce de tout 
« l’univers •, et bientôt, à force d’avoir des sol- 
«• dats , nous n'aurons plus que des soldats, 

« et nous serons comme des Tartares. » (i) 

Cet illustre auteur a l’aison ; et pour le 
prouver voici mou raisonnement : en ma- 
thématique la proportion de cinq à cinq est 
aussi juste que celle de dix à dix. Que deux 
états* également riches , également peuplés., 
également étendus , à pc^^près sous le même 
climat et avec le même gouvernement , tien- 
nent chacun sur pied dix mille hommes de 
troupes ou vingt mille , ils seront toujours 
dans un égal degré de force , l’un par rap- 
port à l’autre : la multiplication la plus grande 
ne change rien, si la progression se fait éga* 
lement de tous côtés. La proportion se con- ‘ 

> - ^ _■ 

- i J : 

(j) Esprit des Lois , liv. i3 , ch. 17 . 
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serve dans un plus grand nombre comme 
dans un plus pelll j et il vaut mieux propor- 
tionner les troupes sur peu que sur beaucoup. 
Chaque état peut augmenter ses milices, au 
point qu’il n’ait plus que des soldatsj aussi vaut- 
il mieux qu’il n’en entretienne que le plus 
petit nombre qu’il pourra, à raison de son 
étendue et de sa population. Par exemple , si 
deux empires sont du plus au moins du quart 
eu population et en étendue , c’est à dirt si 
l’un ne fait que les trois qq^rts de l’autre , il 
faut les proportionner par trois et quatre , 
ou par six et huit , en préférant toujours la 
moindre quantité ; s’ils sont du plus au moins ^ 
du tiers, il faut les proportionner par deux et 
trois , ou par quatre et six ; s’ils sont du plus 
au moins de la mo^é, c’est à dire si l’uû vaut 
deux fois l’autre, il faut les, proportionner 
par un et deux , on par deux et quatre ; 
si l’un ne fait que le tiers de l’autre, ou 
bien des trois parts une , il faut les propor- 
tionner par un et trois , ou par trois et neuf- 
Dans le premier cas , trois mille hommes de 
troupes sont à quatre mille ce. que six raille 
sont à huit mille j dans le second ca§, deux 
mille sont à trois mille ce que quatre mille sont 
à six mille ^ dans le’ troisième 'cas , mille sont 
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à deux mille ce que deux mill% sont à quatre • 
mille J et dans le quatrième cas , mille sont 
à \rois mille ce que trois mille sont à neuf 
mille : or, en remontant selon la synthèse du 
dernier au premier, on trouve la difféi’ence , 

1 °. des deux tiers; 2 °. delà moitié; 3°«du 
tiers , et quart , qu’on peut également 

désigner de la manière suivante : deux tiers, 
un demi , un tiers , un quart. Or, la pro- 
portion de zéro à zéro serait la meilleure qu’on 
pût établir, si la société pouvait subsister sans 
troupes; mais puisqu’il en faut dans chaque 
état pour assurer les citoyens au-dedans et au- 
dehors, il importe toujours de lui en donner 
le plus petit nombre possible. * ^ 

11 est physiquement démontré que plus une 
étendue est grande, plus il faut de corps pour 
la couvrir ; ainsi, un empire qui est dette 
fois autant étendu qu’un autre a besoin d’a'- ' 
voir plus de troupes à raison de sa plus grande 
étendue; mais la nécessité d’augmenter ses 
troupes croît plus qu’en proportion de l’éten- 
due d’un état ; quand on doit garantir le dou- 
ble de terrain il* faut le triple de soldats. * 
Voilà pourquoi plus un empire a de circon- 
férence, plus il faut de lems aux troupes 
pour se réunir, et plus aussi elles ont à 
1. ^ 20 
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veiller sur des joints faibles pour les défendre. 
Dans la Chine et dans la Russie il faut 
quelques mois pour rassembler les troupes dfs-i 
persées; en France et en Espagne il ne faut 
que quelques jours : on a plus à les ménager 
dàqs une longue marche que dans une courte } 
^insi on a moins de vitesse à mesure qu’on a . 
un plus grand trajet à faire , parce que la ^ 
lor<;e d’un corps s’aifaiblit à proportion de ce • 
qu’ou l’use davantage. Or, si l’on ne propor- 
tionnait pas les troupes des états à raison de 
îe-iHr étendue , les grands empires seraient 
plus exposés que les petits. - * 

Pour mettre les forces, militaires des étals 
da7is un xraf équilibre il, faut avoir égard à 
leur pojmlation > â leur étendue, à leur situa- 
tion , à leurs richesses, à leur discipline, au 
ojjlmat , au gouvernement et aux caractères 
nationaux. Dire que quatre mille soldats va- 
lent toujours plus que deux raille serait un 
paradoxe contredit par une infinité d’exem- 
ples. Cela serait ainsi dans le calcul arith- 
métique, où chaque nombre égal a une va- 
leur égale; mais cela ne peutiêtre ainsi dans Part 
militaire que quand les troupes sont égale- 
ment bien disciplinées de part et d’autre. 
^iaæandre avec, peu de troupes dé&t les 

o^ 
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nombreuses armées de Darius. Agésilas avec 

une poignée de soldats ]x>rta la terreur de ses 

armes jusque dans Babylone. En i353, dans 

le canton de Glaris , trois cent cinquante 

Suisses battirent huit mille A^utrichiens. A 

la bataille de Saint-Jacques près de Bâle , 

douzecents braves de la môme nation battirent 
« 

l’avant-garde des Armagnacs, forte de div- 
huit mille hommes. En 1700 Charles XII 
avec huit mille Suédois délita Narva quatre- 
vingt mille Moscovites. ( I ) En 17.33 trois mille 
Russes disciplinés dispersèrent toute la no- 
blesse de Pologne, qui soutenait l’élection de 
Stanislas, son légitime roi , contre la Russie et 
l’empereur d’AJlemagne. En 1738 Thamas 
Kouli-Kan étant venu dans -le Mogol à la tète 
de cinquante mille Persans , sans autre raison 
que le désir du butin , battit et dissipa la 
grande armée que lui opposa l’cm^reur Ma- 
hamad, composée de douze cent mille hom- 
mes. (2) Et, pour passer à des exemples plus 
récens, en i8o5, à la journée du 20. novem- 
bre , près de Krems, sur le bord du Da- 
nube, quatre raille Fftmçais ont défait 


(1) Hist. de Charles XII , liv. 2 , par Voltaire. 

(2) E^ai'sur rUist. gén. , loin. C, di. 162. 
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trente mille Kusses. Peu de jours après,qpaatre- 
vingt mille Français ont encore vaincu à 
Austerlitz cent cinq mille Russes ou Au- 
trichiens. Tous ces faits historiques prouvent 
plus mon assertion que ne le ferait aucun rai- 
sonnement. Sans examiner ici tous les détails 
de l’art militaire, j’observerai qu’entre les 
diverses causes qui firent gagner tant de ba- 
tailles aux Romains il y en eut deux princi- 
pales; la sévère discipline et l’exacte suborr 
dination, accompagnées d’un exercice con- 
tinuel. 

Four savoir quelle fut la force de la subor- 
dination et de la discipline dans les légions 
romaines, il ne faut que voir les exemples ter- 
ribles que firent les généraux à la tète de leurs 
troupes. Manlius condamna à mort son 
propre fils pour avoii* vaincu sans ordre; (i) 
et ce fut «|p)ur donner de la vigueur au géné- 
ralat qu’il fit cet effort extraordinaire. Le 
consul Aurëlius 'fit battre pultliquement de 
verges le tribun légionnaire Cassius , pour 
avoir attaqué en son absence et contre ses 
ordres la ville de Lipari. (3) Enfin ce qu’il y a 

(i) Tit-Liv. , liv. 8, phap. 

(a) Hict. rom. , par Rollin , tom. 4 > > 
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de bien admirable, c’est que dans lêurs ■vic- 
toires comme dans leurs défaites les Romaisâ 
afFermirent toujours la discipline militaire. 

Oui , ce n’est pas tant le grand nombre de 
troupes qui fait la sûreté des états que des 
troupes bien disciplinées; les Grecs avec peu 
de soldats vainquirent les armées nombreuses 
de Xercès et de Darius. Or , pour bien dis- 
cipliner la troupe il faut que toutes les lois 
militaires s’exécutent rigoureusement : s’il y 
avait, des lois dont la violation ne fût pas 
un crime impardonnable , elles affaibliraient 
bientôt les lois les plus utiles. Pourquoi des 
lois qui ne punissent pas quand elles sont 
transgressées ! il ne faut jamais en faire qu’ou 
puisse violer impunément ; .et dans les cas où. 
les lois ne sont pas absolument nécessaires il 
faut établir des préceptes moraux car les lois^ 
et surtout les lois étayées des mœuM-, devien- 
nent plus puissantes -à mesure qu’on les dé<« 
charge d’une foule de détails qui les alFai-, 
blissent entièrement. ^ 

. Tous .1 es publicistes ont fait la distinc- 
tion des moeurs et des lois pour empêcher 
les crimes qui se commettent , et iis se sont 
également servis .des unes et des autres avec 
avantage. Voyez chez les anciens Cicéron, 
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Tacite, Platon, Sénèque, Aristote; et che« 
les modernes Locke, Mably , Thomas More , 
' Seryan , Montesfjuieu ; ils ont tous bâti l’édi- 
fice de la société sur ces deux bases , sans les 
confondre. En effet comme citoyens nous 
avons besoin de lois civiles ; comme soldats 
nous avons besoin de lois militaires , et comme 
hommes nous avons besoin de préceptes mo- 
raux. Il serait donc absurde de croire qu’il ne 
faille de bonnes moeurs eide bonnes lois dans 
nne armée aussi bien que dans un étaU Le» 
unes forment la discipline , et punissent les 
fautes militaires; les autres maiutiennent la 
discipline, et forment les bons soldats. Xeno- 
phon dit que dans un jour de bataille ceux 
qui craignent le plus les dieux craignent 
le moins les hommes. En effet , l’homme im- 
pie sera plus audacieux à commetti'e le meur- 
tre lorsqu’il pourra le faire sans crainte ; 
mais l’homme religieux montrera plus de 
courage contre l’ennemi de la patrie quand il 
sera exposé au danger. 

Il faut observer qu'il n’y a point de probité 
sans moeurs , ni de moeurs sans religion ; ce 
principe est reconnu ]>ar tous les législateurs. 
La religion est le fondement des moeurs; et 
les mœurs sont le ciment des lois; sans ces 
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'deux freins l’homme vivrait à la merci des 
passions brutales. A Rome , à Athènes les , 
mœurs suppléèrent toujours les lois quand 
les lois furent affaiblies *, mais les lois n’y pu-lk 
rent jamais suppléer les mœurs quand les 
mœurs furent corrompues : or, c’est une vérité 
en morale aussi bien qu’en politique , que 
moins les mœurs sont pures ^ plus il faut ' 
multiplier les lois; et plus on multiplie les 
^lois, moins elles ont de vigueur. 

En général, moins il y a de lois , plus elles 
sont grandes et puissantes ;■ et-plus il y a de 
mœurs, moins elles sont faibles et dépravées : 

, telle est la différence des unes d’avec les au- 
tres. U y a dans une bonne législation civile 
et militaire la partie des mœurs ^ et la ‘ 
partie des loisj elles se donnent la main 
pour s’étayer, mais on ne doit pas les confon- 
dre. Les premières regardent l’humanité et 
les affections qui l’honorent, ou les passions 
qui la dépravent ; lés dernières regardent le 
civisme et le milicisme, et les actions <[ul les 
anoblissent, ou celles qui les avilissent. Enfin, 
les mœurs préparent l’exécution des lois en 
inspirant la vertu par l’estime , et en écartant 
le vice par la honte ; et les lois maintiennent 
lés mœurs en protégeant l’innocent, et en 
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punissant le coupable : alors les souverains 
et les généraux ont en main l’autorité des 
lois, et la puissance des mœârs ; ce sont deux 
# remparts qu'ils opposent aux méchans pour 
lés retenir. Or, les crimes qu’on ne peut 
prévenir doivent être bientôt réprimés : c’est 
une clémence que de faire sur le champ des 
exemples qui arrêtent le eours du mal, en 
retenant les mécbans qui y seraient dis- 
posés^ ainsi on épargne beaucoup de sup- 
plices, et on se met en état d’être craint sans 
user' de rigueur. 

Les crimes contre la religion et les moeurs 
sont les plus grands et les moins faciles 
punir , parce qu’ils attaquent ce qu’il y a de 
plus saint parmi les hommes. Ces. crimes, qui 
sont intérieurs , échappent souvent aux châ- 
timens humains, et l’on n’a plus rien pour les 
réprimer quand' les lois ne portent pas sur ces 
deux bases fondamentales; c’est l’état d’une 
bonne ou mauvaise conscience qui en décide. 
Lés remords , les syndérèses , les componc- 
tions , les sollicitudes sont, quand on a de la 
piété, des peines invisibles qui ont plus de force 
que toutes les peinés corporelles,parc^u’ elles 
•parlent au cœur et à l’esprit, qu’elles retien- 
uent l’h ommedans lesecret, et letourmenleat . 
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à rinsu de ses semblables; les crimes civils et 
politiques, c’est à dire ceux qui attaquent di- 
rectement la société, sont les plus aisés à punir 
parce qu’indépendamment des lois , dont on 
élude quelquefois la punition , il reste encore 
les mœurs et la religion qui châtient toujours 
par l’affreustï pensée que le coupable a sans 
cesse de son crime ; et quand les citoyens et 
les soldats sont vertueux , les peines des mœurs 
deviennent alors les peines des loisj^qui, quoi- 
qu’elles soieift douces, ne laissent pas d’étre 
bien observées ; or, mieux les lois sont faites , 
plus leurs peines se rapprochent de celles des 
mœurs. A Rome , à Sparte on unit tellement 
les lois avec les mœurs , et les mœurs eurent 
tant d’autorité , qu’on ne "punit très-souvent 
les coupables que par des peines infaraantes;( i ) 
c’est que les mœurs y suppléaient les lois, et 
que la vertu y exerçait son .empire. 

Il n’en est pas des mœurs comme il en est 


(i) Quand il y a de bonnes mœurs chez un peuple , 
la honte est le plus terrible des châtimens. Dans les 
beaux jours ée la république romaine un coup d’œil 
échappé des censeurs sur un coupable était une pu- 
nition rigoureuse. Dans les armées on punissait par 
la dégradation le militaire qui avait manqué à- sou 
devoir. ^ 
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des lois; on peut les inspirer, mais nou les éta- 
blir ; il faut que le législateur les fasse naître 
par' la sagesse de ses institutions. La bonne 
morale n’est autre chose que le respect de la 
Divinité et de l’humanité: la règle de ses de- 
voirs, l’amour de l’équité, la pratique de la 
vertu , la constance dans le malheur , la mé- 
diocrité dans la fortune , les bonnes actions 
de toute espèce, ce qu’oij approuve et ce qu’on 
rejette d’après sa conscience, l’esprit général 
qui s’est formé sur de sages opiniops , le sou- 
venir d’autrui , son propre souvenir, tout cela 
constitue les mœurs : ordinairement la con- 
duite les décide, et élles règlent la conduite. 
Or, si l’on veut de la probité dans l’état comme 
dans l’armée , il faut cultiver les mceurs ; si 
l’on veut épurer les mœurs il faut cultiver 
la religion; et si l’on veut de la bravoure il 
faut honorer, cultiver et inspirer à la fois ces 
trois choses , la probité , les mœurs et la reli- 
gion. Le guerrier le plus courageux , dit un 
écrivain célèbre (l’auteur des Mœurs) est 
celui qui , se sentant un cœur pur, peut con- 
templer avec plus de sécurité l’futre vie. 

La plupart des législateurs se bornent à 
des réglemens purement humains ; pour ne 
pas remonter au principe ^es choses, ils se 
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contentent de châtier le corps, et abandonnent 
l’aine , qui est la source des ég'aremens : par ce 
moyen Us peuvent éloigner quelquefois du 
vice ) mais ils ne portent jamais à la vertu : ils 
font des lois cruelles qu’ils appliquent sans 
aucun fruit, parce que la passion les a dictées , 
et, ignorant que les lois ne peuvent avoir 
d’autre force que celle qu’elles tirent de la re- 
ligion et des mœurs , ils les entassent en 
vain les unes sur les.autres. Il est certain qu’à 
des hommes qui sont sujets à bien des fai- 
blesses il faut quelque chose de très-pur pour 
les soutenir j comme leur ame est imprégnée 
dépassions abjectes, il faut avoir recours à 
une puissance supérieure pour* pouvoir les 
réprimer*, et vouloir soumettre les passions 
lie tant de soldats par les passions d’un seul 
homme , serait vouloir une chose impossible: 
il faut pour cela recourir à une cause très- 
parfaite , je veux dire à la religion. . Or , .un 
général qui ne l’inspire point à ses troupes 
voit mépriser toutes les lois militaires , 
qui ne passent que pour des volontés hu- 
maines si elles ne sont sanctionnées par la 
religion , qui rend le^ serment de fidélité 
inviolable , et qui fait descendre du ciel 
sur le commandement une autorité sacrée qui 
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le rend inviolable comme le serment méme> 
Le serment n’est plus qu’un mot inutile 
quand il n’est pas fondé sur la religion et sur 
la morale •, c’est en vain qu’on en parle à des 
hommes sau^ fol et sans mœurs ; ils violent 
toutes les lois s’ils peuvent le faire impu- 
nément ; mais appuyé sur la religion il 
fortifie la discipline ; il donne aux troupes 
un courage héroïque ; il rappelle continuel- 
lement la Divinité à l’esprit des soldats , et de- 
vient inviolable au nom de celte même Di- 
vinité. Ce serment pour être efficace n’a 
pas besoin d’être gravé sur les épées ni sur 
les drapeaux, mais dans l’ame des soldats. 
Jamais auciA peuple n’en a été plus rigide ob- 
servateur que le peuple romain.-, c’est qu’il eut 
toujottrs la "plus grande vénération pour ses 
dieux : aussi plutôt que de le violer aurait-il 
préféré la mort. Cela est si vrai que dans 
un mécontentement , s’étant séparé des con- 
suls , il revint à eux au souvenir du serment 
qu’il avait prêté de les suivre à la guerre -, et 
si les Carthaginois y furent moins fidèles , 
c’est qu’lis n’eurent pas le même respect pour 
leurs divinités: aussi furent-ils vaincus par les 
^Romains, qui appelèrent à l’appui de leurs 
armes les sacrifices aux idolçs , les aruspices , 
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« 

les répoiAes des oracles, et toutes les supersti- 
tions humaines. ( 1 ) 


(i) « La^irres de la Sibylle de Cames forent , entre 
les mains du prince et ensuite dn sénat , les interprètes 
intaiUibles de là volonté des dieux : on les faisait par- 
ler au besoin; on en tirait les oracles que Tintérét 
présent pouvait dicter. Avec une pareille machine ^ 
^tait s&r de maîtriser une nation superstitieuse. M 
Millot, Elément d^Hitt. gén.^ Hist. rom. ^ première 
> • épotfue. 
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UVRE TROISIÈME. ^ 

De la perfection de la discipline dans ses 
rapports avec la bonne organisation des 
^troupes. 



CHAPITRE PREMIER. 

* • 

^ • 

De la Discipline militaire. 

Ti A discipline militaire règle les armées , 
comme le droit civil et politique règle les em^- 
pires. Sans faire des lois on n’aurait pu éta- 
blir des sociétés, et on ijp pourrait former 
des troupes sans cré’er celte discipline qui 
trace le devoir de l’officier et celui du soldat, 
qui punit et récompense. A Rome on ne 
négligea rien de ce qui pouvait contribuer à 
son affermissement : aussi les Romains fu- 
rent-ils invincibles tant qu’elle conserva sa 
0orce^ mais s’étant relâchée sous le règne de 
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Sévère y on y vit commettre toutes sortes 
d’horreurs, et plusieurs généraux périrent 
en voulant la rétablir. 

Comme la discipline militaire se compose 
de plusieurs parties, U peut s’en trouver qui 
soient défectueuses j et alors on doit y remé- 
dier en substituant les points nécessaires.à sou 
entière perfection. Or, il n’est jamais plus 
facile de le^aire que quand elle commence à 
s’affaiblir , parce que le mal n’a pas encore 
fait de funestes progrès ; 4l|iais. lorsqu’une 
fois elle s’est détériorée, qu’il s’est écoulé 
un teras considérable sans qu’on y ait re- 
qpiédié , on ne peut la corriger qu’avec beau- 
coup de peine , et il faut souvent même la ré- 
former entièrement. 11 est plus aisé d’établir 
une flbnne discipline que d’en améliorer une 
mauvaise; la réforme présente une opération n 
plus complexe par cela qu’elle est double ; 
il faut détruire et édifier. 

En supposant donc le cas d’une réforme, 
il serait plus expédient de n’avoir point de 
discipline, afin de pouvoir en établir une . 
bonne., On ne pourrait alors se plaindre dans 
l’armée , parce qpe la nouvelle discipline n’y 
causerait aucun changement, et par consé^r 
quent nulle jalousie entre les officiers et.les 
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soldats , qui , par ce moyen, seraient capables 
de faire les plus grands progrès dans l’art 
de la guerre. 

Il vaudrait toutefois mieux avoir une mau- 
vaise discipline que de n’en pointavoir, si l’on 
ne pense pas à en établir une. C’est sans doute 
un grand mal d’outrer les peines et de pro- 
diguer les récompenses j c’est une preuve de 
relâchement j mais c’est encore itn bien plus 
grand mal quand il n’y a ni punition ni en- 
couragement , ce qu’alors les officiers n’ont 

aucun moyen de s’assurçr de la fidélité des 
soldats. Une telle discipline peut laisser des 
crimeg sans punition et des services sans ré" 
compense , comme elle peut punir des fautes 
légères et récompenser de petits exploits j elle 
inflige souvent des peines quand il ne fau- 
«drait que des menaces : mais si cette disci- 
pline a de mauvais effets dâns certaines cir- 
constances, elle peut aussi en avoir de bpns; 
car la plus mauvaise discipline a toujours 
quelque utilité : elle renferme des abus , et 
ces abus même ont quelquefois un bon effet , 
parce qu’ils prescrivent une certaine règle. 

Quoi qu’il en soit , il faut^onner de la sta- 
bilité à la discipline qu’on établit. Si elle 
éprouvait chaque jour un changement total. 
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elle serait toujours iiçuve , et ne pourrait ja- 
mais être observée. Ouand l’institution rem- 
])lace tous les jours l’instilulion, on en change 
contiuuelleinenj; une nouvelle par une plus 
nouvelle , et l’on va ainsi de mal en pis. En 
effet, ce renouvellement périodique est tou- 
jours funeste, parce qu’on ne peut s’éclairer 
par l’expérience. 

Lorsque les troupes sont depuis long-tems 
bien disciplii^es, la force seule de l’habitude 
détermine les soldats à l’obéissance : (î ) alors 
le général, agissant avec plus de confiance , 
met plus d’attention à scs devoirs ; l’idée avan- 
tageuse qu’il a de son année lui permet de 
jnéditer de grandes choses, et parce qu’il ii’a 
pas de soins particuliers à donner à la disci- 
pline , il ne s’occupe absolument quq^e l’exé- 
cution de ses desseins. Comme il régné un 
o^dre admirable dans toutes les parties du 
corps militaire^ la moindre attention suffit 


(i) Voirfi à ce sujel' uue com^raison : un levier, 
posant (l’abord par le milieu sur un pivot avec iin poids 
inégal de chaque -bont, penchera du côté où le poids 
est plus grand; et s’il y pose ensuite avec un poids égal , 
'il penebera encore du même côté, parce que le pivot 
sera plus usé de ce côté- là. 11 en est de même .pc 
l’empire de la coutume. * 

I. 2t ' • * 
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pour y conserver l’harmonie , et quelquefois 
le général peut y faire des faites sans danger *, 
cependant il doit agir avec prudence : plus les 
soldats sont soumis à ses ordi^s , plus il est à 
même de perfectionnerson corainaudement , 
parce qu’il n’a qu’à l’exercer p^^r être obéi. 
Les consuls romains , se confiant à l’esprit de 
leurs soldats, à leur penchant pour la guei’.re, 
à leur amour pour la patrie, à la pureté de 
leurs mœurs / à la sévérité de leur discipline , 
à leur constance , à leur courage , et enfin à 
la force de leurs institutions, ne travaillaient 
qu’à former des projets de conquêtes; ils mar- 
chaient en avapt, et les troupes suivaient pour 
exécuter fleurs ordres. Sylla disait que 
la bray^îe et l’intelligence de son armée 
râvaieljiseules rendu victorieux dans plu- 
sieurs batailles : (i) mais quand les mœurs 
furent corrompues, et que la discipline fut af- 

(i) Une troupe l^Hll^ciplinée n’a pas d’être 

surveillée continuel^Hient pour être maintenue dans 
l’ordre; elle peut le conserver quelque tenis d’elle- 
mème : cela'est si vrai , qu’après la mort des deux 
Scipion les soldats romains vinrent à bout, par leur 
bonne discipline et par leur valeureuse conduite , de 
bjittre eux-mêmes l’ennemi , et de conserver l’Espagne 
sous leur domination. 


Diudiz 
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' ftiiblle , les pins petites fautes curent les suites 
les plus funestes. Quelque réglée que puisse 
être la conduite des soldats, il ne faut pas 
rester long-lems sans l’examiner‘; Rome nous - 
en donne l’exemple : pour peu qu’on eût * 

. lixé les yeux sur les cohortes , la discipline ne 
se serait pas détruite ; niais on sembla avoir 
oublié tout l’esprit des institutions mili- 
taires pour s’abandonner aux passions volup- 
tueuses. 

Quand il y a dans l’armée des moeurs, des 
lois et de bons principes, les plus petits talens 
suffisent pour y remplir les postes les plu§ 
élevés, parce que le génie y est aid^par les 
l'ègles de l’institution. Or, la meilleure des ins- 
titutions est sans contredit la bonne dispo- 
sitton des esprits; mais il faut des (alens su-^ 
périeurs pour tenir une armée dans Pordr^ 
si les mœurs sont dépravées, si l’amour pa-* 
triotlque est refroidi^ s’il ne règne pas une 

• exacte subordinalipn , s’il n’y a pas enfin une 

discipline sévère. ' *■ 

Mên^ avec une bonne discipline le général 
ne . doit jamais tellement se confier au bon 
esprit de ses troupes, qu’il néglige de les 

* mettre encore dans ûne meilleure disposition. 
Ce fut le défau^de Cornélius Scipion : il 
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était brave* *, mais, dans sa présomption, se pré- 
valant trop du courage de ses soldats , il fut 
vaincu par ses ennemis. Plus une armée est 
. bien ordonnée , plus on doit l’observer de 
' près pour la mieux ordonner encore. Si 
Annihal veilla continuelleinent sur la dis- 
cipline, c’est qu’il eut à suppléer par sou 
exactitude à tout ce qui manquait aux ins- 
titutions militaires; et malgi-é tous les soins 
que cet habile général se donna, il y 'eut 
assez d’une Capouc pour amollir ses troupes 
et causer sa perte, (x) . 

• Un général a deux écueils à éviter dans 
l’exercq^.du commandement; il doit se tenir 
en garde contre ses soldats et contre lui-même; 
contre ses soldats, pour les réprimer lorsqu’ils 
manquent à leurs devoirs; contre lui-mérùe, 
^our se montrer toujours digue de son carac- 
tère. Enfin il doit être en garde contre ses 


If (i) Il n’est pas de soldats^l bien disciplinés qui 

* ne puissent se i- laisser corrompre par l'appât des ri- 
chesses. L’armée de X.erxès ayant paru aux_ portes du 
Péioponèse avec le faste, le luxe et les riciftsses de 
l’Asie , fut défaite à Platée; et les Spartiates , qui .ivaient 
jusqu’alors méprisé les dépouilles médiocres des Grecs , 
étant éblouis par celles des Perses, se laissèrent amollir 

par la victoire. a 

« 
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soldats et contre lui- même, pour ne recevoir 
de leur côté aucun mauvais exemple , ni pour 
leur en donner du sien aucun mauvais; et il 
aura cette double réserve s’il considère qu’il 
est placé dans un poste où tous les yeux de 
l’arniéé sont fixés sur lui. 

Si le général ne met pas une sévère exacti-, 
tude dans ses devoirs ^ il s’opère bientôt un 
relâchemeuV dans la discipline militaire : en 
tems de paix coçtme en tems de guerre la 
troupe le suit, le voit , l’observe ; il faut qu’il 
se méfie de son amour-propre , de son or- 
gueil, de ses faiblesses, de ses passions, de 
ses talens môme : soit quSl se rende direc- 
tement coupable en négligeant ses propres 
fonctions , soit qu’il se rende indirectement 
coupable en négligeant celles des soldats , il 
en résulte également la perte des moèurs , des 
lois , de la discipline , de la subordination , 
et par conséquent le désordre et le trouble.^^ . 

11 y a autant^de remèdes moraux et phy- 
siques qu’il y‘a de maladies physiques et mo- 
rales. (i) Les troubles militaires peuvent aivqir 

a 

(i) Il n’y a point de maladifs physiques et morales • 
qui n’aient ici-lws leur* remèdes : le» remèdes existent , 
mais nous ne sommes pas assez instruits ^oitr en déter- 
miqfr le Véritable /mploi , ni peut-être même assea 
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Jeux causes différentes*, ils peuvent provenir 
des lois trop sévères ou trop douces ) il faut 
alors modifier la discipline ; ils peuvent pror- 
venir non des lois, mais de leur Inobservation; 
il faut alors renforcer la discipline et faire 

exécuter les lois. INéan moins on ne doit tou- 

0 

cher à la discipline que pour les vices qui sont 
inhérens à ^l’institution*, quant aux fautes 
qui sont attachées à la corruption hu- 

sagcs pour prévenir les maux qui les nécessitent- 
La madecine et la chimie sont à la poursuite des 
plantes salutaires contre' les maladies corporelles ; 
la morale et la politique sont à la recherche des moyens 
de guérison propres kux maladies spirituelles : les unes 
se décident par le dérèglement du pouls; les autres 
s’annoncent par l’irrégularité des pensées et des ac- 
tions. Règle générale : avant de se servir du remède 
il faut connaître la nature du mal ; et ce serait une * 
pratique dangereuse que d’en agir autrement. Iæ 
meme remède , quelque bon qu’il soit ^ne peut pas s’ap- 
pliquer à toutes sortes de maladies ; telle drogue de- 
vient poison ou remède , selon ie tempérament du 
malade , la^ nature de la maladie et la force du médi- 
cament; mais, comme ordinairement les remèdes affal- 
blissciit et détériorent , il vaut mieux user; tant 
qu’il est possible , de préservatifs* pour les indisposi- 
tions de l’esprit et du corps , afin de prévenir beaucoup», 
de maladies qui , malgré les remèdes , deviendraient 
morulles. ' ’ * 
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maine, il ne faut qu’appliquer les peines ré- 
glementaires pour les corriger. Il serait absurde 
de refondre un code criminel , parce qu’on 
en aurait transgressé quelques’ points •, on' 
doit alors appl^ucr les lois pénales ; et tant 
s’en faut que cet expédient fasse reconnaître 
le code mauvais , qu’il le fait reconnaître 
bon , parce qu’il y a des gens dont Irf dépra- 
valiqn les porte à y contrevenir. D’ailleurs , 
il n’y a pas de discipline qui puisse empêcher 
• de commettre des fautes ■, mais pour être 
censée bonne il suffit qu’elle sollicite le bien 
en récompensant son auteur , et arrête le mal 
en punissant lécou|table ; car les peines qu’elle 
porte font voir qu’elle n’est pas toujours ob- 
servée, et la juste application de ses peines 
prouve sa bouté. 

La discipline, on ne saurait trop le répéter, 
doit être inviolable pour tous les gens de 
^ guerre : c’est elle qui fait régner la subor- 
dination dans les troupes*, et qui entretient ‘ 
• l’harmonie parmi les rangs y. elle prescrit les 
devoirs" de Vofficier et du soldat; elle donne 
la vie à tout le corps militaire, et a une 
influence salutaire sur le co^s politique ;%lle 
est la main avec laquelle les ^uéraux. gagnent * 
^ '"les batailles. Malheur à ceux qui la négll- 
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"enl ! ils s’çxposent à des révoltes que rien 
ne peut arrêter : une troupe indisciplinée est 
indisciplinable , parce que le désordre naît 
alors du désordre. • 

La discipline est tout ce qtli'sert au régle- 
ment des troupes; elle se divise en difFérens 
points; elle désigne les fonctions de chaque 
grade, elle fait un engagement aux officiers 
de bien commander, et aux soldats de «bien 
obéir ; elle les règle chacun dans ses devoirs 
particuliers, et les c6- ordonne tous dans leurs 
obligations communes ; mais dans les mêmes 
grades il se trouve des personnes mieux dis- 
ciplinées les unes que les autres : or, il fau- 
drait, pour mettre l’armée sur un bon pied , 
que non -seulement dans le même poste on 
observât également bien la discipline , mais 
encore qu’elle fût également bien observée 
entre Ls divers postes dans leurs fonctions 
respectives. " ^ 

A ^mesure que l’on oublie quelques points 
essentiels de la discipline, il faut lés rappeler 
aussitôt à l’esprit de la troupe si la tiédeur 
est tolérée dans les ohligations rigoureuses, 
elle ne tardera^^’as de s’introduire dans les 
obligations moins sévères , et, de licence en 
licence, on ne remplira bientôt plus auçuu 
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devoir : si les officiers n’observent pas le ré- 
glement militaire, les soldats suivront le même 
esemple , et la d^ciplinc sera détruite. 

11 faut que les officiers soient le modèle de 
l’observation rigoureuse des lois militaires j 
que par eux commence la punition s’ils man- 
quent à leurs devoirs : plus les obligations 
humaines sont grandes, plus elles doivent être 
sévèrement remplies*^ une faute commise dans 
les premiers rangs semble autoriser le crime 
dans les dernières places. On ne doit com- 
mettre aucune faute qu’elle ne soit punie à 
l’instant même. Or, si la discipline faiblissait 
du côté des officiers, bientôt elle porterait 
les soldats à la révolte, en sorte qu’il n’y aurait 
plus de frein contre l’insubordination. 

Vient-il à s’introduire quelque vice dans 
l’armée, il faut le corriger tout de suite; le 
tems est alors favorable, parce que l’habitude 
ne l’a pas encore consacré : on' préviendra 
ainsi les grandes réformes , et l’on conservera 
toujours- la bonté de l’institution; car l’ins- 
titution est originairement bonne; ce sont les 
conséquences qui la détériorent*. Les vices 
encore nouveaux ont de la retenue,; il faut 
peu d’efforts pour les combattre et les vaincre; 
on les déracine et détruit par la honte; mais 


53o 


DU DROIT .PUBLIC 


à mesure qu’ils se succèdent , devenant plus 
audacieux par l’usage, il faut recouriir à la 
violence pour les réprimer; et quand les lois 
s’arment de rigueur, on ne donne bientôt plus 
de bornes à la cruauté. Alors on tremble 
d’être toujours trop indulgent, et l’on est 
trop sévère ; on emploie la mort où ce se- 
rait assez de la prison , les coups où sulH' 
raient les menaces , les* rejflhoches où il ne 
faudrait que des avis f et quelquefois des 
peines au lieu de récompenses, et il arrive 
qd’on punit les soldats sans les rendre obéis- 
sans, tandis qu’une légère correctibn aurait 
suffi pour les ramener à leurs devoirs. • 

Une exacte discipline réprime toutes les 
fautes qui ont quelque importance-, elle se 
présente sans cesse à l’esprit des officiers et 
f des soldats poür les prévenir du ch-âtimeut ; 
elle ne néglige rien ; elle ne ferme les yeux 
sur aucun devoir-, elle n’omet aucun point 
essentiel-, et elle- a raison, car lorsqu’on ne 
corrige pas les petites fautes ^ il arçve-^/il 

. s’en commet de Grandes à cnuse de l’iin- 
. . ” f- • 

punite. ■. 
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4 


CHAPITRE IL 


De la Subordination. , 


XiA subordination militaire consiste en la 
soumission de l’inférieur à son supérieur^ 
c’est l’enchainemeiit de tous les grades , à 
la faveur du rapport qu’ils ont entr’eux : 
elle les rend utiles les uns aux autres 
par l’uni9n qu’elle en fait. Si les grades 
^subalternes i^^aient pas subordonnés aux 
griles supér^rs, il !%• aurait plus d’en- 
semble dans le corps militaire -, chaque partie 
formerait comme un tout isolé, et deviens 
drait inutile dans sa fin particulière. C’est | 
la diversité des grades qui établit la subor- 
dination , laquelle n’est parfaite qu’autant que 


la ditférence des grades esl; celle de la ca- 


pacité. y 

^’llne faut pas confondre la subordination 
avec la discipline i la première se rapporte 
plus spécialement aux fonctions des soldats, 
et la seconde à celles des ofticiers j néanmoins 
elles sont si dépendaiftes qu’elles ne peuvent 
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pas*èxister l’une sans l’autre ; car la discipline^ 
invite et force, en cas de besoin , aux devoirs 
que la subordination exige : c’est pourquoi le 
, désordre éclate dans les troupes dès que 
la discipline s’y relâche. > 

La détérioration de la discipline conduit à 
l’insubordination , et l’insubordination con- 
duit à la dissolittion du corps militaire : la 
première provient des officiers qui ne savent 
pas commander; la seconde provient 'des 
soldats qui refusent d’obéir; (i) et la troisième 
est le résultat des deux précédentes. » 

Mais de quelque part que l’insubordination 
provienne, il faut la corrige^iar l’araéliora- 
' tion, et non par le cl4feigemenme la disci j^ne : 
comme on ne renouvelle pas le corps humain 
’toutes les fois qu’il est attaqué d’une maladie , 
• mais qu’on tâche de le giiérir, de même on 
ne refond pas l’institution toutes les f^is qu’il 
’ s’y glisse un abus; mais on essaie de l’épurer. 


* (i) ' L’insubordination se trouve toujours dans le 

soldat, par la raison que l’officier ne peut s’insubor- 
donner envers celui qui est sous sa dépendance; mais 
néanmoins l’officier peut être la cause occasionnelle de 
l’insubordination; et il l’est en effet bien souvent, 
puisqu’il doit l’empScher et même la prévenir. 
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Il est pourtant bon d’obsw'ver que les préser- 
vatifs v'aleut mieux, qu^lfes remèdes, ef que 
les remèdes valent mieux que les palliatifs : 
bauuissous ces derniers qui ne servent qu’à 
aggraver le mal ; en paraissant l’adoucir ils 
le font négliger. 

Le soldat aime ce qui flatte son \>rgucil 
comme les autres hoiunies il prétend à l’élé- 
vation, U déteste l’infériorité; il pondrait 
aller de pair avec son commandant ; et 
l’art militaire consisterait à le rehausser da« 
vantage en lui ménageant l’espérance de 
^parvenjr au grade d’officier ; mais à quelque 
hauteur qu’on le place, il est fait pour obéir 
tant qu’il n’est que soldat. Peut-être que les 
officiers, pour se tit>p prévaloir de ce pi'incipe, 
négligent de remplir leurs devoirs, et les 
' soldats, pour n’en être pas assez conteôs, dé- 
daignent de remplir les leurs, et toutes les r 
parties du corps militaire en deviennent mal 
ordonnées. 

On envie toujours le sort de ses supérieurs ; 
le soldat voudrait s’élever à la hauteur de 
l’officier, ou le faire descendre jusqu’àlui : de là 
s’établit dans l’armée une lutte entre le pre- 
mier, qui veut conserver sa supériorité, et le 
second, qui veut sortir de son infériorité. 
Dans cette rivalité de* grades si l’officier est 
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pusillanime , il acG|||era lé soldat d’aspirer 
à l’insubordination^andis qu’il sera encore 
soumis ; et si le soldat est jaloux , il criera à 
la tyrannie de l’officier, taudis qu’il sera en- 
core modéré. Ainsi, par la crainte excessive ^ 
qu’on a de perdre son autorité on l’augmente, 
et par lé désir extrême qu’on a d’éviter la ty- 
rannie on la suppose. 

Faites respecter tous les grades dans 1 ar- 
mée j assurez-y la conüance des soldats aux 
•fficiers, et celle des officiers aux soldats; que 
l’inférieur soit soumis à son supérieur ; 
que l’oubli de leurs devoirs soit un obs-* 
tacle à leur avancement; marquez - y du 
mépris pour le vice et de l’estime pour la , 
vertu ; ce sera là le vrai moyen d’y exciter 
l’émulation. 

Pour inspirer dans l’armée une émulation gé- 
nérale on doit faire espérer au soldat la place 
d’officier s’il fait son devoir, et faire craindre à 
l’officier le poste de soldat s’il ne fait pas le 
sien : alors celui-ci remplira ses obligations par 
crainte, et celui-là les remplira par espérance; 
l’un commandera de la manière qu’il voudrait 
qu’on le commandât s’il était destiné à obéir, et 
l’autre obéira de la manière qu’il voudrait 
qu’on lui obéît s’il était destiné à commander. 
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et tous les deux rempliront exactement leurs 
devoirs. 

En faisant concevoir aux soldats l'espé- 
rance de parvenir aux grades , il faut 
prendre garde que cette idée flatteuse ne 
les rende moins dociles *, car alors tout serait 
perdu ; ils se mettraient déjà au-dessus de 
l’obéissance , et peut-être même du comman- 
dement, et il n’y aurait plus dans l’armée 
aucune subordination : or, cela arriverait si 
on leur inspirait trop de présomption, il 
faut qu’ils s’élèvent au - dessus de l’obéis- 
^sance en obéissant avec la plus grande exacti- 
tude , et qu’ils parviennent aux grades par le 
méi'ite de la soumission. 

Voulez-vous établir une parfaite subordina- 
tion , tâchez d’inspirer aux soldats la crainte 
de leurs officiers, par la seule idée de leur 
infériorité : lorsqu’ils craignent leurs com- 
mandans plus que leurs ennemis ,. ils ne 
voient de danger nulle part ; ils sont prêts 
à obéir dans toutes les . occasions ; et , par 
le désir qu’ils ont de leur plaire, ils bra- 
vent la fureur des ennemis , qu’ils redoutent 
moins que les reproches qui pourraient leur 
ê>re adressés. Quand Marcellus, à la tête de 
son armée et au milieu du péril , s’écrie : Je 
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vois des corps et des armes, mais point de 
*Momains, ce capitaine sait que ces paroles 
feront tine impression terrible sur l’esprit des 
'soldats , parce qu’ils le craignent ; autrement 
il ne les apostropherait pas avec cette fer- 
meté. * 

Quoi qu'il en soit, le sentiment de l’ainilié 
vaut mieux que celui de la crainte pour sou- 
ïnettre les esprits •, l'un s’exprime par la dou- 
ceur, et l’autre se manifeste par la cruauté. 
Dans les états monarchiques, où tout inspire 
la confiance , les soldats sont capables des 
plus grands efforts de courage ,* parce qu’ils 
sont attachés à leurs officiers -, mais dans les 
états despotiques, où tout fait horreur, les sol- 
dats tremblent aux ordres d’un général qui 
prend le ton menaçant *, il n’y a que des 
^ troupes d’esclaves, d’hommes lâches, qui, a 
l’aspect de l’ennemi , mettent bas les armes , 
parce qu’ils sont sous le commandement d’un 
chef qui a autant de faiblesse dans ses actions 
que de fureur dans fies paroles. 

Si d’on veut rendre l’obéissance facile il 
faut attacher les soldats’ à leurs devoirs 
par les liens du cœur même -, alors' l’amour 
qu’ils ont pour le général leur sert de régi», 
de conduite , et ils se font un plaisir de le sc- 
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fonder dans ses entreprises : comme il' jouit 
de leur confiance , il n’a qu'a leur donner des 
ordres pour qu’ils soient aussitôt exécutés. Le 
devoir est pénible quand on l’exige trop im- 
périeusement j mais il n’a rien que d'aisé lors- 
que la douceur l’impose, parce qu’on le 
trouve alors dans sa propre satisfaction. En 
efi’et, on est capable des plus graqdes choses 
quand ou les fait avec affection j il n’est pas de 
ressort plus puissant dans le monde , parce 
que c’est celui de la nature, (i) Le soldai qui 
reçoit les ordres du général lui obéit sans re- 
tenue s’il lui est attaché, parce qu'il règne 
entr’eux une double confiance. Tous les 
grands généraux , anciens et modernes , ont 
senti le prix de l’amitié de leui’s soldats , et ils 
se la sont attirée avec les plus grands succès. ... 


(i) Epaminondas et Lycurgue pour avoir de bons 
guerriers employèrent les affections les plus douces; 
c’est à dire qu’ils rendirent les soldats intrépides dan» 
la guerre en les aUacliant par ^amoul^ aux jeunes 
Lacedémoniennes : mais comme cela pourait les amol- 
■lir, ils auraient mieux fait de les attacher uniquement 
h. leurs chefs : alors l’attention et l’amitié , n’étant point 
partagées entre deux objets différons , ne les auraien 
jamais distraits de leurs devoirs. 
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Les peuples les plus belliqueux de la terre 
ont mis en jeu les ressorts de l’amilié dans 
' leurs troupes. Chez les Macédoniens Alexan- 
dre, à la tête d’une armée qui le chérit, par- 
court et conquiert presque tout l’univers. Chez 
les Germains, qui aimaient mieux chercher 
l’ennemi et des blessures que de labourer les i 
champs et, d’attendre la moisson , les chefs 
combattaient pour la victoire , et les soldats 
combattaient pour les chefs-, ils faisaient dé- 
pendre de cette pratique leurs succès militaires, 
tant il est vrai que l’amour des soldats poul- 
ie général est un puissant moyeu pour rendre 
une armée invincible. Mais il vaut encore mieux 
que les généraux elles soldats, tous bien unis, 
combattent , comme faisaient les Crétois , di- 
rectement pour la patrie. 

L’amitié et la haine des soldats éclatent • ^ . 

toujours dans les conjonctures difficiles j c’est 
alors qu’un de ces deux sentimens se mani- 
feste, selon la conduite du général : s’il les a 
traités avec dureté, commG A ppius , la vue 
du danger les irrite contre lui, et, comme 
pour le punir, ils se laissent vaincre par les- 
ennemis -, si , au contraire , il a eu pour eux 
de la douceur, comme Quintius, l’aspect du 
péril les excite en sa faveur, et ils sont victo- , 

♦ * 
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fieux. Les efliisions de l’amitié font recevoir 
fiicilement, au milieu des plus grands (îàUgefs, . 
des ordres qui révolteraient s’ils étaient doU'% 

' ‘ J • ' ■ ‘ 

nés avec trojp de rigueur. -j 

Que le 'commandement des troupes soit 
donc modéré : la modération du commande- 
ment rend l’obéissance facile : c’est un mal- 
heur quand Icigénéral iest obligé de recourir à 
des lois cruelles pour faire exécuter ses ordres ; 
c’est parce qu’il n’a pas su rendre l’obéisSance 
aisée aux soldats qu’il est obligé d’avoir re- 
cours à la contrainte , et les troupes en devien- « 
nent souvent rebelles et pusillanimes. Pour- 
quoi l’empire ottoman manque-t-il de bons 
soldats? Parce qu’ils y sont traités avec trop 
de dureté. La modération et le courage né 
sont pas incompatibles ‘ji^si - leur alliance est^ 
rare, c’est que les lois de la discipline' n’ont 
pas su la former. En effet ,*quand les réglemëns 
militaires sont trop rigoureux, les 'sens sont 
glacés d’effroi, et le courage s’éteint entiè- 
rement. ^ ' 

En accoutumant les soldats à nue obéis- 
sauce facile, le général se réserve des res^ 
sources pour les coups d’éclat , pour les 
grandes actions, pour les entreprises diffi- 
ciles j il peut rendre alors son cominande- 
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ment impétueux , pour exciter le courage de 
ses troupes : si , au contraire, le commande- 
ment était toujours véhément, il aurait , par 
son uniformité , un mauvais effet , et dans les 
cas ordinaires où il faut de la prudence, et 
dans les cas extraordinaires où il faut de la 
témérité. 

Quelquefois les soldats ont une douceur de 
caractère qui se concilie bien avec un com- 
mandement modéré : le génie du général 
consiste à la connaître pour s’y conformer j 
^car il , verra naître bien ‘des révoltes si, au 
lieu de les traiter avec modération , il les ir- 
rite, comme Maximîn , par des violences ; 
alors les îhvitations qu’il fera seront des or- 
dres; les ordres seront des menaces, et. les 
menaces deviendront des coups. Les soldats 
’^sbnt sensibles comme les autres hommes, et 
ils ne veulent ni être frappés ni avilis. Il peut 
se faire néanmoins qu’ils aient de la rudesse , 
et alors on doit corriger yieu à peu ce vice de 
caractère en tempérant jusqu’à un certain 
point le commandement , comme Blésus Je 
lit à Romie; car autrement l’arméo, forte dans 
chaque soldat pris séparément, serait d’une ' 

faiblesse exlrcme dans tous les soldats réunis ; 

Jes lois qu’on y porterait seraient inutiles : si 
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elles étaient -violentes, elles révolteraient les 
esprits ; si elles étaient douces , elles ne fé- 
raient sur eux aucune impression. Il y a plus^ 

* l’inconstance des troupes rendrait vainés 
toutes leurs démarches ; des mouvemens œn-* 
vulsifs détruiraient toutes leurs forces. 

Une sage modération adoucit insensible-' 
ment les soldats, dont le caractère a quelque 
chose d’âpre ; elle leur ôte cette impétuosité 
aveugle qui les égare en les poussant à la rc- 
Tolte , et elle les réduit au vrai courage, qui 
exclut la lâcheté ainsi que la férocité. Oui, la 
douceur s’allie très-bien avec la docilité, et 
produit des actes admirables ; mais il faut 
prendre garde qu’elle ne dégénère crt fai- 
blesse, qui serait aussi dangereuse que la 
cruauté. On doit rendre''lés soldats dociles et^ 
obéisses , sans leur inspirer cette crainte im- 
inodéreé qui avilit l’ame et abat le courage. 

La modération est donc le fondement de la 
meilleure discipline; mais jamais le conl- 
mandement ne ser# 'modéré si l’homme qui 
l’exerce ne voit son semblable dans celui qui 
<^it exécuter ses ordres : en élï’et, par l’élévà- 
tîdn de sa place il le mépriserait trop pour 
lé'comraander avec modération. C’est pour 
cela sans doute que le meilleur officier est or- 
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diqairement celui qui a commencé par être 
soldat , parce qu’alors 11 connaît le sentiment 
qui l’aiiiine , et, prend sur sa propre expé- 
rience le vrai moyen d’ètre obéi. 

H serait pourtant inutile d’employer la mo- 
dération quand les soldats sont devenus trop 
impétueux-, les leçons, les conseils, les re- 
proches ne feraient alore sur eux qu’une très- 
légôre impression -, parce qu’ils croiraient être 
craints , leur caractère en deviendrait plus in- 
traitable -, ils paraîtraient soumis, mais ils ne 
le seraient pas; ils i-empllralent leurs devoirs 
tant qu’ils seraient sons les yeux’ des ofliciers, 
et dès qu’ils n’y seraient plus ils se livre- 
raient à leurs désordres. 

, Il faut donc user tantôt de modération et 
tantôt de rigueur, selon les circonstances. Par 
’ exemple, le commandement peut se déployer 
dans toute sa force lorsque les soldats ne re- 
doutent pas le danger- mais s’ils sont abattus 
par la crainte, le général doit être moins sç- 
"vère dans ses ordres -, il /aut alors qu’il donne 
du ressort à l’ame de la troupe en la ména- 
geant, sans quoi il surviendrait une défection 
dans l’armée, parce qu’à la vue du danger 
les soldats seraient plutôt portés à se révolter 
contre la rigueur du commandement qu’àso 
roidir contre le péril, ’ . 
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Dans les circonstances critiques on doit ca- 
clier le danger aus^ soldats j en le leur faisant 
paraître plus petit, ils déploieront trois fois, 
plus de force qu’il n’en faudra pour le sur- 
monter, parce qu’ils n’auront aucune crainte. 

Mais il faut que les généraux voientle danger 
tel qu’il est , avec autant de sang froid que 
de courage ; ils ne doivent pas se le dissi- 
muler à eux-mêmes Qu’ils se gardent bien 
d’une aveugle confiance ; trop d’amour- ' 
propre leur serait funeste : ils ont à con- 
sidérer toute la grandeur du péril, afin de 
prendre les moyens nécessaires pour l’éloigner j 
ils doivent si bien combiner la marche des 
troupes, qu’elles puissent vaincre tous* les 
obstacles en ne leur en*’ découvrant qu’une 
faible partie. ■ ' 



# 


?44 


DU DROIT PUBLIC 


CHAPITRE III. 

• i 

* 

. De la lYahison. 

La trahison peut s’opérer de plusieurs ma-, 
nières, par des marches simulées, par des 
mesures secrètes, par des résolutions concer- 
tées, par la précipitation ou la lenteur des 
entreprises : or^ comme celui qui commande à 
là troupe est censé jouir de la confiance des 
soldats fant qu’il n’est pas reconnu pour traître, 
il peut disposer de tout à sa volonté , et com- 
biner les raouveraens de l’armée à l'avautage 
de sa perfidie. 

La perfidie dans 4e commandement, et 
l’obéissance aveugle aux ordres supérieurs, 
concourent à former une trahison; ce sont là 
les élémens qui la constituent. Quand le gé- 
néral trompe adroitement les soldats , il con- 
duit insensiblement ses opérations à son but 
4 ^ caché, qui ne se manifeste que dans le mo- ^ 
ment qui lui est favorable; alors le chef abuse 
perfidement de la confiance des soldats en 
favorisant les projets de l’ennemi : et les 
soldats i se "confiant sincèrement au général , ' ‘ 

agissent contre les intérêts de la patrie; et la 


» 
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trahison réussit : mais quand elle est re- 
connue, le général pcrc|||^ confiance de l’armée, 
et l’armée trompe l’esperance du général. 

C’est un crime de prononcer le mot trahi- 
son lorsqu’il n’eu existe pas*, on semble incul- 
per l’innocent même, quoique ce soit pour >■ 

prouver qu’il n’est pas coupable , car ou fait 
croire qu’on en a le sujet par cela seul qu’on 
le dit; et néanmoins c’est un inconvénient 
inévitable dans le doute; ce qui outrage l’in- . ‘ 
nocence, qui n’élail pas moins pure lorsqu’on 
l’a couverte d’un soupçon d’autant plus d’u- 
neste, que souvent il fait commettre par déses- 
|X)ir le crime soupçonné à celui dont l’inno- 
cence est méconnue , parce qu’il n’y a plus 
alors que la moitié du danger à le con- ' . 
sommer. 

En effet, l’homme, dans la crainte d’êtro 
injustement puni, accomplit souvent par fai- 
blesse ce qu’il aurait eu garde de faire s’il ^ 
n’en avait été soupçonné. Il j- a^^dans la jus- ^ ^ * 

üce humaine toujours des désagrémens pour . • 
le sage, et souvent des avantages pour le n»6^ 
chant : le premier est. tourmenté par uue 
honte qu’il ne mérite point , par les outrages 
qu’il reçoit, parles peines qu’il endurej par les 
interrogatoires qu’il subit, par les longueurs 
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jui'idiques , parles détails de sa justification , 
par le sentinaent ^|||Boa innocence même ; 
tandis que le scélér^, audacieux comme le 
crime , se soustrait souvent à tot>tes ces ri- 
gueurs , parce ' qu’avant . de commettre le 
délit il en a médité toutes les suites , et 
.pris ses mesures pour échapper au supplice, 
étant d’ailleurs toujours plus favorisé de la 
justice s’il arrive qu’il soit saisi et con- 
vaincu, parce qu’il ne subit que les mêmes 
peines. Ce double vice estattadié à notre im- 
pei^fection. Il est vrai que quand l’innocence 
est reconnue on l’acquitte, on l’absout j mais 
elle n’a. pas moins essuyé un indigne traite- 
ment 3 et il importerait qu’on traitât l’accusé 
comme innocent tant qu’il n’est pas recapnu 
coupable. 

' Quand la trahison n’est pas présumée , 
mais avérée par des signes non équivoques, 
soit qu’elle s’effectue, soit qu’elle ne s’effectue 
pas , il faut lui faire subir une peine capitale. 
La trahftou est comparable à un sophisme qui 
donne au mensonge les, couleurs de la^Tcriléij 
die fait illusion à,tous ceux qui manquent de 
clairvoyance,; et, comme elle masque le vice 
sous les apparences de la vertu, elle est dou- 
blenaent,coup.able,et U faut 1» frapper d’iguo»> 
mlnie et de mort. • 


Digilized by C 



ET DU DROIT DES GENS. 347 

Pour savoir si la conduite de celui qu’on 
soupçonne est franche ou pcidide , il faut le 
mettre aux prises avec ses accusateurs j il ne 
tardera pas à se découvrir en les repoussant 
avec force , ou en fuyant devant eux ; car la 
'trahison recule à l’aspect de la vérité inflexi- 
ble et sévère , et la fidélité seule demeure 
ferme et tranquille à la vue de l’imposture 
lâche et timide. Si c’est la vérité qui crie à 
la ti'ahison, le coupable aura beau se dissi- 
muler , son visage le trahira en dépit de lui- 
même : si c’est la calomnie , l’innocent ne pâ- 
lira point , parce que la paix de son ame et la 
pureté de son cœur la démentiront', ainsi li- 
vré au sentiment de sa conscienc^, le combat 
intérieur qu’il éprouvera décidera alors aa 
sincérité ou sa perfidie , par la persuasion de 
. son innocence , on par la conviction de son 
^rime. . 

La calomnie est la fausse dégradation d’un 
honnête homme; c’est- le langage mordant 
de l’envie et dë la haine; mais celui qui «fait 
son, devoir doit la braver. Il est pourtant des 
hommes fidèles que lâ calomnie décourage ; 
indignés , avec raison , d'etre injustement 
' noircis , ils n’ont pas la force de la s\ir- 
monter; ils préfèrent d’abandonner leur poste ^ 
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et par cet acte de faiblesse ils semblent la 
vérifier au Ueu de la démentir -, de sorte 
que, sans être, perfides, ils passent quelque- 
fois pour coupables de perfidie : c’est l’ef- 
fet d’une trop grande sensibilité au blâme , 
ou d’un trop vif sentiment de l’estime qu’ils 
regrettent de perdre un seul instant; et ce qui 
semble en eux une éminente vertu , n’est 
qu'une indigne lâcheté ; car le regret qu’ils ont 
de perdre unraomentrestime publique prouve 
qu’ils tiennent plus à la récompense de la vertu 
,.qu’à la vertu môme; ce qui décèle beaucoup 
d’amour-propre, et fait que, pour vouloir 
mettre leur vertu à l’abri de toute atteinte, ils 
la sacrifient toute entière ! Certes , ils ont bien 
peu de mérite ceux dont la vertu ne doit éprou- 
-ver aucun obstacle, puisque ce sont les épreu- 
ves qui la caractérisent. Ceux-là seuls sont 
vraiment vertueux qui , plus attachés à leuil^ 
devoirs qu’à leur réputation , foulent aux 
pieds la calomnie, et démentent ainsi ceux 
qui ia répandent ils sacrifient un peu de leur 
gloire présente pour en avoir désormais da- 
vantage : ils pensent que la vertu n’est pas 
au pouvoir de ses ennemis ; qu’elle peut être 
un instant méconnue , mais )amais dégradée;; 
qu’elle échappe au calomniateur au moment 
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tju’il croit l'avoir ternie, pour briller dans 
son triomphe d’un plus bel éclat. Cela arrive 
au général qui a de la grandeur d’ame : il 
sait que les plus fortes épreuves s’en font par 
la calomnie, qui découvre le fond du carac- 
tère et les plis de la conscience, et, convaincu 
de sa hdélilé , il demeure ferme à son poste. 

La trahison se peint ordinairement sous 
des couleurs trop vives pour ne pas être i^e- 
connue : elle manière ses démarches, afin de 
mieux tromper j mais elle excite le soupçon 
par un déguisement trop remarquable. Le 
traître use de détours et de subtilités pour 
tendre des pièges à la bonne foi -, mais cha- 
que mouvement qu’il fait le décèle *, ses effu- 
sions de cœur sont contrefaites j les gestes qftl 
affecte sont recherchés; le personnage qu’il 
joue est feint; le langage qu’il tient est faux; 
les moyens de séduction qu’il emploie sont 
simulés; les principes qu’il manifeste sont as-' 
tucleux : tout n’est dans ses actions qu’ironie, 
qu’illuslon, qu’hypocrisie , que souplesse et 
que mensonge ; la noirceur de ses desseins 
parait à travers le voile- qui les couvre; ses 
raisonuemeiis sont exagérés; son ame n’est 
jamais tranquille; son coeur est toujours érau^ 
de crainte; son visage et ses yeux sont effarés. 
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Lorsque, dans Télémaque , (i)! ïàoménëe' 
raconte à Mentor les artifices 'de Protésilas 
pour perdre Philoclès et le- trahir lui-même, 
il décrit de point en point une véritable per- 
fidie. 

La trahison est ordinairement fort lente ;* 
elle fait agir une 'foule de ressorts en secret ; 
elle se cache et attend dans le silence le suc- 
cès de ses manœuvres r il faut qu’elle tigisse 
comme la fidélité , parce qu’on la surveille , 
ou du moins qu’elle la contrefasse de manière 
qu’on s’y méprenne ; ce qui la retarde dàhs’ 
ses opérations , parce qu’elle doit s’appliquer 
à conduire ses perfidies avec un air de vrai- 
semblance, et exercer même quelques actes 
dlUfranchise pour mieux faire accueillir ceux 
qui sont perfides. Il faut qu’elle rende secrets 
les uns, et qu’elle mette eu évidence les autres, 
pour éloigner le soupçonj et dans la double at- 
tention qu’elle doit avoir, elle ne peut guère 
éviter de se faire connaître : ainsi les forces de* 
ces deux actions en sens contraire , dont l’une 
est découverte, et l’autre cacliée, se balançant 
de part et d’autre, embarrassent la trahison' 
et la retardent, quoiqu’elles veuillent la favo-' 
^ 1 , - — -- 

(i) Liv. i3. , 

i ♦ 
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rîser, parce qu’elles ne se déclarent pour dles 
qu’au moment de l’éclat où le traître, n’étant 
pas prêt ail combat , consenfà une capituU-f 
tion honteusement résolue. j 

Plus un complot a de ramifications, plus il- 
est aisé de le découvrir : le grand nombre des 
agens, la multiplicité des moyens, l’étendus 
des rapports, un mouvement plus sensible 
et moins régulier, des opérations - plus com- 
plexes, dés intérêts plus.cpnsidérables *,ito*a: 
cela le fait reconnaître.' Si la trahison était 
conduite par un seul individu, eUe n’an- 
rait rien que de caché, et elle serait imper- 
ceptible ; mais comme elle a besoin de sup- 
pôts , elle se manifeste, ou du moins se fetit” 
soupç^ipner, 11 n’ y a point de traître qui n'1 
des complices , et qui ne soit vendu Ir Kétrai 
ger : il serait insensé de croire’iqa’ao généksal ’ 
livrât gratuitement une +fortei*èsse aux aa- 
nemis j toute trahison suppose un traité pVéaN 
labié, car elle ne peut être avantageuse à celui' 
qui devient traître <ju’après avoir déclaré 
qu’il exécutera ce qu’il a promis. , 

>C‘est un malheur qu’on puisse commettre ’ 
des trahisons inipuiKment^: l’art militaire coh> 
sisteraità, les prévenir où les ‘empêcher y 

mais Part m/^taire ne pourra iirien contre elles 
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tant que les puissances en feront une politique 
pour se nuire les unes aux autres. Chaque na;- 
tion aurait interet de punir les traîtres qui 
passeraient de l’ennenii chez elle, parce qu’el- ~ 
les sont toutes sujettes à en avoir-, mais en 
tems de guerre on ferme les yeux sur tous 
les vices qui sont avantageux , et l’on se sert 
des moyens les plus iniques pour vaincre ses 
ennemis , ou prévenir une disgrâce : c’est un 
instrument que se prêtent les puissances pour 
se détruire, et il vaudrait mieux qu’elles y 
renonçassent pour leur plus grand intérêt.” 
Au reste, celui qui a trahi sa patrie porte 
dans le cœur le germe de tous' les ■vices-, il se- 
rait insensé de se fièr à lui , parce qu’il est 
également capable de trahir dans un instant 
de caprice la nation que , dans un= autre ins- 
tant de caprice , il a favorisée. 

Il y a des trahisons plus. pernicieuses les 
unes' que les autres-, les malheurs qu’elles 
entraînent augmentent ou diminuent , selon 
le poids des alFaires dont il s’agit, selon la 
grandeur du pouvoir que l’on a, enfin sui-- 
vaut la place qu’on Occupe : celles, par exem- 
ple, qui ont lieu 'dans les' postes militairea 
sont oi-dinairement plus funestes que celles 
qui éclatent dans' les inâglstratüîres civiles : 
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c’est pour cela qu’au rapport de Montes- 
<juieu (i) Alexandre dans scs conquêtes 
mit les Macédoniens à la tête des troupes, et * 
les gens du pays à la tête du gouvernement, j 

Les trahisons des généraux aflaiblissent 
toujours la discipline militaire', elles causent 
une révolution dans les mœurs cl les opinions j \ 
ellesopèrent un changement dans les principes 
et les lois; elles apportent une ditlércnce dans 
les vues et les desseins ; elles entraînent entiu 
à leur suite cette inexpérience que les Ro- 
mains redoutèrent d’autant plus, qu’ils tixè- 
rent-à cinq ans les charges des consuls , qui 
étaient annuelles. Ces trahisons donnent lieu 
à la méliance, qui est toujours funeste dans les 
troupes, dont toute la force consiste dans la • 
confiance mutuelle des officiers et des sol- 
dats. 

Mais ce qui décourage encore plus les sol- 
dats , cd sont les désertions des généraux , qui 
ont lieu lorsqu’on découvre trop tard leurs 
trahisons; uu mauvais exemple -en faisant 
craindre un autre mauvais, ils ne donnent 
plus à leur chef cette confiance qui lui est 


(i) Esprit de» Lois , U V. io,chap. 14 . * ' ’ 
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nécessaire pour en faire un vrai guerrier, 
parce qu’ils soupçonnent des desseins dont ' 
- ils ne peuvent ni ne doivent pénétrer la 
profondeur. De la méfiance des soldat» à la 
trahison des généraux il n’y a pas loin*, 
car le soupçon écarte ceux qui seraient fi- 
dèles dans le commandement, pour placer 
à la tête de l’armée des hommes per- 
fides. 

I En effet, si un général, poursuivi par le 
soupçon , succombe en opposant sa franchise , 
bientôt ses successeurs, persuadés de l’im- 
puissance de la vérité, n’opposeront plus«que 
l’intrigue et la bassesse pour s’en garantir, et 
'les 'hommes remuans seront alors les seuls qui 
•parviendront au commandement , parce que , 
les hommes sages ne s’en soucieront plus. 

Quoi qu’il en soit, la trahison a précédé 
le soupçon ; car il a fallu être trompé pour 
avoir un motif de suspicion : il est dofic dans 
l’Ordre des choses que la méfiance prévienne 
la trahison; et si la p'tudence pouvait elle- 
même parler, elle ne tiendi^it pas dn autre 
langage. ■ • 

Il faut donc surveiller les «généraux pour 
les empêcher de trahir, et cesser de se 
* confier à eux dès le moànmt qu’on reœnnait 
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parfaitemeat leurs per£xlies, aân qu’ils u’aieut 
pas le tems de passer chez l’ennemi pour lui 
•découvrir les opéralious de l’armée. 

11 faut regarder la ti'ahisou indirectement 
pour l’apercevoir': si on la fixe directement , 
elle échappe à la vue -, comme les regards la 
frap|>ent, elle se contrefait, et, eu se dégui- 
sant , elle prend l’apparence de la fidélité 
pour faire illusion *, mais si ou la regarde in- 
directement elle se laisse surprendre, parce 
que, dans l’idée de n’être pas observée, elle 
croit pouvoir agit en sûreté , et alors elle 
parait sans déguisement; de sorte qu’on* la 
trouve indirecte quand on la regarde indi- 
rectement ; mais en la regardant de celte ma- 
nière il faut avoir l’attention de ne pas pren-. 
dre un acte perfide pour un acte sincère ; 
comme le regard et l’objet sont de nature 
oblique , il faut se souvenir qu’on est alors de 
chaquè côté dans le sens de la supercherie, 
Au reste, il uj a pas de crime plus subtil que 
celui de la trahison ; mais quand il a été com~ ' 
mis il faut appliquer la loi. .■ 

Rien n’atfaiblit plus la discipline que de 
faire mourir un général sans que la loi l’ait 
condamné; ces actions militaires font trem- 
bler les bous géuérai^x , parce qu’ils sont au- 
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tant en dauger/lorsqu’ils font leur devoir 
que lorsqu’ils*y manquent ; ce qui, en favori- 
sant les traîtres, encourage les trahisons, pai;pe'’ 
qu’il ne coûte ni plus ni moins d’en com- 
mettre. Or, pour éviter cet inconvénient il 
faut qu’un général, accusé de trahison", soit 
jugé et puni s’il en est convaincu, et que 
son arrêt de mort soit montrç à son succes- 
seur, pour lui faire voir qu’on a puni un 
traître. 

La confiance des soldats pour le général 
doit être autant aveugle ^e leur méfiance 
doit être éclairée. 11 est des fautes dans la 
guerre qui naissent d^s évènemens les plus 
impréviis, c’est à dire de la nature même des 
. choses : il arrivé souvent , par fatalité , que 
pour vouloir faire mieux on fait plus mal ^ 
f que pour éviter ùn petit piège qu’on aper- 
çoit on tombe dans un grand piège qu’on 
s’aperçoit pas : alors ce n’est plus un 'crime, 
mais une erreur : c’est un effet de l’imperfec- 
tion attachée à la nature humaine ^ et. si le 
simple soldat, qui ne-peut juger des causes ac- 
cidentelles , peut arbitrairement donner la 
mort à sou général, parce qu’il n’aura pas 
pu parer à un malheur inévitable , on tombe 
alors dans le despotisju^le plus affreux. 
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Avant de punir un général qu’on accuse de 
■trahison il faut donc voir s’il n’est pas inno« 
cent selon la loi , et s’il ne peut même être 
présumé innocent par ell^ car il est des i ao 
tions qui paraissent d’abord criminelles • aux 
yeux de l’homme, et qui ensuite ne le sont 
pas aux yeux,de la loi : l’homme est pas- 
sionné,’ et la loi est impassible.' Avant de 
condamner à mort un individu quelconque' il^ 
faut faire toutes les recherches quf peuvent le 
disculper , examiner toutes leà raisons qui* 
peuvent le justifier^ et si après toutes les ins- 
tructions il est reconnu coupable , oi^peut le 
punir sans regret : mais faire périr un homme 
sur un simple soupçon, sur une atroce ca- 
lomnie, serait un acte plus tyrannique que 
ceux qui avaient*lieu sous le gouvernement 
militaire du tems des empereurs romains. Un 
homme est présumé innocent tant que la loâ 
lie l'a pas condamné; et si ou le fait mourir 
sans l’entendre, on commet^ une injustice. 
En France et e^ Angleterre il est permis 

à l’accusé ' d’avoir des témoins comme l’ac- 

• 

cusateur ; et c’est sur les deux témoignages 
contradictoires que le juge condamne ou 
absout. S’il, suffisait, d’accuser pour trouver 
des Coupables , alors les magistrats les plus iu- 
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tègres, les juges les plus incorruptibles, ‘les 
généraux les plus fidèles seraient bientôt ac- 
cusés par des envieux : mais l’accusation par 
fia iKiturie ne peut pen préjuger sur le crime 
ni sur Tinnocence ; c’est à la loi seule ou à 
ses organes de prononcer. 

Toutefois il peut y avoir d«s exceptions 
dans cette règle : quand , par exemple , l'au- 
teur d’une trahison ou d’une révolte, ne poud- 
rant être saisi corporellement , peut comproi 
mettre le salut de la patrie, soit en ordon- 
nant des massacres , soit en fuyant chez l’en- 
nemi , *bn doit alors prévenir son jugement 
par un coup de feu qui lui arrache la tie J 
mais hormis cette circonstance il faut toujours 
consulter la loi , et ne jamais se permettre de 
31, faire périr un homme sur un simple soupçon. 

L’aveugle soupçon poursuit tout ce qui est 
iacite et caché, et cependant le succès des plus 
grandes entiheprises dépend du secret. Si la 
méBance règnedans l’armée les opérations mi- 
litaires sont contre-carrées ÿ et le général ne 
peut faire autrement que d’abandonner son 
poste. Le secret est souvent nécessaire dans 
les postes supérieurs, et le soupçon dangereux 

soldats ne doi- 
vent pas savoir tout ce qui se combine dÊns la 


dans les derniers grades. Les 
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tète du général; il faut qu’ils agissent aveu- 
glément dans.bicn des circonstances. 

Si toutes les* démarches du général de- 
vaient être simples et connues pour jouir 
de la confiance de ses troupes , comment 
pourrait-il tromper la clairvoyance des enne- 
mis, qui pénétreraient bientôt ses desseins? 
Que deviendrait cet art militaire qui fait les' 
succès de la guerre ? A quoi serviraient ces 
combinaisons profondes du tactitien , ces plans 
vastes , mais cachés , de la plus habile expé- 
rience ? C’est moins par le nombre des sol- 
dats que par la force dé la discipline qu’on 
gagne les batailles ; c’est ce que nous avons vu 
de la part des Français. La confiance de l’ar- 
mée pour son chef la^|p:nd supérieure; mais 
le soupçon lui enlève ses forces, et l’on perd 
plus dans l’ii'i'ésolution où jette la défiance, 
qu’ou ne gagne dans la sûreté qu’une pon_ 
fiance aveugle donne. 

C’est ordinairement sur la tète des grands . 
hommes que la jalousie, de conccrtavec la 
lomuie, fait éclater le soupçon pour les perdre. 
Cela est si vrai , que des jaloux firent priver 
de la vue Je vaillant Bdlisairc en l’accusant * 
de trahison devant l’empereur Justinien, et 
firent boire la ciguë au vertueux Socrate en * 

• 

» 
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le déclarant faussement corrupteur de la jeu- 
nesse athénienne. 

La jalousie, qui participe àP tous les crimes, 
donne sans cesse à l’imposture les couleurs de 
*la vérité pour parvenir à son but : comme c’est 
line passion violente, on peut l’apércevoir faci- 
lement à l’immodération de son langage, et 
au vif empressement qu’elle met dans ses 
démarches : elle est habile à se cacher, car 
elle ne lâche le soupçon que «quand elle 
croit lui avoir, donné assez de vraisemblance 
pour tromper ; ra^s elle se trahit toujours , 
parce qu’elle décrie des qualités estimables 
que la justice reconnaît tôt ou tard. 11 est 
pourtant vrai qu’elle porte souvent atteinte à 
la vertu, et il serait important de prévenir 
$es funestes artifices.^ donc elle ruse aveu 
jious pour se cacher, il faut que nous ru- 
sioq^ avec elle pour la découvrir, et.>riem 
n’est plus facile : ses cris sont perçaus, réitér 
rés et importuns ,r parce . qu’à moins d’étre 
î^oux, on a de la peine à ^ ré vêler ’ les dé- 
fauts > d’autrui^ et si ipielque chose doit faim 
conuaitre la jalousie , c’est rempressemeut 
qu’elle met à faire périr un ^|pmme saüts 
consulter la IcÀ . 
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CHAPITRÉ IV. 


De la Désertion. 

• 

li A désertion est Tabandon qu’un militaire * ‘ 
fait de son drapeau : elle peut avoir pour 
cause occasionnelle le relâchement de la 
^discipline , la trop grande rigueur des pei- 
nes, J’inconduite^es officiers, la désobéis- 
sance des soldats , le caprice , l’humeur, le 
.dégoût, le désespoir, le désœuvrement, le 
défaut de patriotisme, la lâcheté., 

' Je distinguerai d’abord deux sortes de dé- ' 
sériions : l’une a lieu quand le déserteur quitte 
son drapeau pour passer sous un autre dra- 
peau de -son pays ; ce q%i décomplète sa’Mni- '’ 
.pagnie : celte désertion, qui est une infrac- 
tion à.l’ordre de là discipline, peut mériter 
indulgence , parce qu’en passant dans un- 
autre corps le déserteur ne prive point là 
paÿ'ie de sdh service. L’autre s’opère lorsque * 
le déserteur se relire dans ses foyers avatnt le 
terme du congé, pour priver de son service 
l’élat dans le tems qu’il 1« réclame encore* 
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Ces déux désertions sont l’effet quelquefois 
de l’inconstance du soldat) et plus souvent 
encore' des ililapj^îitions des officiers sur sa 
paie. Or, comme elles peuvent avoir un fon- 
dement en quelque sorte légitime, avant de 
punir ceux^ qui s’en rendent coupables il 
importerait de leur ffiire un avertissement 
préalable de rejoindre incontinent leur poste ; 
car il faut donner lieu au retour tant qu’on 
n’a pas des raisons pour n’y pas espérer, et ' 
l’on voit alors si c’est par ignorance ou pi^ 
méditation qu’un soldat a ^^erlé. ; 

On peut encore distinguer deux espèces de 
désertions : la premièrê est cdle qui>a lieu.. ^ 
lorsque le .déserteur passé dans te pays en- 
nemi ; et la seconde quand, il passé* chez unè ■ 
nation étrangère, mais neutre.’ Il f«it que ce- 
lui qui déserte prenne un de ces deux partis , 
car il ne peut demeurer comme citoyen dans 
sa patrie avant le terme de son congé. Celle-ci 
est moins coupable , parce qu’en passant chee 
une nation neutre le d ésertenr ne fortifie point 
' l’ennetni contre sa patrie : celle-là est plus 
criminelle, .'jïârce que le désertéur xa forti- 
fier un pays ennemi au préjudice du sien., 
et on peut lui donner alors le de tnuts^ 
fitge.. , t* .. . 
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' Il y a aussi deux e^èces de transfuges : 
uns le deviennent pour et les autres contre la 
patrie. Le persan Bion fut un transfuge au. 

■ préjadice de son pays lorsqu’il vint an- 
noncer à Alexandre que Darius avait planté 
^ans la terre des cbaussft- trappes par où il 
croyait qu’il ferait passer sa cavaler^ ; ce qui* 
mit' les Macédoniens en garde pour éviter le 
piège, (i) Le romain 'Seictus devint trans- 
fuge à l’avantage de son pays lorsqu’ayant 
passé chez les Gabiens sous le prétexte de 
fuir la colère de 'Tarquin son père , il par- 
vint au (x>mmandemeat des troupes, et fit 
^ tomber ce peuple sous la puissance romaine 
par la mort ou l’exil des principaux ci- 
toyens. (a) •- - . . 

. Les désertions se font en teras de paix ou 
* en tems de guerre : les premières sont moins 
.dangereuses ÿ p^ce tfu'elles compromettent 
moins le salut de la patrie ; les secondes sont 
plus funestes , parce qpe l’étsd a un plus grand ’ 
besoin de défenseurs. Il faut donc veiil^ sur 
'les désertions, principalemoat^'.pendan^ ht 
guçrre, et les arrêter plus par la itonte qu« 

(t) Qfdm/e-Cwrcc, lir, 4. 

{^'pTite-Live yYtr. i. . ^ 
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jpar les supplices , si l’ôn vent comme l’ob^ 
serve Montesquieu, C») en diminner le nom- 
bre et conserver les principes. Les Romains 
pour empêcher la désertion intéressaient au 
service militaire la religion -et le serment ; ce 
'qui joignait à l’idée* d’être lâche la crainte de 
devenir impie. ' . 

Tous les peuples belliqueux ont regardé la 
désertion comme un crime digne des plus 
grands supplices : les Germains faisaient pen- 
dre leiAs déserteurs à des arbres; les Athé- 
niens leur coupaient le ponccdroit, et leur dé- 
chiraient le visage avec un fer pointu; les Ro- 
mains les frappaient de verges elles vendaient 
comme esclaves. Toutes ces atrocités prouvent 
qu’on punissait très-sévèrementlesdéserteors'; 
mais elles ne prouvent pas qu’il y eût moins 
de désertions. • - ' ’ 

L’extrême rigueur des peines les rend sou- 
vent infructueuses, parce que, ne pouvant bien- 
tôt plus les appKqner it cause des révoltes qui 
les accompagnent , les crimes restent impunis. 
On n'a jamais vu de lois plus violentes <|uë 
' celles qu’on avait 'Élites sur la désertion dai^ 
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le tcms de la république française, et j|^a- 
mais aussi on n’avait ru tant de déser- 
teurs. Outre la peine de mort qu’elles por- 
^ient, on plaçait encore des garni^ires chez 
les parens du déserteui'. Or , en faisant ainsi 
tomber la punition sur des personne^ qui 
n’étaient point coupables, le goprernement 
se faisait 'tous les jours de nouveauif en- 
nemis -, de sorte que la défection était dans 
les armées , et la désolation dans les familles. 
Mais comparons le tems pa^é arec le tems 
présent , et nous rerrons que les désertions 
ont totalement disparu par le moyen d’un 
gourerifenient sage et équitable. 

Quoique la désertion soit un crime capital , 
il est pourtant des circqjistances où l’on doit 
publier des amnisties en faveur des déser- 
teurs*, mais il faut prendre garde de ne pas 
trop les multiplier, car alors les désertions 
Reviendraient plus fréquentes , vu que le 
^Idat pourrait s’y porter* dans l’espérance, 
d’obtenir bientôt son pardon. Il faut ména- 
ger ces amnisties pour les circonstances indis-t 
pensables , si l’on veut qu’elles aient un effet 
salutaire^ par exemple, on p^ÿ en accorder 
lorsqu’il y a un grand nombre de déserteurs , 
ou qu’on est à la veille d’une guerre étrangère; 
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alors tous les moyens de pardon pour les dé- 
serteurs sont arantageux à la patrie ; par-là 
on conserve à ces amnisties un plein effet , ef 
au lieu de n’ètre qu’un remède elles de-» 
viennent un préservatif. , 
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CHAPITRE V. 

« 


. Des Peines. 

liES peines sont le salaire des fcxrfaits, des 
trahisons , des révoltes ; elles doivent porter 
l'empreinte de la modération , même pour les 
plus gran^ crimes. Si dans l’état ou dans 
l’armée 4a loi demande lai mort d’un cou- 
pable, il faut le faire mourir sans aucun 
supplice recherché. N’écoutons point ce» 
publicistes qui , ne connaissant .pas le cœur 
humain, nous casent tous les jours quM 
faut de la rigueur dans les cMâtimens<: bien • 
‘au contraire il faut de la douceur : autre- 
ment on tyrannise; on ne punît pas. La 
peine ne fait plus alors aucune ièipression 
^ sur le coupable ; la grande terreur a frappé 
, ses esprits; ses sens , se refusant à leurs fonc- 
tions, le rendent stupide; il ne peut plus l'éflé- 
chir sur son état ,‘ni considérer sa faute dan^ 
le tems qu’il devrait la comparer à la punÿ- 
- tion ; et s’il doit moftrir, il est, pour ainsi dire, 
déjà mort, (i) sinon il devient furieux et tur- 

(1) La mort , j^ysiquement parlant , n%tt que la (in 
des peloea , et bien souvent le désespoir en aRaiblit 
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bulent. Que produisent chez le Japonnais ced 
lois sanguinaires^si ce n’èst des rebellions et un 
avilissement épouvantable? Qu’ont produit 
autrefois dans le royaume de France les coups 
de plat de sabre , les étrivières et les fusil- 
lades , si ce n’est d’avoir rendu le soldat ré- 
calcitrant, et multiplié les désertions? En Tur- 
quie a>t-on de meilleures troupes parce que 
les lois militaires portent le caractère du des- 
potisme? En Moscovie se commet-*! moins 
d’assassinats sur les grandes routes, parce 
qu’il n’y a aucune proportion dans les peines? 

Il faut donc mesurer la grandeur de la pu- 
nition à la grandeur du délit , et appliquer 
des peines touM|r8 proportionnées aux cri- 
mes, en les mcméranf autant que possible. 
l'acite-ÿi. écrit ( i ) que les Germains pendaient 
les traîtrès et les transfuges; qu’ils jetaient 
d'ans un bourbier, sous une claie \ les lâches * * 
et les infâmes, et qu’ils avaient établi celte 


l’impresslob et en diminue l’horreur. Or, pour con- 
server â la discipline toute sa vigueur il faut qu’elle 
soit un glaive menaçant qui ne*frappe point , ùa glaive 
toujours levé et suspendu pour, tenir en garde les sol- 
dats, et {ffévemr ou empêcher les diàtimens mili- 
taire^ i * ' ■ . ’ ’ 

(i) -De Xforib. Gerjft. , ; . 3 , 

a 
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diversité de supplices pour montrer d’un côté 
la punition des crimes, et ensevelir de l’autre 
celle de Tinfamie; mais ils auraient' dû faire 
quatre, distinctions au lieu de n’en faire que 
deux , et punir difieremment le traître , le ' 
transfuge, le lâche et l’infame. 

Comme on doit récompenser la vertu , on 
doit punir le vice ; ce principe est prouvé par 
la nature même , puisque le crime cause un 
remords de conscience , un chagi’in intérieur, 
qui est un châtiment , tandis que l’innocence 
procure une tranquillité d’esprit, une satis- 
faction intérieure , qui est une récompense.^ 

Dans un état où il y a des mœurs pures , 
des opinions saines et de bons principes, on 
récompense civilement et militairement par 
des marques honorables les actions vertueuses 
et magnauin^s , et l’on punit par des flétris- 
sures celles qui sont vicieuses et pusillanimes ; 
tout* ce qu’on y nomme peine et récompense 
l’est réellement; c’est une* peine, par exemple, 
de n’y pas jouir de l’estime publique, comme 
c’est une récompense d’y pouvoir prétendre. 
Lorsqu’onpeut employerdes choses communes 
pour récompenser la vertu et punir le vice, 
on peut alors décerner totts les jours des ré- 
compenses sans épuiser ses ressources, et des 

1 . V . 24 ' 
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‘punitions sans tarir ses châtimens. Il est des 
crimes qui par leur nature sont dignes de 
mort; mais il' est des fautes purement correè- 
tionnelles. On doitse servir du supplice quand 
un homme est si méchant qu’on ne peut plus 
espérer de le changer; mais il faut employer 
les peines morales lorsqu’on peut encore Ife 
ramener à son devoir, (i) ' . ' 

Quand les citoyens dans^ l’état et les sol- 
dats dans l’armée ont le sentiment de** leur 
propre estime, il suffit de prononcer qu’une 
certaine action est honteuse pour qu’ils sè 
gardent .de la commettre ; c’est une peine qui 
gil dans l’excellence des principes : il y a des 
punitions de préjugé ou d’opinion , et quelque 
douces qu’elles nous paraissent , elle font plus 
d’impression que les autres. Lacpdéihpu'e 
déclarait- elle une action contraiiie aux bonnes ^ 

• k 

t t 

{ 1 ) Sans les peines nu>rales quel châtiment réser- 
Tcralt - on aux crimes des ofiiciers si l’on inflige 
aux sol4ats les plus grands supplices? Quelle pro- 
portion y aurait-il dans les peines si l’on fait subir • 
également la mort dans les divers grades ? Par l’igno- 
minie on punit toujours plus sévèrement les officiers 
que les soldats , soit parce qu’on peut les flétrir de cette 
manière autant que l’on veut , soit parce qu’ils y sont 
plus sensibles à raison de leur éducation. 
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moeurs , les citoyens s’en abstenaient : c’était 
là une peine de confusion. Rome notait- ^ 
elle d’ignominie un soldat qui avait fui de- 
vant rennemi , tout le monde se piquait d’être 
courageux. La récompense alors est aussi gra- 
tuite; il suffit ’de.croi.re qu’on la rhérite pour “ 

^ que Ton devienne vertueux. A Athènes dé- 
clarait-ôn une action magnanime ^ aucun ci- 
toyen qui ne voulût en faire une semblable^ 

Dans les armées françaises aujourd’hui faut-il 
monter sur la brèche, chaque’*soldat veut 'y ar-» ^ •: 

niver le premier, parce ^u’on y attache de la ' 
gloire. ^ . 

Il importe d’adoücir les peines toutes les 

fois qu’on peut le faire sans danger, surtout* 

si le'<»)upable a eu pour but le bien public : 

• * * * 

il. est des fautes légères que le général > ^ 

,peut prendre sur son compte sans affaiblir, 
la discipline ; la plus rigoureuse ' des lois' 
peut sè relâcher en faveur d’une infraction 
qu’il serait dangereux de punir. Malgré la sé- 
vérité de la d isci pli ne romaine on voit des exem- 
ples* où il fut permis à Rome de tempérer la 
rigueur des lois militaires : quand Fabius, 
général de la cavalerie , a défait ses ennemis 
contre les ordres de Papirius ce dictateur 

veut le punir', l’armée s’y oppose. Fabius 

• 

« 

. \ - . . 
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se réfugie à Rome : son père appelle de la 
sentence. Papirius harangue' contr’eux j il 
insiste sur l’autorité du commandement : il 
cite, les exemples de Brutus,et de ÂîanliusT 
Le peuple n’ose implorer sa clémence : les 
' Fabius se jètient à ses pieds, ét le dictateur 
pardonne. « C’était le cas, dit M illot , (i) où , ' 
les lois pouvaient fléchir sans porter atteinte 
à la discipline. » Quoi qu’il en soit , il ne faut 
pas trop multiplier ces exemples , car ils pour- 
raient devenir funestes : Rome n’en fournit 
pas beaucoup ; peut-être même que pour dé^ 
cider d’un tel pardon (2) on aurait dû être 
témoin de l’action , afin de voir si elle n’avait 
'pas trop mis en danger la patrie; mais le gain : 
d’une bataille peut bien mériter une rtidul- 
gence en faveur de celui qui a transgressé ■ 
.un point de "discipline dans la vue de servir , 
utilement sa patrie. 

Les peines militaires augmentent ou dimi- 
nuent à mesure qu’on se rapproche plus ou 
moins de* la liberté; il faut donc mé- 
nager l’empire que les lois ont sur les es- 
prits, afin de né les pas rendre inutiles par 

( 1 ) Hist. rom., 5‘ époque, chap. 3. • 

( 2 ) Il serait * toujours bon de pardonner si en le 
faisant le coupable venait à résipiscence. 
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une trop grande rigueur. La sévérité des 
peines ne fait pas mieux observer les lois; 
elle .tend au contraire à les affaiblir. Le sup- 
plice de Métius Suffètius^ qui, par ordre 
de 'l'ullus Hostilius , fut ti’aîné par deux 
chariots, prouve .qu’on avait alors oublié à 
Rome toute idée d’humanité : mais un sys- 
tême sij atroce ne fut pas long-tems suivi; et 
çe ne fut certainement pas dans ce tems hor- 
riblé que les lois romaines furent le mieux 

observées. * V 

. •« 

Pour rendre impuissantes les peines les ' 
•plus rigoureuses il ne faudrait que quelques 
exemples, tels que celui de Mucius-Scévola , 
quv, ayant poignardé le secrétaire de Por- 
pour Porsena lui -même, porta, par 
ordre' de ce roi, sa main sur un brasier 
ardent, et la vit brûler de sang froid, (i) 


(t) Tous les historiens ont rapporté ce trait comme 
digne d’éloges : pour mol je pense que s’il est glorieux 
sous le rapport du patriotisme , il est horrible sous 
celui de l’humanité; et, peut-être encore la fermeté que 
ce Rondin montra en portant sa main dans les flammes , 
ce qui est le plus beau de cette action, ne fut-elle 
que l’effet d’un lâche désespoir ; car, comme il esjÿ 
dans notre nature de ne pouvoir nous résoudre que 
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« Quand les lois militaires sont trop sévères 
dans leurs châtimens, elles inspirent de 
pitié pour le coupable , et excitent de l’indi- 
gnation contre ceux qui les appliquent. 

Dans un état bien ordonné toute la nalièn 
est affligée quand on est dans le cas de punir 
quelque crime-, comme il y règne runioo la 
plus parfaite , chacun semble s’y tajeHre à 
la place de son semblable. Chez les Roni|kins, 
dans les beaux jours de la république , • la 
peine d’un citoyen était une désolation «pu- 
blique ; aussi , plutôt que de lui faire subir la 
mort, ou eut souvent recours au bannissement. 
A Sparte on était dans une perplexité ter- 
rible lorsqu’on devait punir un coupabl^^, et , 
il ne fallait pas moins qu’une assembld^' de 
tout le peuple pour. en condamner un seul. 
Dans la Chine il est rare qu’on inflige une 
peine capitaleà^sans que l’empereur ait con- 
firmé la sentence. 

difficilement à la souffrance , les peines <jue nous sommes 
forces d’endurer semblent nous causer moins de dou- 
leur que si pous les supportiohs volontairement. Nous 
nous re'sigiions à lâ mort parce que c’est poumons un 
acte de nécessité absolue : c’est ce qui explique com- 
*ment il sc fait que tel serait ’lâéhe au moment du 
supplice, qui meurt courageusement ' ' ; 
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Ce n'est pas qu’il ne faille établir des peines 
sulTisantes pour réprimer les médians. Ob- 
servons *que la discipline militaire ne sera ^ 

jamais bonne tant qu’elle aura trop de sévé- 
rité ou trop de douceur; il est des peuples 
que l’on doit traiter avec plus de rigueur à 
cause de la rudesse de leur caractère; et à 
égard de ces premiers il faut connaître le de- 
gré de sévérité qu’il convient d’employer : il 
en est d’autres que l’on doit traiter avec 
«plus de modération à cause de la douceur 
de leur naturel ; et à l’égard de ces derniers 
il faut connaître le degré de modération qui 
peut leur convenir. 

11 faut se tenir toujours en garde contre lès 
deux excès ; une discipline trop douce ne 
vaut pas mieux qu’une discipline trop sévère : 
celle-ci , en détruisant le coupable par des ' 
supplices inouïs , jette les aines dans l’abat- 
tement ; celle-là , en épargnant le criminel par 
des ménagemens déplacés, rend les esprits 
intraitables : l’uneifavorisè le méchant, parce * 
qu’elle ne sévit pas assez contre le crime; 
l’autre outrage rhmnme bon , mais faillible , 0 

parce qu’elle sévit trop contre l’erreur. 

Tâchons donc d’allier, autant qu’il est 
possible, la sévérité avec la douceur, en usan 
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d’une' sage modération. La séf érité * sans 
douceur aigrit les esprits- et les'pdrte à la ré* 
volte •, la douceur sans sévéritéiénerve l’an* 
torité, et la rend bientôt nulle. Celdi qui com*- 
mande à la troupe doit avoir une raisoit-* 
nable sévérité. H faut entendre par ce nafôt 
l’usage des peines morales; peu de supplices 
et beaucoup de flétrissures. Tell€S'"§taieot'-Îp 
Rome les peines de la ceusure , et à Sambsit 
celles de l’animadversion publique !»>“'.• ' •4ipp 

Quoique la source des peines infaniatiNi^ 
soit inépuisable, on ne^doil cependant léS ap*^ 
pliquer que dans les cas nécessaires ^ si l’on 
veut conserver la pureté des moeurs. Ainsi,/ 
quand Louis X/^' ordonna de traîner dans 
Ulrccht le brave Dupas une pelle à ia main , 
et de rompre son épée, parce qü’il avait 
rendu en 1672 la ville de Naerden au 
prince d 'Orange après quatre jours de siège, 
qu’une garnison faible ne pouvait défendre , 
ce fut une ignominie aussi injuste qu’inutile 
pour un officier français qUi n’avait célléqu’à 
la dernière extrémité. 

On doit changer de discipline' à mesure 
qu’on change de gorfverneniont pour les 
allier ensemble; et la discipline, en s’adap- 
tant au goujrernemenl , s'ad#jilera à tout 
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* ce ;q»ià le forme;’ aux «lois , iTaux mœurs, 
aux manières, aux coutumes, aux prlacipea « 
f et aux caractères. Or-, qnoK{ue la discipline 
militaire se différencie dans chaque état, elle • 
a partout pour ‘but de former de 'bonnes 
troupes; mais elle y parvient d’une manière 
plus ou moins efficace. -Par exemple , dans les 
républiques, où règne l’idée de la liberté, il 
faut une discipline plus douce, parce que le 
senlinieut de la vertu s’dcite par la modéra- 
tion. Dans les monarchies, où règne l’opinion 
de là grandeur, il faut une .discipline un peu 
plus rigide , parce que l’amour de la gloire 
agite quelquefois trop fo"rtement les esprits. 
Dans les étals despotiques, où la condition 
de l’homme est dure et servile , il faut une 
discipline sévère , parce qu’on n’y est retenu 
ni par l'honneur, ni par la vertu, mais seule- 
ment par la crainte. 

Nous venons de voir que la discipline mi- 
litaire peut périr de deux manières ; par des 
peines trop modérées , ou trop sévèces ; il 
faut donc éviter les deux extrêmes. En effet, 
des lois tro^ rigoureuses n’empêchent p^s plus 
le mal que des lois trop douces ne portent 
au bien : la itiodération seule fait la bonne 
discipline, et pose la vraie et solide autorité. 
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Rien ne menace plus d’une chùte funeste 
que la puissance poussée trop loin : c’est 
pourquoi il faut des peines médiocres , et les 
appliquer sans passion. 

Rien n’est plus dangereux que de mettre de 
la colère dans les châtimens ; on semble alors 
se plaire dans la vengeance. Les peines qu’ou 
inflige avec réserve font un bien meilleur 
effet J le coupable pense qu’on le punit à 
raison de sa fauJte,ctnoapar esprit de haine 
particulière : c'est alors que l’homme qui a 
failli se recueille, réfléchit et aperçoit dans 
le calme de son ame la faute qu’il a commise, 
la reconnaît, s’en répent et s’en corrige. Tel 
est l’heureux effet de la modération des peines, 
qu’elles conservent les coupables en détrui- 
sant les Crimes : <}uand , as contraire , les pu- 
nitions sont capitales on détruit les coupables 
sans détruire les attentats, qui ne cessent de 
se reproduire au milieu de ces horreurs. 
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CHAPITRE Y. 

^ ; t 

, ^ -î V'. 

T)es Récompenses. 

Les récompenses sont le prix des belles ac- 
tions : elles sont grandes ou petites, selon 
l’importance du service; elles consistent en 
honneurs ou en argent, selon la pureté des 
principes. Les Romains, f]ui, dans le tems de 
leur splendeur, n’avaient que de la gloire 
à donner , eurent des guerriers invinci- 
bles : témoin le soldat qui, après s’êlre dis- 
tingué, refusa d’accepter des mains de son 
lieutenant une chaîne d’or, disant que c’était 
la vécompensc d’un avare. Les Carthaginois, 
au conlraire,qui ne donnaient que de l’argent, 
n’eurent jamais de si braves défenseurs. Cela 
dépend de l’esprit, des moeurs, des habitudes, 
et surtout de l’état d’une nation : si elle est 
pauvre et magnanime, elle ne récompense, 
qu’avec des honneurs, ét s’enrichit; si elle est 
opulente et voluptueuse, elle ne récompense 
qu’avec de l’argent , et s’appauvrit. Rome 
nous en fournit le double exemple : sa puis- 
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sance alla en croissant tant que la pauvreté 
soutint ses vertus civiques et militaires; mais 
elle tomba en.déq^dence lorsque de grandes 
richesses curent corrompu ces niâmes vertus. 

Dans les bons gouvememens l'or ne sert 
que pour, exécuter les beaux projets que 
>ramour de la jgloife enfante; mais clans 1^ 
mauvais gouvememeus faut toujours^arler 
• d’argent pour faire entreprendre des actions 
communes. L’estime publicjue. est le rcssoift 
des états républicains ; rhontieur estle nubile 
des jf^is monarchiques /et l’argciit es^ ca|«ii 
des états despotiques ; car dans les é^its où 
toutesifes impressions se font par la crainte , 
l’ame-se ferme à'tOi\tes les p|ssions nobles, et, 
comme elle ne peut s’y nouiTir que d’un ali- 
ment-grossier } elle est incapable de rien de 

gra«id. (i) •* ' • •. 

- — ^ — — ^ . : ^ 

.(i) Dans un' état bien, policé on compte pour peu 
de choses les récompenses en argent ; car il faut lon-^ 
jours les multiplier, parce qu’elles sont celles de 
l’avarice. En effet, plus l’homme obtient de ces ré- 
"compenses, plus il en désiré; de manière qu'il ne se 
croit qamais sufiisamment récompensé, à cause de 
Tamltition qui laisseHoujours un vide dans son ame. 
D’ailleurs, quand les récompenses consistent eu ar- 
gent, «t les peines en supplice , elles annoncent la cor- 
niplioD des mœurs et des principes. 
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En eil’et, dans ces états où la domination la 
plus absolue est à côté de la servitude la plus 
profonde,' où la tyrannie et l’esclavage blessent 
également les yeux, où l’orgueil et le caprice 
d’un souvei'ain se jouent trauquillement de la 
nature humaine, l’ame n’a aucune énergie, et 
il faut multiplier les récompenses pécuniaires 
pour qu’elleS puissent aiguillonner le talentjcar 
que pèut-ou donner dans un gouvernement 
où la vie de l’honnne est continuellement eu 
danger, où l’air qu’il respire n’est pas à lui, 
où les tristes jours qu’il traîne semblent être 
un oubli de la cruauté du despote : il est im- 
possible qu’il ait des jouissances^ et, comme il 
, ne s’appartient pas àui-même, tout ce qu’il 
peut recevoir ne le rend que plus esclaye. (i) 
Dans les états monarchiques, au contraire, 
l’esprit se développe d’une manière éton- 
nante : le citoyen, doué des sentimeus les plus' 

» 

(i) Dans les états despotiques l’homme ne saurait 
être vertueux; car, par cela qu’il est esclaye, il est 
impossiblte qu’il fasse volontairement aucun sacrifice; il 
•faut le lui an-acher de force; et il ne peut rien donner 
à la patrie , parce qu’il n’y est pas maître de lui-même. 
S’il fâit quelque action importante , c’est avec la froi- 
deur de la mort ^ 
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délicats, y est vivement affecté du prix de l’es- 
time etde riionneur. Dans les états monarchi- 
ques, où régnent la liberté et la vertu, l’ame y 
a tant d’action , que la plus petite récompense 
la flatte, l’anime , la transporte et la vivifie; la 
liberté même semble y être sa propre récom- 
pense. Nous en voyons la preuve dans l’his- 
toire ancienne : tant que Rome fol vertueuse 
et libre, quelques feuilles de laurier récom- 
pensèrent dignement ses soldats. 

Lorsque l’enthousiasme de la liberté trans- 
porte les soldats, il n’est point de péril 
qu’ils ne bravent avec , audace; un mou- 
vement noble et pur les fait agir; et l’ardeur 

brûlante du patriotisme les enflamme à tel 

« 

point , qu’elle eu fait de vaillans guerriers : 
l’empire alors a lies défenseurs intrépides, et 
n’a qu’à tresser des couronnes de laurier 
pour récompenser leurs beaux 'exploits.^La 
valeur des soldats e"^ la bonté de la discipline; 
ces deux chosés s’accordent eutr’elles , et exis- 
tent quand les lois militaires sont en vigueur. 

Les l'écompenses dans une monarohic sont 
l’ornement des belles actions, et dans une ré- 
publique elles en sont la renommée; peut- 
être encore ne sont pelles pour l’homme dç 
génie que la persuasion intérieure de son 
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propre mérite. Telle est la nature des rertus 
républicaines , qu’elles n’ont pas besoin 
d’autre aliment pour être inspirées; elles sont 
le désintéressement même - : aussi n’est - il 
pas de ressort plus puissant lorsqu’on sait 
le mettre en œuvre. ( i ) L’honneur et 
l’estime llalteut l’homme de mérite qui les 
reçoit; mais on ne lui donne rien de trop, 
parce qu’il faut exciter les humains à la 
vertu ])ar des récompenses, comme il faut 
les détourner du vice par des châtimens. 

Que les récompenses consistent en tribut 
de gloire, et l’état deviendra plus riche 
et plus puissant à mesure qu’il en accordera 
davantage; mais pour cela il faut ennoblir 
les senliinens des soldats ; si ou ne leur inspire 
le sentiment de l’honneur, on les rend mer- 
cenaires; alors il faut leur parler d’argent 


(v) C’est peu de ne pas prétendre aux récompenses 
qu’on ne mérite pas , il faut encore savoir renoncer à 
celles qu’on a méritées, pour être véritablement ver- 
tueux. Ija république , qui passe pour le meilleur des 
gouvernemens , fait consister la vraie récompense dans 
le désintéressement personnel; mais il ne faut jamais 
oublier qu’elle a pour foudement la vertu, sans la- 
quelle elle devient le plus mauvais de tous les gou- 
vememens. 
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pour les aiguillouer, et l’état est à la veille de 
sa ruine *, car bientôt , ne |>ouvant plus donner 
des récompenses si coûteuses, il se trouve 
sans défenseurs. 11 importe donc de récom- 
penser avec des choses simples et de peu de 
valeur, afin qu’elles né lui deviennent pas 
onéreuses. A Rome la plus grande simplicité 
accompagnait partoullaplusgrande vertu: aux 
héros on décernait des couronnes de feuilles , 
récompenses qui sont les plus belles , parce 
qu’elles sortent des mains de la nature -, et les 
couronnes d’or étaient‘réservées pour les ac- 
tions médiocres. 

Tant que les pompes triomphales, les cou- 
ronnes civiques ctiuurales furent des récora- 
peuses flatteuses chez les Romains*, tant que la 
pauvreté couserva la discipline militaire et 
les mœurs civiles, Rmne fut florissante-, mais 
lorsque la discipline se fut relâchée, que 
l’abus ‘des richesses se fut introduit ,* que 
l’usage des triomphes se fut aboli , la gran- 
deur romaine ne tart’da de s’éclipser. 

Quand les beaux exploits sont récompensés 
par des marques d’honneur, ils eu font naître 
de plus beaux encore. L’enthousiasme , l’exal- 
tation, le transport inspirent le courage et 
forment les héros. La cloire excite et nourrit 
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la valeur guerrière : il faut un aliment pur pour 
les passions nobles , et nul n’est tertueujc 
par le seul amour de la vertu', car il faudrait 
qu’il fût sans passions; et un homme sans pas- 
sions serait un animal stupide , ou pour mieux 
dire Un être inanimé. La vertu a besoin d’être 
inspirée ; il est des gens qui font dés explôité 
aveû éclat ceux-là aiment la gloire, ét ne le 
Cachent pas : d’aütres agissent sans bruit; 
ceul-là aiment aussi la gloire , et ne le font 
pas connaître : s’ils montrent plus de désin- 
téressement en paraissant en être moins 
avides, c'est que, leurs vertus éclatant d’elles- 
mémes, ils passent pour avoir plus de mé- 
rite ; et alors l’homme êe cache pbur mieux 
jouir. , 

Qu’on récompense toujours les actions, 
quelque peu méritoires qu’elles soient , si l’on 
veut en faire naître d’écla^Utes ; en négligeant 
les petites les grandes s’évanouissent : les ex- 
ploits les plus communs ajoutent encore leur 
lustre aux exploits les plus rares ; ils sont à 
la vie' d’un homme célèbre ce que les ombres 
sont dans le tableau d’un peintre habile : c’est 
ainsi que pour achever l’histoire d’un grand 
homme public on tire de l’obscurité des traits 
de sa vie privée. 
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Il importe de ménager Içs honneurs, afin . 
qu’ils ne deviennent pas trop communs ; 
quand on les dispense avec profusion on 
prouve qu’on n’a plus bonne opinion des 
hommes , et ils ne produisent plus d’effet., , 
parce que la vertu s’éteint dans le cœur des 
citoyens. Il est pourtant vrai de dire que 
plus on puisait autrefois dans le trésor de 
la gloire , plus ce trésor s'augmentait par 
l'émulation publique j mais l’esprit frivole des 
hommes modernes se dégoûte de toutes les ' 
choses qu’on ne sait pas leur ménager : d'ail- 
leurs les grandes récompenses annoncent la. 
chûte des états en annonçant la corruption 
des moeurs ; l’honneur n’a plus alors la même 
force , ni le civisme la même énergie , et dans 
cet affaiblissement il faut donner beaucoup 
pour obtenir peu. 

Quand les honneurs sont décernés avec • 
économie et à propos on a cet avantage que 
celui qui les accorde n’a pas à se repentir de ■ 
les avoir prodigués , et celui qui les reçoit n’a 
pas à rougir de les avoir indignement ob- 
tenus. 
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